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HISTOIRE GÉNÉRALE 



ET RAI&ONNÉE 



DELA DIPLOMATIE FRANÇAISE. 
TROISIÈME ÉPOQUE. 

Depuis la paix de Cateau-Camhrésis jusque à là 

paix de Vervins en iSqS. 



LIVRE P^ 

Su cardinal de Lorraine. -^ Traité entre François II et h reine 
Elisabeth.. — PoUtiq[ue de François II. -— Échange avec 
le duc de Savoie. •» Ambassade de Chailes IX au concile de 
Trente..-— Accomuodemens entre les gouvememens d'JLvi* 
gnon et d'Orange , par la médiation du roi. —Mission de Qutin 
d'Oysel à Rome. — - Contestation pour là préséance entre la 
France et l'Espagne. — Traité de paix avec la reine Elisabeth^ 
-— Abrogation des édits rendus en faveur des protcstans. — « 
Traité d'alliance avec l'Angleterre. -— Élévation du duc d'Anjom 
au trône de Pologne. -— Médiation de la France entre Venise el 
la Porte. — Polititpie de Charles IX., — * Des ministres de ce 
prince. 

A ravènement au trône de François II, qui n'é- ,55^ 
tait âgé que de seize ans , les maisons de Condé , ^^^ 
djs Moxitmorenci et de Guîse cherchèrent à dispo- 
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sér de rautorité. La dernière avait un grand avan- 
tage sur les deux autres, parce que le cardinal de 
Lorraine et le duc de Guise , son frère , qui en 
étaient les chefs , se trouvaient Oncles de la reine 
de France, en sorte qu'ils se trouvaient proches 
parens de François 11. Aussi , le cardinal de Lor- 
raine ne tarda pas à remplacer le connétable de 
Montmorenci , avec le titre de chef du conseil des 
finances. Il avait négocié les deux traités de Ca- 
teau-Cambresis 9 était doué d'un grand talent, et 
passait pour le plus grand orateur de son temps ; 
mais c'était un de ces génies qui sentent trop leur 
force , et il usa de la puissance avec peu de ména- 
gement , surtout envers les grands qui tenaient au 
parti huguenot; en sorte que oe fut principalement 
contre lui et son frère , que fut dirigée la conspira- 
tion d'Amboise. 
Jo. Marie Stuart , reine de France et d'Ecosse , 
EUsa! voyant le protestantisme s'élever en Ecosse, son- 
gea à le détruire ; mais les Ecossais s'étant alliés à 
J^isabeth , reine d'Angleterre , par le traité de 
Berwick, du 27 février i56o, ils lui résistèrent 
ouvertement. Marie Stuart engagea François II à 
envoyer en Ecosse des troupes françaises, qui fu- 
rent battues à Leith , près d'Edimbourg, De Sevré , 
ambassadeur de France près d'Elisabeth , pressa 
cette reine de retirer ses troupes d'Ecosse , à quoi 
elle répondit , « qu'elle voulait bien s'y prêter , 
pourvu que la France rappelât également celles 
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qu^elIe y avait envoyées, puisqu'elle n^avaîfc pas 
plus de droit que rAogleterre d'y tenir de$ trou* 
pes ». De Sevré , voyant qu'il ne pouvait rie» ob- 
tenir, déclara à EKsabeib qu'elle violait la paix de 
Cateau-Cambrésis ; mais ceUe princesse lui fit ré- 
pondre « que le roi de France , en voulant domi- 
ner en Ecosse , avait le premier enfreint la paix »• 
Peu de temps auparavant^ EHsabeib avait pcdilié 
un manifeste où elle expliquait les raisons qu elle 
avait de s'intéresser aux affaires d'Ecosse* Elle y 
accusait hautement le duc de Guise et le cardinal 
de Lorraine d'être les auteurs des troubles surve- 
nus dans ce royaume , afin de pouvour |âus aisé- 
ment exécuter les desseins qu'ils avaient fwmés 
contre l'Angleterre. 

Cependant les dissentions qui fermentaient en 
France , firent renoncer François II à soutenir les 
Ecossais , et le portèrent à s'accommoder avec Eli- 
sabeth. Il envoya dans cette vue en Ecosse^ Mont- 
luc , évêque de Valence , et Charles de la Roche- 
foucault , comte de Randan. Elisabeth nomma de 
son côté le secrétaire Cecill et le docteur Wottoi^ 
qui se rendirent en Ecosse avec des pleins -pou- 
voirs. 

Ces ministres se réunirent à Edimbourg, et le 

6 juillet i56o, il fut signé,, entre François II et 

Marie d'Ecosse , son épouse , et Elisabeth , un tnâté 

d'accommodement^ pointant entr'autres articles : 

«Que les troupes françaises sortiraient d'Ecosse 
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60US TiDgt jours , et se retireraient en France sur 
des vaisseaux que la reine d'Angleterre leur pré-r 
ferait. 

» Que le roi et la reine de France et d*Ecosse 
accorderaient amnistie aux confédérés pour tout 
ce qui s^était fait depuis le lo mars 1 55g jusqu'au 
i**^. août r56o. 

» Qu'à l'avenir le roi et la reine de France et 
d'Ecosse s^abstiendraient de prendre le titre et la 
qualité de roi et reine d'Angleterre et d'Irlande > 
et de porter les armes de ces deux royaumes^ 
etc. 9 etc. » 

Le traité ftit exécuté dans ce qui regardait l'E- 
cosse; mais 9 par rapport à l'Angleterre, le roi et 
la reine de France refusèrent de le ratifier , espé- 
rant toujours d'arracher la couronne à Elisabeth : 
espoir trompeur qui » dans la suite, coûta la vie à 
Marie Stuart, 
lîii^de François II mourut à Orléans , le i5 décembre 
nçoB II j5gQ^ Lg règne de ce prince , qui ne fut guère que 
de dix-huit mois, quoique peu important parles 
actes qu'il a produits , n'est pas indifférent , puis- 
qu'il fut l'avant-eoureur de cette tempête qui si 
long-temps désola la France. 

Le cabinet de François II paraît avoir eu deux 
principaux desseins : le premier , de surveiller 
les protestans et d'empêcher leurs liaisons avec 
les princes d'Allemagne ; mais la conduite de la 
eour à l'égard des religîonnaii^s fut impolitique ^i 
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puisqueUe ne fit que les aigrir , les multiplier, et 
amena la fameuse conjuration d'Amboise. 

Le second dessein du cabinet de François II 1 
fiit d'unir TEcosse à la France \ idée profonde , qui 
détruisait d'un seul coup la puissance anglaise; 
mais la mort prématurée du monarque , et les dis- 
sentions intestines empêchèrent le cardinal de 
Lorraine de porter cette grande vue à une entièi^ 
maturité. 

Charles IX monta sur le trône le 5 décembre Ëchange 
i56o, à Tâge de onze ans. Catherine de Médicîs, Savoie,"*^ 
sa mère , exerça la régence. 

La première opération diplomatique de ce règne» 
fut la discussion des droits de la couronne sur une 
portion des états du duc de Savoie , lesquels droits 
étaient échus au roi par son aïeule Louise de Sa- 
voie. 

La régente fit expédier au nom du roi , des let- 
tres patentes datées du i5 août i56i , en vertu des- 
quelles il était enjoint à Imbert de la Platière- 
Bourdillon , commandant en Piémont , de rendre 
au duc de Savoie, Turin , Quiers, Chivas et Ville- 
neuve d'Ast , en échange de Pignerol , Savillan et 
la Pérouse. Bourdillon n'exécuta cet ordre qu'a- 
près trois jussions , et peut-être sa noble résistance 
eût-elle eu du succès, si le duc de Savoie n'eût prêté 
au roi cent mille écus , et n'eût payé sur-le-champ 
la solde de toutes les garnisons françaises qui se 
prouvaient dans les places qu'on lui remettait. H 
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faut attribuer cette complaisance excessive du 
roi , au désordre des finances et à la guerre de re- 
ligion prête à éclater. 
m^iade ^^ coucilc de Trente , qui se tenait depuis plu- 
:hariesa sieurs années, étant une assemblée autant poli- 
nie. tique qu^ecclésiastique, à cause des effets que ses 
décrets avaient sur les esprits 4^s peuples partagés 
d'opinions religieuses, la cour de France suivait 
avec intérêt les décisions qu'il se proposait de ren- 
dre , tant sur le dogme que sur la discipline. Elle 
avait d'abord envoyé à Trente Lansac de St.-Ge- 
lais; mais elle le rappela en i563, et envoya à sa 
place Arnaud du Ferrier et Dufour de Pibrac, 
l'un et l'autre présidens au parlement de Paris. 

Le premier en arrivant à Trente invita, dans un 
discours éloquent^ les pères du concile à travailler 
sans délai à la réforme du clergé , mais les membre 
.du concile > pour éluder les demandes du roi , dres- 
sèrent plusieurs articles , soit en faveur des immur 
nités ecclésiastiques, soit contre les privilèges et 
la jurisdiction de la puissance temporelle. 

Dans un nouveau discours que le président du 
Ferrier prononça dans la séance du» 22 septembre , 
il se plaignait a qu'au lieu de satisfaire aux instan- 
ces de sa cour, touchant la réforme de l'église et 
'la suppression des abus , sources d'un grand mé- 
contentement , les pèresdu concile ne s'occupaient 
qu'à restreindre les droits de la puissance royale, 
et à opprimer les libertés de l'église gallicane. Il 
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9t]outa qae le roi ^ son maître , lui avait ordonne , 
ainsi qu^à son collègue « de demander, en son nom « 
au concile , et d'exiger même qu'il ne s'y rendît 
aucun décret, ni qu'il s'y prît aucune décision 
contraire aux ordonnances de ses prédécesseurs , ' 
à son autorité et aux libertés de l'église gallicane ; 
que si l'on s'y permettait des écarts de ce genre, 
il était enjoint à ses ambassadeurs de protester 
contre les décrets du concile, ainsi qu'ils le fai- 
saient d'avance ; que si , au contraire , ils laissaient 
là la réformation des rois , qui n'était point de leur 
compétence, pour s'appliquer uniquement à l'ob- 
jetoriginairedeleur convocation , le roi très chré- 
tien leur offrait son zèle, son amitié, sa protection 
et tout ce qui dépendait de lui pour l'avancement 
et l'heureux succès d'un concile, sur lequel se fon- 
dait l'espérance de toutes les nations chrétiennes ; 
et que, de leur côté, les ambassadeurs offraient 
aux pères du concile tout ce qui était en eux, leur 
application, leur vigilance et leurs conseils ». 

Le roi approuva la conduite de ses ambassa- 
deurs , et en particulier celle du président du Fer- 
rier , qui fut envoyé en ambassade à Venise, où il 
s'acquit une haute réputation de capacité et d'in- 
telligence. Toutefois , l'habitude qu'avait ce minis- 
tre d'aller argumenter aux écoles de droit de Pa- 
doue , lui ôta de sa considération, et, à son retour 
en France, on lui en fit des reproches. Il se retira 
dans son pays, mais le roi de Navarre, depuis 
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Henri lY , instruit de son mérite , le fît chancelier 
de Navarre (i). 

Henri lia Timitation de son père , François P*^. ». 

Aa»™io- avait use de cruels traitemens à l'égard des pro- 

gouiernZ *^stans , dont un grand nombre dans toute Téteu- 

fon«cdîii^^"^ du royaume, avait été condamné au feu, 

rorangc , après avoir eu la langue coupée. Paris, Orléans, 

idooduroL Bordeaux , Toulouse, Dijon, Rouen, Evreux, 

Montpellier, Nimes , Angers, Blois, Autun, 

Sens, Joinville , Tours et Draguignan avaient été 

témoins de ces atroces exécutions. Mais contre 

Tattente du gouvernement,lesprotestans s'étaient; 

multipliés; leurs assemblées étaient devenues plus 

fréquentes , et enfin, au mois de septembre 1555^ 

le premier temple des protestans avait été ouvert 

à Paris. Il s'était assemblé dans la même ville en 

1559, ^^ synode où étaient accouru de toutes 
parts , un grand nombre de personnes , et dans 
lequel on rédigea quarante canons ou articles de 
foi. Dès Tannée précédente, plusieurs princes 
français , et autres grands personnages , tels que 
Antoine de Bourbon, roi de Navarre, et le prince 
Louis de Coudé, son frère, avaient embrassé la re- 
ligion réformée; et si depuis le roi de Navarre avait 
abjuré ou feint d'abjurer à Nérac , en septembre 

1560 , la religion réformée, la reine, son épouse , 

f 1) Du Ferrier mourut 4aus la rd^on protestante en iS85.>. 
âgé de 79 ans. 
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Pavait embrassée publiquement au mois de dé* 
cembre suivant. En vain les persécutions contre 
les protestans avaient recommencé; la sévérité qui 
irrite les cœurs énergiques et les têtes exaltées ^ 
avait trouvé dans ces rigueurs des prétextes d'ar*- 
mer pour la défense personnelle. Des guerres ci- 
viles avaient éclaté dès i56iy entre les catholiques 
et les calvinistes de la Provence , du Dauphiné et 
du Comtat Yenaissin. Il fut livré le i5 juillet 1662, 
sur les bords de TOuvère , un combat sanglant , 
dans lequel les catholiques conduits par le comte 
de Suze , et Jean de Raxi , comte de Flassan , 
avaient battu les huguenots , commandés par le 
baron des Adrets. Orange était un des points prin- 
cipaux d'où les protestans se répandaient pour 
attaquer le comtat Yenaissin et la Provence. 
Charles IX, craignant que le comtat Yenaissin 
ne devint le foyer, d'une guerre civile qui em- 
braserait le Midi, fit conclure à Avignon où il. s'é- 
tait rendu, un accommodement entre le vice-légat 
d'Avignon, au nom du pape, et le gouverneur 
d'Orange, au nom du prince d'Orauge-Nassau; 
et cet accommodement , signé le 1 1 octobre 1664, 
portait en substance : 

« Que le général Serbelloni ferait retirer les 
troupes qui cernaient la principauté d'Orange ; 

» Que les habitans de cette princips^uté pour- 
raient venir librement à Avignon et dans le com- 
tat Yenaissin pour leurs affaires, et non pour des 
machinations contre ce pays ; 
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» Que les catholiques, qui avaient été privés êe 
leurs biens dans la principauté d^Orange, y se- 
raient réintégrés, elc, etc. » 
Mission de Lc pape Pie IV ^ par une bulle du 28 septembre 
^."^Romc/ i563, avait cité à Rome Jeanne d'Albret , reine 
de ]N avarre » veuve d'Antoine de Bourbon ( i ), pro- 
nonçant que si elle ne comparaissait par- devant 
les inquisiteurs dans un délai de six mois, elle se^ 
rait ipso facto , convaincue d'hérésie , déchue de 
la royauté et privée de ses états. Charles ÏX , îâ 
reine-mère et tous les grands furent indignés de 
ce procédé violent du pape, qui rappelait les 
écarts des pontifes des treizième et quatorzième 
siècles. 

Henri Clutin d'Oysel, q^ii avait déjà rempli des 
missions en Ecosse et en Angleterre , fut envoyé 
à Rome, pour faire révoquer la bulle lancée con^ 
tre la reine de Navarre , et ff y parvint. 

«Clutin d'Oysel était, dîtBrantome (2) , bon 
homme d'épée, brave et vaillant, colère, ainsi 
qu'il l'avait montré en plusieurs lieux et même en 
Ecosse, lorsqu'il y était lieutenant du roi. Au de- 
meurant, prompt, actif et point endurant la moin- 
dre galanterie qu'on eut pu faire à son maître (3). » 
Contestation La Francc était en possession immémoriale de 
,mre7aFr!I^- la préséaucc sur tous les rois de l'Europe, et elle 



gne. 



(0DeTli6u,t. m et IV. 

(2) Brantôme , Hommes illustres. 

(3)Qutin d'Oysel mounità Rome en \^^Jy 
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tà^aTait pas été contestée à ses ambassadeurs aux 
conciles de Constance et de Bàle. Si les ambassa- 
deurs de Charles-Quint ravaieni depuis obtenue ^ 
ce n'était qu'en qualité d'empereur. Néanmoins 
Philippe II parvenu au trône , voulut la conserver 
à sa couronne » et il ordonna à ses ambassadeurs de 
prendre le pas sur ceux de France ; de là les nom- 
breuses contestations qui avaient déjà éclaté à Ve- 
nise , et qui se renouvelèrent à Rome au concile 
de Trente et en d'autres lieux. 

François Yargas, qui de l'ambassade de Venise 
était passé à celle de Rome, y renouvela la que- 
Srelle qu'il avait eue avec les évêques de Lodève et 
d'Acqs, au sujet de la préséance, à l'occasion 
du festin que le pape Pie lY donna au mois de 
janvier i56o,pour la cérémonie de son cou- 
ronnement. 11 prétendait avoir la place au 
dessus de Philibert Babou de la Bourdaisière , 
évéqué d'Auxerre, alors ambassadeur de France 
à Rome (i). Mais celui-ci soutenu par les cardi- 
naux de Ferrare et de Lorraine l'emporta , et Yarr 
gas fut obligé deyabsenter du festin. 

Louis de Saint-'Gelais , sieur de Lansac , étant 
allé en 1662 au concile de Trente, y eut une con- 
testation semblable avec l'ambassadeur d'Espagne, 

(i) Babou de la Bourdaisière mourut k Rome le 25 jauvier 
1570, âgé de 57 ans. 11 a laissé un détail manuscrit de ses négo- 
ciations à Rome depuis i558jusqu*en i564« 
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marquis de Pescaîre ; mais elle fut jugée à Tavàti^ 
tage de la France , et cet ambassadeur s'absenta 
du concile. 

En i564, Clutin d'Oysel, devenu ministre 
de France à Rome , ayant obtenu du pape Pie IV, 
le jour de la Pentecôte , la préséance sm^ Tambas- 
sadem^ d'Espagne, Louis de Requesens; celui-ci 
demanda au pape à être reçu à protester, et ayant 
iâmené des notaires , il requit acte de sa protesta»- 
tion , laquelle portait : 

« Que la première place était due à son maître ^ 
à cause de Tanciennetë , de la puissance et de re- 
tendue de ses royaumes, mais principalement à 
cause du zèle qu'il avait témoigné pour la propa- 
gation de la foi , et la défense dePéglise et du Saint- 
Siège (i) ; 

» Que si le pape , par paroles , promesses ou ef- 
fets , statuait ou faisait statuer quelque chose qui 
portât atteinte à la prérogative du rang dû à son 
maître , il protestait de nullité contre lé jugement, 
comme manifestement injuste, et rendu sans con« 
naissance de cause , et sans avoir cité les parties. » 

Le pape répondit en présence des cardinaux 
Pisani , Cesis, Moron , Farnèse, Saint -Clément, 
Borromée et Vitelli : « Qu'il recevait cette protes- 
tation , autant qu'il le devait et le pouvait de dix)it ; 
qu'il priait qu'on l'excusât de n'avoir point cité 
■■' ■ ■ ' ' III .1. >ii ■■> I . Il , 1 ,1 

(i) Eist. univ. de de Thou, t. HT. 
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les parties , parce qu'on n^avait rien innové dans 
cette affaire , et qu'on avait seulement conservé 
au roi très chrétien , la première place qu'il avait 
toujours eue après l'empereur, à la cour de Rome; 
qu'au reste , si le roi d'Espagne le désirait , il était 
prêt à renvoyer l'affaire au collège des cardinaux^ 
ou au tribunal de la rote, étant toujours disposé 
à prouver sa bienveillance au roi d'Espagne , en 
tout ce qui dépendrait de lui. » 

Peu de jours après cette réponse, Requesens 
partit de Rome , suivant les ordres de sa cour , et 
sans prendre congé. 

La même année^ le comte d'AngusoIa , ambas- 
sadeur d'Espagne près les Ligues-Grises (i), ayant 
voulu prendre la droite sur celui de France, de 
Bellievre, à la procession du Saint-Sacrement, 
en la ville de Coire; celui-ci repoussa si rudement 
le comte d'AngusoIa, qu'il le jeta fort loin, hors 
de la ligne de la procession. Tous deux mirent 
l'épée à la main , et si des personnes ne se fussent 
pas interposées pour les séparer, la cérémdûié élit 
été souillée par l'effusion du sang de Filn ou de 
l^autre. On fut obligé de remettre la procession à 
un autre jour. Après la messe, l'ambassadeur de 
France se relira chez lui, où il traita les princi- 
paux de là ville , et la nuit suivante , le comte d'An- 
gusoIa partit , et ne réparut plus chez les Grisons. 

(1) De la Préséance des rois de France sur l'Espagne. 

II. '2. 
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Néanmoins , la question de la préséance n'ayant 
pas été (lès lors jugée par la reconnaissance d'une 
des deux cours , elle fut dans quelques occasions 
subséquentes, un sujet de querelle et de rivalilé 
entre leurs ministres; et ce ne fut que près d'ua 
siècle après, que la question fut décidée en faveur 
de la France. 
Mil de pï- Le règne de Charles IX présente cinq guerres 

KcBdoQ en . " , . . , ' . i t <■ i 

mta de> civues. Suivies de traites, soit avec les cneis des 
m" ■ proteslans qui les conduisirent , soit avec quelques 

H puissances étrangères qui y prirent part. Ces guer- 

H res appartiennent à la politique intérieure et k la. 

H politique extérieui'e souvent entrelacées ; posi- 

H tionla plus difïicile, parce qu'elle est la plus corn-, 

H pliquée. 

H II s'était formé en i56i«un triumvirat cotU'v 
H posé duduc de Guise, du connétable de Montnio* 
H renci et du maréchal de Saint- André, qui avaient 
H S^6°^ à leur parti, Antoine de Bourbon, roi de 
H Kavarre, en le flattant de Tcspérance de lui faire 
H restituer la partie de ses états pçssédée par l'Es- 
H pagne,ouderindemniserparri1edeSardaiï>ne(i). 
H Le triumvirat , principalement dirigé contre les 
H protestans , aspii ait encore à dominer la cour. 
H Le massacre de Vassi opéré par les gens du duc 
H de Guise , et dans lequel périrent soixante protes- 
ta tans , irrita vivement ceux-ci. Le prince de Coudé 

H (OMem. de Casteliiau, 1. 1,1. 3. 
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(^*ît les armes et s'empara d'Orléans, le 2 avril 
i562 , par le moyen de d' A ndelot, frère de Tamiral . 
de Cc^gny. Il publia le 8 du même mois, un mar 
nifeste dans lequel il exposait les causes de la 
guerre. Trois jours après , il fut formé à Orléans 
une confédération entre les proiestans de France, 
dont le chef, le prince de Condé, déclarait n'avoir 
d'autre but que de retirer le roi et la reine Cathe-. 
rine de Médicis, des mains des triumvirs. Cette 
confédération devait durer jusqu'à la majorité du. 
roi ( I ). Mais Charles IX et la reine-mère, par l'avis 
des tinumvirs , déclarèrent dans un édît publiéi 
aussitôt, que les motifs exposés dans le manifeste 
du prince de Condé étaient simulés , et qu'ils jouis- 
saient de toute leur liberté. Ils confirmèrent de 
nouveau l'édit de janvier 1662, en interdisant aux 
protestans l'exercice de leur culte , dans les jEau- 
bourgs et le gouvernement de Paris. Le roi de Na-, 
varre, en sa qualité de lieutenant -génial du 
royaume, leur enjoignit même le 26 mai^ de sortir 
sous deux jours de Paris. Dès lors les deux partis 
s'attaquèrent avec chaleur , et cherchèrent des 
appuis et des secours dans l'étranger. Charles IX 
tirades cantons suisses un corps de six mille hom- 
mes. Le comte palatin du Rhin lui fournit un pa- 
reil nombre de soldats^ et l'Espagne lui donna 
quatre mille fantassins. 



(1) Mcm. de Condç , U III. 

2.. 



Su 

Le prince de Condë , en son nom et en celui 
des proteslans , conclut avec la reine Elisabeth , 
le 20 septembre i562, uu traité (i) d'alliance, 
portant en substance': 

« Qu'elle recevrait des mains du prince de 
Condé le Havre , avec promesse de le rendre à 
la France, aussitôt que, conformément au trailé 
de Cateau-Cambrésis, on lui restituerait Calais. 
Elisabeth devait fournir au prince de Condé cent 
quarante mille écus d'or pour la guerre , et en- 
voyer au secours de Dieppe et de Rouen , un corps 
detroismîUeAnglais, indépendamment d'un pareil 
nombre de soldats destinés à garder le Havre. » 

Rouen fut pris par les troupes du roi, qui bat- 
tirent encore les proteSlans, le igdécembre i563, 
à la bataille de Dreux ; mais la mort d'Antoine de 
Bourbon , roi de NavaiTe , celle du maréchal de 
Saint- André, et principalement l'assassinat de- 
vant Orléans, du duc de Guise, le 24 février 
i563, portèrent la cour à la paix. 

Le roi rendit à Amhoise, le 19 mars suivant, 
«n édit de pacification qui avait été négocié avec 
les chefs du parti prolestant, et qui était un vrai 
traité de paix. 

Par cet édit, les proteslans obtenaient le libre 
exercice de leur culte, et tous les édits rendus 
contr'eux depuis Henri H , étaient abolis. Le 

(1) Davila , Hisl. des Guerres civiles , 1. 1. 
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prince de Condé , et tous ceux qui avaient em- 
brassé son parti « devaient être tenus pour bons ci- 
toyens 9 et censés n'avpir agi qne par zèle pour le 
roi. Si de part et d^autre on fui resté danis les ta:- 
mes de Fédit , la paix intérieure eût été assurée; 
mais la cour ne songeait <|u'à le restreiàdh[*e , et les 
protestans n'étaient occupés qu'à l'étendre. 

Cet édit est placé dans cet ouvrage, parce que 
Jes protestans l'ont regardé , ainsi que les actes de 
ce genre, comme des traités réels, négociés entre 
eux et le roi , que celui ne pouvait r^i^é sans 
violer la foi publique» 

Charleis IX âjant conclu la paix avec les pro- ,^ 
téstans^, demanda à Elisabeth < que ^ conformé- ?'"^ 

' ' ^ ^ paix v^ 

ment à la promesse qu'elle avaii faîte au prince de j^^ ^ 
Condé, de' rendre le Havre au ifoi^ eUe? t^tituàt 
cette place; mais cette priiicësse répondit que la 
France n'ayant point exécuté lé ti»aité de Cateau- 
Cambrésis pour la restitution de Calais^ ni* obtenu 
un dédommagement au cas quon ne rendit point 
cette place, elle retiencErait lé Havre jlilsqii'à' ce 
qu'on lui eût donné satisfaction. D'après; cette ré« 
ponse , le roi se décida à faire assiéger le Havre , 
et il fut pris par le connétable de Montmorenci le 
28 juillet 1 563. 

Avant que la place eût capitulé ^.Elisabeth avait 
fait partir pour la France, en qualité d^ambassa* 
deurs , les chevaliers Smith et Trocmoi*toû. Mais 



ïîtlSTOIRE 
comme ils n'avaient pas pris la |M-écaQtion de se 
munir de passe-ports et de saut'-coiiduils, Cliarlcs 
IX . par représailles du peu d'égard qu'on témoi- 
goatt à M. de Fois, son ambassadeur en Angle- 
terre, ainsi que de la conduite de Trocmoton dans 
une première ambassade en France, donna ordre 
àCastelnau, sieur de Mauvissière (i), de l'arrê- 
ter, ainsi que Smith. Elisabeth, à son tour, fit ar- 
i-èter M. de Foix, qui, malgré la guerre, était 
resté en Angleterre. 

Néanmoins les deux cours cherchant à se rap- 
procher, les ambassadeurs Anglais furent relâ- 
chés, et une négociation s'ouvrit à Troyes ea 
Champagne. La paix y fut conclue, le ii avril 
1564. Le traité portait : 

« Qu'aucune des parties contractantes ne four- 
nirait des secours à aucun prince ou nation qui 
tenterait d'envahir les états de l'autre. 

» Que le commerce serait libre entre les sujets 
des deux états ; 

« Qu'il ne serait accordé aucun secours aux 
rebelles ; 



(i) Michel de Castelnau, sieur de 'Mauvissière, né en 1 
Alt loiu' à tour employé daus les camps et dans les cours, ■ 
Yoyé en ambassade eu Ecosse , en Sase et en Angleterre, d 
ne revint qu'en i585. 11 mourut à Joinville en i5i)a; il a 
des màooires ea 5 volumes in>foJ. 



ce et Ta] 
lent. 
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» Qu'il ne pourrait sortir des ports de France 
ou d'Angleterre aucun, mavire armé , sans qu'il 
donnât caution de ne point faire de pirateries. 

» Qu'il ne serait à l'avenjir acc(»*dé des lettres de 
représailles qu'après un déni manifeste de justicCt 
dont il consterait par les lettres de sommation. 

» Que chacune des parties contractantes reste* 
rait dans tous ses droits , etc. >> 

Le lendemain de la signature de ce traité , il ] 
en fut signé un autre portant : a Que les sieurs «L^^, 
de Paleseau» de Moy 9 de la Ferté-Frémoy et 
de Nantouillet, qui étaient détenus en Angle- 
terre comme otages^ auraient la faculté de sortir 
de prison et de vaquer à leurs affaires , sans 
pouvoir néanmoins s'éloigner d'Angleterre » qu'a* 
Vec la permission de la reine Elisabetli. 

M Que sous six semaines, le roi enverrait à cette 
princesse soixante mille couronnes d'or 9 et qu'a- 
lors on remettrait en pleine liberté deux des otages 
qu'on vient de nommer 9 et qu'on compterait une 
pareille somme, après le paiement de laquelle les 
deux autres otages seraient également mis en li« 
berté. 

» Que le chevalier Trocmorton , ambassadeur 
d'Angleterre , serait libre , à dater du présent 
traité , sanspouvoir pourtant sortir de France sans 
la permission du roi , et qu'il ne pourrait retourner 
en Angleterre , que quand le présent traité aurait 
été ratifié par son souverain. » 
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Les plénipotentiaires français farent Jean de 
Morvilliers , ëvêque d'Orléans, et Jacques Bour- 
din , secrétaire d'état (i). 

Ce traité de paix entre la France et l'Angle- 
terre , n'était qu'un palliatif; il ne terminait pas 
les difficultés entre ces deux états , et en les lais- 
taut chacun dans leurs droits et prétentions» il 
donnait lieu à les faire valoir à la première occa- 
sion favorable. Au reste, quand on ne peut pas 
éteindre les différends , ni faire prononcer sur des 
droits embrouillés, le plus sage est de les laisser 
en suspens jusqu'à ce qu'il survienne des évène- 
mens décisifs. 

Une seconde guerre civile éclata en i565j entre 
lORation Charles IX et les protestans qui formaient , par le 
ur dc-s fait, une puissance faisant la guerre au souve- 
rain , et la terminant par des traités dont l'exécu* 
tion était aussi rigoureuse qu'avec les autres étals 
de l'Europe, puisqu'elle obligeait les deux parties 
et était garantie par la parole royale. 

Charles IX s'étant rendu à Bayopne avec la 
reine sa mère, au mois de juin i565 , y trouva la 
reine d'Espagne, Elisabeth, sa sœur. Il paraît 
qu'ils convinrent «qu'on ferait un massacre gé- 
néral des protestans j que l'édit de pacification de 

(i) Jacques Bourdin mourut en 1567 ; il avait acquis une grande 
réputation d'habileté par la r^ctîun des Me'moireset iostruciiODS 
remis aux ambassadeurs français envoyés au concile de Trente. 
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i563 serait aboli , et que les rois de France et 
d^Espagne se concerteraient pour l'extirpation de 
la religion réformée. » 

Le roi ayant pris à sa solde des troupes suisses 
et allemandes , les protestans reçurent du prince 
Jean Casimir, fils de Frédéric III , électeur 
Palatin 9 un corps de six mille cinq cents che- 
vaux et trois mille fantassins. Il se livra le lo de 
novembre 1669^ à Saint-Denis près Paris, entre 
les catholiques et les protestans , une bataille san- 
' glante, mais incertaine dans Iç résultat* Le conné- 
table de MontmorenCii Y fut, ble9$é à mort, et 
tçrix^ina j(]leux jours a^s» $a glfurieuse carrière > 
âgé de 78 ans. 

Paf la paix conçluçte. ^3 mars fâ6@ (i) ; leroi 
s'engagea, à payer ui^^ suj^sideau pimce Jean Ca- 
simir , à r^blir Fé^t 4e pacification de i563, et 
^ recQi^iaitre le (H;ince 4ie Çpnd^ et ses adhérens 
ppur bons citoyens , elq , . : . w . . 

II y avait à peine six mois que la guerre, avec 

l^^protestaitôé|aitteicit|i^ qu^ellQ éclata denou* 
yeau par Ip refi^s que firent plusieurs villes de leur 
paru de recevoir le!js;t]Ç'oppes du roi et les;goaver- 
Qeur^ qu'il leur envoya^* Déplus^. les protestans 
étaient vçxés ,mal^^és,'et plusieurs d'entr'eux 
éuientégorgés49|l^|iQ$.<tMmd|ies prôvpqués à des* 
sei^. Le prince de iQoQdé et Tamir^l de Coligny» 

(1) FontanoD; Ordon. des rois de France, t. lY. 
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prévenus que le roi et la rèine-mère en voulaient 
à leurs jours, reprirent les armes , et, sous le pré- 
texte de leur sûi*etë et de la liberté de conscience^ 
ils réunirent un corps de deux mille fantassins 
et de huit cents cheyaux , auxquels Jeanne , 
veine de Navarre, joignit trois mille quatre cents 
hommes. 

• Le roi abolit ; par édit de septembre i568, la li- 
berté du culte de la religion reformée, pignon çahl 
des peines corpcwelles avec perte de leurs biens , 
contré les prévaricateurs^ et en même temps il or- 
donna la destitution de fous lès magistrats et offi- 
ciers publics qui suivraient la' doetriù'e protêt- 
tante (i). 

La bataille de Jamac, livrée' le i3 mars 1669^ 
iât fatale aux prôtestans,qtd'y perdirent leur 
chef le prinfce Louis de Condé, tué péf Montés- 
cfuiou. Haari dé Bourbon , prince de Navarre > lut 
fut donné pour successeur, et Henri, pirincé dé 
Condé , lui fut adjoint; 

• Frédéric III , électeur palatin^, et Wôlfang, diite 
de Deux-Pdnts, le comte dé 'Mati^feld et Gùil- 
]aumfe:dé!lNassau; prince d'Orange, ànienèrént 
aux prbtestans un renfort de sept mille cinq cents 
JDhevaux et dé six mille fantassins. Henri y duc 
d'Anjou, qui commandait Farmée catholique , 
défit les protestans commandés par Gaspard dé 



•MMhÉi^ 



(i) Fontanon ,'OrdoQ. des rois de France, t. IV. 
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Cdigny , à Monlcontour en Poitou, le 3 octobre 
•1569, et leur tua six mille hommes, dont le plus 
grand âombre étaient Allemans ; mais Tarmée 
royale ayant fait une perte presqu'aussi considé- 
rable au siège de Saint-Jean-d* Angely , Charles IX 
jugea à propos de conclure la paix à Saint-Ger- 
main-en-Laye^ le 8 août iSyO. 

Par ce traité , les actes, édits et mesures de ri- 
gueur portés contre les protestans depuis Henri II , 
"étaient abolis. • 

Le roi> tenait jpour bons et fidèles sujets tou» 
ceur qui avaient suivi les bannières dés protes-' 
tans; et recevait dans son amitié ,1e duc des Deul- 
¥onts; le prince d'Orange, le cotiVle'de Mànsfeld 
et les autres princes éti^angèrs^qui avaient donné 
des scycours à la reine de Navarre ^ a son fils et au 
prince de Côndék 

Les privilèges des villes protestantes étaient ré- 
ti^Us ; le libre exercice de la religion réformée » 
quoique autorisé était prohibé ' dans Paris , en 
. France, et à dix lieues du s^our de la cour. 

Le roi donnait aux protestans, pour gagetle la 
paix , les villes de la Rochelle 4 de Montauban , de 
Cognac et de la Charité-sur-Loire ; mais ils de- 
vaient les rendre au bout de deux ans , etc. , etc. 

Pour consolider en apparence cette paix ^ le roi 
donna , le 17 ao&t iSyz , sa sœur Marguerite de 
¥alois à Henri de Bourbon, roi de Navarre ; mais 
sept jours après, ou le 24 août, eut lieu, le jour de 



28 mSTOIRE 

la St.'Barthelemiy Thorrible massacre des protes** 
tans , tant à Paris que dans plusieurs provinces. 
L'amiral de Colîgny et beaucoup d'autres person- 
nages illustres furent lâchement assassinés. La 
cour chercha à eiccuser regorgement de trente 
mille protestans^ en simulant une conspiration 
ourdie par le roi de Navarre et l'amiral de Coli-- 
guy , en vue de mettre Henri, prince de Condé , 
sur le trône, et de massacrer la famille royale; 
mais cette conspiration prétendue ne put justifier 
fiux yeux des gens clairvôyans , l'horrib le crime 
de lèze-humanité commis au milieu dé là; sécurité 
et de l'innocente joie de l'hyménée du roi de Na-^ 
varre. L'histoire offre peu d^exeinples d'une viola- 
tion de traité ati^si brusque, et ^ccpmpagnée da 
circonstancesi aussi atrôc^. • • ' 

Des édits abrogeant t^ut ce quiàvait été stipulé 
précédemment çntre Qharles IX et les protestans , 
ne tardèrent pas à paraiti^e. Ce qui est non moijss 
odieux, c'est que le roi de Navarre et le prince de 
Gondé , api^ès^ avoir vu égprger leurs amis et par*" 
tisane à leurs câtés ^ fuvent contraints , par la 
çraintede la mort „ df abjiu:er la doctrine des^ ré- 
formés ^ ce qu'ils fiiisiU par une lettre au pape Gré- 
goire XIII j du 3 octobre 1572» 
j5 Eh'sabeth, pour 9e prémunir contre le parti de 

Traité d'ai- ]^ reiue d'Ecosse, et Charks Bt pour ôter aux 

mce avec ^ ' ^ ^ * 

iïgieterrc. protcstaus l'éspoir qu'ils fondaient sur l'Angle- 
terre, songèrent à une alliance* Elle fut négociée 
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à Bloîs, et le traité en fut signé le 2g avril 1572. Il 
p<H*tait en substance (i) : 

a Que Charles IX et Elisabeth se défendraient 
mutuellement contre quiconque les attaquerait , 
pour quelque motif que ce fut ; 

» Que Talliance subsisterait un an encore après 
la mort de l'un ou de Tautre souverain ; 

^ Que la partie requise serait tenue d*envoyer 
un secours de six mille hommes de pied, comme 
de fournir six vaisseaux de guerre ; 

» Qu'il ne serait rien innové en Ecosse , et que 
les parties contractantes tâcheraient d^ mainte* 
nir la paix , etc. 

Les commissaires eu procureurs du 7Y>/pourla 
négociation du traité , furent le maréchal Fran* 
cois de Montmorenci , Birague 9 garde des sceaux , 
Sébastien de T Aubespine , évéque de Limoges , et 
Paul de Foix , conseiller au conseil privé. Celui-ci, 
qui était né en 1S2Q , était fils du comte de Car- 
main. Il fut archevêque de Toulouse, envoyé 
en ambassade en Ecosse, à Venise et en Angle- 
terre, et s'acquit de la réputation dans la carrière 
politique. (2) 

(i) Ce traité ne se trouve point dans les actes de Rymer, et il est 
difficile d'en indiqaer la cause, d'autant plus qu'il y eut un instru- 
ment en latin et un autre en français. Rapin Thoyras en donne 
fanalyse, et Daniel n'en parle point. 

(2) Paul de Foix mourut en i584> %^ <1^ 56 ans, dans la ville 
de Borne, où il était tfnbassadeur du r(^i 
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I es pléuipotentiaires anglais furent Thomas 
Smilh et François Walsingkam, ambassadeur 
d'Elisabeth en France, (i) 

Le roi^ après la signature du traité, envoya à 
Elisabeth une célèbre ambassade, dont robjet était 
non seulement de recevoir le serment de cette 
princesse pour Tobservation du traité , mais en- 
core de proposer le mariage du duc d'Anjou, son 
frère^ avec cette reine^ et de l'engager en outre à 
traiter avec plus d'égards Marie Stuart, qu'elle 
retenait prisonnière ; mais l'ambassade n'eut point 
de succès. 
J^73- ' Après que la reine-mère Catherine de Médicis 
lu doc d'An- et Charles IX, qui n'aimaient pas le duc d'Anjou 

3u an irône • i_ i • i, . j « » 

le Pologne, et qm cherchaient toutes sortes cl occasions de 1 e- 
loigner de la cour , eurent perdu l'espoir de le 
marier avec la reine Elisabeth, ils songèrent, sui^ 
vaut M. de Thou , à le faire élire roi d'Alger; mais 
ce dessein bizarre n'ayant pas obtenu l'assentiment, 
de la Porte , la cour de France s^occupa de le faire 
élire roi de Pologne. Sigismond qui y régnait , étant . 

mort le 7 juillet 1672, les candidats au trône de 

I . I II ■ ■ - 

(1) Le clievalier Walsingbara fîit un des plus illusti'es ministres 
d'Elisabeth; il fit, par son adresse et sa vigilance , avorter la plu- 
part des desseins de Philippe II contre sa souveraine. Les Anglais 
le regardent comme le cardinal Dossat de leur diplomatie. Néan- 
moins, s'il eut autant de capacité', il n'eut pas des principes aussi 
purs , et on peut reprocher à Walsingham d'avoir singulièrement, 
développé l'espionnage près its cours et les moyensde corruption. 
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Pologne étaient rarchiduc Ernest , fils de Tempe- 
reur d'Allemagne , Jean Basilides» grand duc de 
Moscovie , Jean , roi de Suède 9 Frédéric 9 duc de 
Prusse» et le prince de Transylvanie. L*archidue 
..«urtout était un dangereux compétiteur. 

Jean de Montluc , évéque de Valence , qui avait 
déjà été ambassadeur en Pologne» y fut renvoyé 
pour faire tomber le choix des Polonais sur le duc 
d* Anjou. Ce ministre eut à vaincre des partis pui$- 
sans 9 ainsi que Timpressioniâcheuse qu'avait faite 
sur Tesprit des Polonais le massacre de la St.-Bar- 
thelemi. Enfin , après, bien des alternatives de suc^ 
ces et de contre - temps , Montluc , secimdé par 
Gilles de Noailles » abbé de Lille 9 et par Gui de 
Saint-Gelais , fils de Lansac de Saint -Gelais 9 fît 
tomber le cboix sur le duc d'Anjou 9 lequel fut élu 
le g mai i573. Il est vrai que Montluc se prêta à 
toutes les denumdes des Polonais , et qu'il prodi- 
gua l'or dans la diète. Ce ministre, qui avait d'a- 
bord été religieux dominicain, était sorti de son 
dloitre par le crédit de la reine Marguerite de Va- 
lois 9 qui le fit nommer à diverses ambassades à 
Constantinople, à Venise , en Angleterre, en Po- 
logne , etc., où il fit preuve de beaucoup de sa- 
gacité. On accusa ce prélat d'avoir donné dans 
le protestantisme. Il laissa un fils naturel nommé 
Balagny , qu'il institua son héritier par acte pu* 
bliq« 
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MédiatioQ Le roi avait envoyé au sultan Se] im III , eu qua- 
encre Venise lîté d'ambassadeuT i François de Noailles , évéqué 
^' d^Acqs^qui Tavait été précédemment à Venise. 
La guerre existait alors entre la Porte et cette ré- 
publique, qui, ayant éprouvé de grands revers, 
désirait que la France interposât sa médiation au- 
près du grand-seigneur. M. de Noailles , chargé de 
Texercer, employa toute son adresse en faveur des 
Vénitiens , menaçant même la Porte , si elle ne se 
rendait pas traitable , d^une confédération des 
princes chrétiens ; et la paix fut conclue le 1 3 avril 
2573, à des conditions plus avantageuses que Ve- 
nise ne pouvait Tespérer , quoiqu'elle lui coûtât 
rile de Chypre , plusieurs villes en Dalmatie et en 
Albanie , et trois cent mille écus d^or. 

Le traité entre la Porte et Venise n'était pas en- 
tièrement conclu , que Féi^éque d^Aoqs demanda 
à être admis à Taudienoe du Sultan , qui était de 
retour à Constantinople. Le grand visir Méhémet , 
apprenant que Tambassàdeur de France devait 
paraître sans prësens^ refusa l'audience, offrant 
de lui en remettre qu'il préseutei-aît comme au 
nom de son souverain. M. deNoailles répondit 
que ce n'était pas par une sol'dide économie 
que son maître refusait dés présens au grand-sèi- 
gneur ; mais parce que l'on savait à la cour de 
France que le sultan regardait cette offrande de^ 
puissances comme un hommage à sa couronne , 
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hommage que son maître ne pouvait rendre^ uit 
souyerain qui était en tout son égal. L*éyéqUe 
d'Acqs remporta, et la fermeté de sa réponse iie 
déplut pas. Cet ambassadeur fit mettre les lifsux 
saints sous la protection de la France , et l£l route 
paisible ^i fut assurée à tous les voyageurs d*£ur 
rope. , r.'M, 

Après rélectiouidu duc d'Anjou au trônede Po- 
logne ^ révéque d'Acqs se servit de la puissance 
du grand-seigneur pour contenir , pend^nl ViLhr< 
sence du nouveau roi, le czar et le fils de Tempe-! 
reur , qui avaient été ses concurrens à la couronne.{ 
L*évêque d' Acqs contraignit les républiques db 
Gènes, de Raguse, et plusieurs princes et éUAé 
d'Italie , de naviguer dans le Levant sous pàviUÔst 
français, et rendit des services nombreux à sa na-* 
tien, qui devint chère et respectable à la Porte et 
à ses sujets, (i) . ♦ » 

Charles IX mourut le 3o mai 1 5I74, âgé de l^. ans«^ 
L'usage étant de rapporter au monarque le bien; p '^74- 
et le mal arrivés sous son règne, nous ne distingue^ Charles c 
rons point ce qui appartient directement à Charr, 

li)Nota. Henri III y par une lettre du a8 septembre i574y 
appelaauprës de lui François de Noailles^ évêque d'Acqs , et le rem- 
plaça momentanément par son frère, Gilles deNoailles , abbé de 111e 
St-Amand; M. de Germigny, que le roi avait nommé ambassa- 
deur â la Porte , étant tombé malade en rente. L eyêque d*Acqs 
mourut à Bayonne le ao septembre 1 585 , âgé de 66 ans , laissant 
un regret universel de sa pMe. 

II. 3 



34 HISTOIRE 

lot IX» de ce qui peut être le fruit des conseils 
dTMInûi qooiqae cette distinctiout pût être juste 
à^l'^éfjard d*an prince mort dans la première fleur 
à» TAge, et tenu long -temps en tutelle par une 
Mère telle que Catherine de Médicis » qui porta 
son caractère personnel dans beaucoup de résolu^ 
lions* 

Là 'paix avec r Angleterre , en i564, Talliance 
avec cette imissance en iSjz^ rélévation du duc 
d^Ànjou au trône de Pologne^ et le mariage de 
Maiiguérite de Valois avec le roi de Navarre , ap^ 
partiennent sans doute à une sage politique; mais 
Tàocord fait avec le duc de Savoie en i56i,par 
léquella France lui restituait assez gratuitement 
Wà meilleures places duPiémont^ la violation des 
traités faits avec les protestans et surtout le 
massacre de la St.^Barthelemi , appartiennent k 
une conduite aussi aveugle que barbare. L'idée 
de détruire eu un jour les protestans par Tassas - 
sinat 9 était absurde* Comment penser que par- 
lout^ies catholii[|ues , étoufTant le sentiment de la 
parcbite , de Tamitié , et des liaisons sociales, se 
prêteraient , sur Tîn ordre de la cour, à devenir de 
froids assassins ? N'était-il pas encore facile de pœ- 
voir que ceux qui^chapperaieot au poignard, ren- 
fonceraient à leur tour dans le sein de leurs meur- 
triers , avec cette fureur qu'inspirent l'ardeur de 
la vengeance et la crainte d'une nouvelle pros- 
cription ? 
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A la tête de ceux qui gouvernèrent sous Char- Des m 
les IX , il faut placer Catherine de Médicis. Les charks D 
jugemens émis sur cette princesse sont divers. 
Les uns l'ont accusée -d'avoir porté dans les con- 
seils du roi les artifices de sa nation et de son sexe, 
et d'être l'auteur d'une partie des maux, qui affli- 
gèrent la France ; d'autres en parlent dans un sens 
opposé et même avec estime. Brantôme (i) assure 
que ses intentions étaient pures et pacifiques. 

Cette princesse ayant voulu gouverner par elle- 
même pendant la minorité de Charles IX, et sans 
le secours d'un premier ministre , il se trouva 
qu'au lieu d'un ministre tout puissant , il se forma 
an triumvirat ambitieux composé du duc de Guise 
et de sa famille , du connétable de Montmorenci et 
du maréchal de Saint- André. 

Le cardinal de Lorraine, génie élevé, eut d'a- 
bord beaucoup de prépondérance dans les con- 
seils; mais il quitta les affaires en i562^ pour 
aller au concile de Trente. 

Le chanceliei* Michel de l'Hôpital (2), créature 
de la maison de Lorraine , eut une influence do- 
minante jusqu'à sa disgrâce en i568. Morvilliers, 
— * I 

(i) « Nous n'aurons jamais une telle en France pour la paix. » 
( Brantôme , article de Catherine de Médicis. ) 

{*3l) Le chancelier de l'Hôpital, homme d'un rare mérite, e'tait né 
en 1 5o5 y il était fHs d'un médecin du connétable de Bourbon. 11 
mourut à Tours en 157 7 , âgé de 7 1 ans. 

3.. 
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évéque d^Orléans^ d'un caractère plus liant; loi 
miccëda : mais il se retil^a volontairement deux ans 
après, dans son évéché. 

Après lui , on ne voit point jusqu'à la mort de 
Charles IX , de niinistre prépondérant. Le dépar- 
tement Y2e.f étrangers^ ou des affaires étrangères » 

« 

était distribué de la manière suivante , entre les 
quatre secrétaires d'état (i). 

Robertet d'AlIuye avait l'Italie^ le Piémont et 
4e Levant ; 

Fizes de Sauves correspondait avec le Dane- 
marck, la Suède et la Pologne ; 

L'Aubespine, père, dirigeait les affaires rda* 
tives à l^empereur , à l'Espagne , au Portugal , aux 
Pays-Bas , à l'Angleterre et à l'Ecosse ; 

Son fils était chargé de celles relatives à T Alle- 
magne et à la Suisse. 

L'Aubespine , père , étant m(Hi; le 12 novembre 
1567, ÎN^icolasde Neuville > sieut de Villeroi, qui 
avait épousé sa fille et obtenu sa survivance, oc- 
cupa sa placcv II n'avait alors que vingt^quatre ans , 
et était fils de Nicolas de Neuville, sieur de Ville- 
roi , secrétaire des finances sous François I**". 
Charles IX le prit en amitié , et il fut le premier 
des secrétaires d'état qui signa pour le roi» 



(1) M«nuscrits de Bitennew 
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LIVRE II. 

Traité de Henri III a^ec le duc de Savoie. —^ Ce pmce est déchu 
de la couronne de Pologne. «^.Paix avec les protestans. — - Con- 
firmation des capitulations avec h Porté. — *- Traité f alliance 
avec Berne , Soleure et Genève. •«— Négociation pour le mariage 

. du duc d'Alençon avec la reine Elisabeth. *«- Refus de Henri IH 
d'accepter la souverûnete' des Pays-Bas. ««^ Ambassade des états 

. protestans d'Allemagne. •«^Ambassade des cantons réformés. -^-v- 
Négociations au sujet de Marie Stuart. — r Renvoi de tous les 
secrétaires d'état. — ^ Traités entre Henâ IH et la Ligue. -^ 
Conduite noble de Fâmbassadeur d^Angleterre. — - Traité d'al- 
liance avec Berne. •«— Traité d'^dliance avec Genève. «-^ T)rèvt 
avec le roi de Navarre. -»* Politicpie de Henri IIL 

CiHÀRLEsIX n^ayaut point laissé d^enfant mâle ^^ ^ 
d^Elisabeth son épouse , fille de Tempereur Maxi- ^^^^ 
miKen II ; Henri , roi de Pologne , sou frère > alors jj 
âgé de vingt-trois ans, partît secrètiemeQt de Cra- 
covîe pour venir prendre possession du brillant 
héritage quilui était écliu. II traversa Tltalie^ et en 
passant à Turin , il promit à sa tant^ Marguerite 
de France , duchesse de Savoie , de r^endre à. son 
mari , Pignerol , Sa villan et là . Peyrouse , seules 
places qui restaient aux Français dans le Piémont. 
Le duQ et la duchesse de Savoie, pour séduire 1q 



VUk* 
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jeune monarque, lui prodiguèrent tant de fêtes ^ 
M qu'à peine , dit un historien contemporain ^ lui 
restait-il du temps pour dormir. » 

Le duc de Nevers , Louis de Gonzague (i), qui 
était gouverneur pour le roi, au-delà des Monts, 
apprenant la résolution de Henri III, tâcha de Ten 
détourner parla considération « que ce qu il re- 
n^ettait au duc, tenait lieu des comtés de Pfice et 
d' Ast , que la maison de Savoie avait usurpés sur 
la France ; qu'en les rendant, il se fermait la porte 
de ritalie, et s'interdisait la faculté d'en secourir 
les princes contre la domination de l'Espagne; 
qu'en les gardant, il contiendrait les troupes es- 
pagnole$ du Milanais; et que déplus la ville de la 
Peyrpuse étant entre le Dauphiné et le Piémont , 
laissait au duc de Savoie la facilité d'entrer en 
France et d'y introduire les Espagnols. » 

Mais Henri III se croyant lié par ses promesses, 
ne se rendit point à ces judicieuses observations , 
et il envoya à Turin Henri d'Angouléme, grand 
prieur de France, Birague, lieutenant- général 
au -delà des Monts , et Fizes de Sauves , secrétaire 
d'état , lesquels convinrent avec le duc de Savoie, 
qu'on lui rendrait les villes de Pignerol, de la 
Peyroiise, de Savîllan et de Genoilles avec leurs 
territoires. Le duc consentait que les habitans du 



(i)Mëin. de Nevers. 
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marquisat de Saluces eussent la faculté de traver- 
ser ses terres pour porter des yivres et marchan- 
dises dans les états de sa majesté , et la même fa- 
culté était accordée aux kabitans des villes que le 
roi venait de cé^Br, sans qu'on pût augmenter les 
anciens droits erpéages. Ces légères concessions 
n'étaient que des minuties^ à la faveur desquelles 
on voulait masquer l'important sacrifice auquel la 
faiblesse du roi l'avait entraîné. 

Le duc de Nevers, en remettant au duc dé Sa- 
voie les places sus~mentionnées 9 protesta coura- 
geusement contre cette restitution , et en demanda^ 
une décharge qu'il fit enregistrer au conseil de 
Piémont et au parlement'de Grenoble. 

Après le départ pi^cipité' de Henri III de la ^5^5. 
Pologne , les ordres de cette république convoqués ^^ ^ 
à Stéricza, déclarèrent par un décret du 18 sep- ^!^ 
tembre i574t c[ue s'il n'était pas de retour le 12 
mai de l'année suivante , il devait se regarder 
comme déchu de la couronne. Henri III, sans 
renoncer formellement au trône de Pologne , écri- 
vit à la diète : a Que les troubles de France ne lui 
permettant pas de. leur annoncer rien de certain 
sur l'époque de son retour» il l'invitait à pourvoir 
aux affaires djs l'état. » 

Peu après son sacre à Reims » au mois de février 
iSyS, ce prince , pour adoucir le mécontente- 
ment des Polonais 9 leur envoya, eu qualité d'arn^ 
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bassadeur, le président duFaur de Pibrac (i), qui 
Tavait accompagné dans la prise de possession de 
cet état ^ et y ayait laissé une haute idée de ses ta- 
)ens. Mais toutes les raisons que ce ministre mil 
en avant auprès des ordres de JfAogae , ne firent 
aucune impression ^ et il revint en France, sans 
avoir pu faire changer de résolution à la diète , 
qui élut pour roi , Etienne Battori , prince de 
Transylvanie. 

Henri ÏII eût agi plus prudemment , en rési- 
gnant de lui-même la couronne de Pologne qu*il 
ne pouvait garder » avant qu^un acte solennel Ten 
dépouillât. 
1576. La soif d^une juste vengeance , le fanatisme re-^ 
protes- lîgîeux , et sur-tout le besoin de la sûreté » avaient 
fait courir aux armes les protestans» depuis le 
massacre si impolitique de la Saint-Barthelemi. 
La Rochelle 9 défendue par Biron, avait été assié- 
gée en vain par l'armée royale qui y fit une 
grande perte. La ville de Sancerre avait également 
causé par sa résistance 9 beaucoup de dommage 
aux armes des catholiques. Après le départ de 
Henri, duc d* Anjou , pour la Pologne, Charles IX 
qui se voyait privé d^un général alors considéré , 
avait consenti à la paix avec le p^^rti protestant « 

(jyNùta. Guy du Rur de Pibrac mourut en i584^ ^g^ *« ^^ 
puante six ans. Cétail ua homiiie âoqueat et d'uae^rie agréable. 
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et il Tavait garantie par un édit du ii juillet 
1573(1} 9 lequel mettait en oubli le passé, et 
réintégrait les protestans dans leurs droits et pri- , 
vilèges. Mais le refus du roi de faire jouir les pro- 
tesCans de la Guyenne et du Languedoc , de la su* 
reté promise, avait rallumé la guerre au printems 
de 1574. Les protestans, par les démarches de 
Montmorenci-Damville , s'étaient unis au parti 
des politiques , ou mécontens de la cour , par un 
accord signé à Nimes le lo février i575, et leur 
but était de former en France une république 
composée des provinces pix>testantes , laquelle eut 
été entièrement séparée du corps de la monar- 
chie. Ce parti se fortifia de Tadhésion de François t 
duo d^Âlençon, frère du du roi ^ et de celle bien 
plus importante de Henri, roi de Navarre, qm 
s^était retiré eu Guyenne , après avoir abjuré la re- 
ligion catholique qu*il déclarait n^avoir embras* 
sée que par violence. Le prince de Henri de Condé 
se joignit au duc d*Alenoon et au roi de Navarre. 
Leurs troupes, réimies à un renfort que leur 
amena le' prince Casimir, fils de Télecteur Pala- 
tin , Frédéric, se montaient à près de trente mille 
hommes. Henri III , déjà énervé par les délices 
du trône, aima mieux traiter avec les princes li- 
gués que de leur faire la guerre. Ainsi, par un 
traité signé dans Tabbaye de B^aulieu près de 

■■ ' il II I r 

(0 FontanoD , Ordon, des rois de France, t IV. 
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Loches, le 6 mai 1576, il conféra au duc d'A- 
lençon les duchés d'Anjou, de Tourraîne et da 
Beriy, avec tous les revenus et droits du roi dans 
ces provinces. Le prince de Condé eut le Gouver- 
nement de la Picardie , et le roi payait au prince 
Casimir onze millions de livres pour la solde des 
troupes qu'il avait amenées eu France. Déplus* 
par un ëdit de pacification très-étendu , et publié 
à Paris le 14 mai suivant, le passé était oublié, et 
l'avenir leur était garanti pour leur repos et le 
libre exercice de leiu" culte. Le duc d'Alençon, 
le roi de Navarre , le prince de Condé et le maré- 
chal de Montmorenci'Damville, ainsi que tous 
ceux, qui s'étaient joints à eux, étaient tenus pour 
bons citoyens et amis du roi, qui accordait au 
pai-li protestant , comme places de sûreté confiée^ 
à leurs chefs, Aigues-Mortes , Beaucaire^Féri* 
gueux , le Mas de Verdun , Kyon , Issoire et Seine 
la Grande Toiu-. 

La cour ne signait qu'à regret ces sortes de paix 
si fatales à son autorité, et elle ne tardait pas à 
user de toute son influence pour en paralyser les 
effete et en modifier les conditions. Henri III com- 
mença par ôter au prince de Condé le gouverne- 
ment de la Picardie, et il indiqua à Blois, pour 
le i5 novembre lôyS, des états généraux, en vue 
d'y faire prendre des mesures contre les proies- 
tans. Les états an-ètèrent le 26 décembre , de 
prier le roi d'abolir l'édit de pacification 
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t-appeler Cou» sessi^jets à la croyance de Téglise 
romaine. 

Henri III^,8ur cette invitation qu*i] avait solli*- 
citée 9 abolit au moi^ de janvier lâyy, Tédit de 
pacification rendu l'année précédente, comme 
lui ayant été arraché par violence , et étant con»- 
traire au serment qu'il avait fait à son couronne- 
ment d'exterminer lesf hérétiques. Toutefois , il 
promettait aux protestant sûreté et protection. Au 
premier bruit de l'abolition de Tédit de pacifica<- 
tion , les protestans s'étaient emparés de plusieurs 
places , et ils ne tardèrent pas à être aux prises 
avec les catholiques. Le sort des armes leur fut 
peu favorable , et ils perdirent en peu de temps là 
Charité sur Loire, Issoire en Auvergne, Brouage 
et Oleron. Henri III conclut la paix avec eux à 
Poitiers ^ au mois de septembre 1577 , et en con- 
signa les conditions dans un édit promulgué à Pa- 
ris, le 8 octobre suivant. Elles étaient à peu près 
les mêmes que celles de Tédit de pacification. Les 
protestans obtenaient, pour six années ^ huit places 
de sûreté, et les villes qu'ils occupaient déjà , de^ 
vaient être exemptes de gai^i^pns royales. 

Henri III fit en outre d^titaités particuliers et 
secrets avec le roi de I^avarre et le prince de 
Coudé , en date du 17 septembre, par lequel il 
développait pliiç clairement les articles de la 
-paix de Poitiers (i). 

( I ) Benoit j Hist. de ïédii de NaBte^,^ 1 1. 
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Des divisions entre les catholiques et les protes- 
lanséclatèreot bientôt, suivant la coutume , dans 
l'inteiprétation de la paix. Elles furent assoupies 
quelque temps pai- unaccordquIeutlîeuàNérac, 
le 28 février iSyg, entre Catherine de Médicis , 
au nom de Henri tll, et le roi de IVavarre. Mais 
les brouilleries se réveillèreul par la prétention de 
la cour de reprendre les places de sûreté avant le 
temps convenu. Les protestans , sous les ordres du 
roi de Navarre , s'emparèrent de Cahors le 3 mai 
1 58o, et les catholiques eurent des succès dans la 
Guyenne , le Dauphiné et la Picardie. 

Une nouvelle paix fut conclue à Flex (i) dans 
lePérigord, le 26 novembre i58o. Elle fut garan- 
tie par le duc d'Alençou , et eut pour bases la paix 
de Poitiers et l'accord de Nérac. 

Des négociations , souvent délicates et épineu- 
ses, précédèrentsoitlesédits de pacification; soit 
les traités et accords qui eurent lieu entre le mo- 
narque et les protestans, qu'il ne faut pas regar- 
der ici comme de simples sujets révolte's, mais 
comme une espèce de puissance ajaot pour chefs 
des princes indépendaus et des rois , ainsi que des 
droits qu'ils étaient autorisés à défendre; puis- 
qu'ils étaient le résultat de concessions justemenl 
exigées pour leur sûreté. Charles IX , par le mas- 
sacre de la St.-Barthelemi , étendu même sur des 
vieillards , des femmes et des enfans , avait auto- 
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risé leur mise en défense , et ils étaient entrés en 
guerre légitime avec le souverain, qui» dès-lors» , 
s^étaît vu réduit à composer avec eux par des trai* 
tés non. moins obligatoires que ceux avec les autres 
états d'Europe. 

Germigniy étant ambassadeur de France près la 
Porte, fit confirmer, en i58i , par le sultan Amu-- cS^ma- 
rat III » les capitulations accordées par ses prédé- »*«> A*Capi- 

^ ^ ^ ^ ir r tolatioiit avec 

cesseurs aux Français ^ et il y fut ajouté quelques ^ p^'^- 
articles, quoique le. fonds des nouvelles capi-. 
tulations diffère peu du contenu de celles de 
i535. 

Le premier article portait (i) «que les Véni- 
tiens , les Génois, les Anglais , Portugais , Cata-. 
lans, Siciliens, Anconitains et Ragusais, lesquels 
avaient jusqu'à ce jour navigué sous le nom et.la 
bannière de France, continueraient à le faire 
comme par le passé, etc. Ce qui indique que le 
pavillon français était encore à cette époque le 
seul admis dans les ports du grand-seigneur , et 
qu'il servait de sauve-g^rde au commerce de toutes 
les nations chrétiennes. 

Indépendamment de cet avantage , le crédit du 
roi était encore souvent employé avec succès 
dans les contestations qui s'élevaient entre le 
grand-seigneur et les états de la chrétienté; la 

(i) Traités entre la France et la Porte^ iu-foL^ Manuscrits de 
h Bibliothèque de F ArsejoaL 
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cour de France exerçant en faveur de ceux-ci é 
niédialioQ, ou au moins les favorisant de ses faod 
offices. 
, Les cantons de Berne et de Soleure, alarméi 1 
lûiiceavccicii des bruits qui couraient d'une entreprise pro- 

Canloiu. Il» - -1 

cnaioe du duc de Savoie contre la ville de Genève * 
leur alliée , sollicilcrent l'assistance de Henri 111 ^ 
pom- le maintien de l'indépendance de cette répU^ 
bliqiie. En conséquence, il fut conclu à Soleureij^ 
le 8 mai 1679, entre le i-oi et lesdépulés deBem«.4 
et de Soleure , un premier traité d'alliance par le^ I 
quel Henri HI consentait, 1°. « que les pays sou- 
mis au canton de Berne, et qu'il avait acquis par 
suite de divers ti-aités avec le duc de Savoie, fus- 
sent compris dans le traité de paix et d'alliance ■ 
perpétuelle entre la France et les cantons. 

» 2°. Que la ville de Genève fîit également corn* J 
prise dans ledit liaité de paix, perpétuelle ; et dans] 
le cas d'une guerre an sujet de la défense et de laf 
conservation de la ville de Genève, le roi devaiM 
secourir les cantons de Berne et de Soleure de lit' ] 
somme de dix mille écus par mois ; et si c'était le 
roi, au conlrnire, qui fut attaqué à l'occasion de 
la défense de Genève, les deux cautous le secour- 
i-aientd'uncorpsde six mil le hommes; etc. Ce trait* 
fut négocié , pour le roi , par Jean de Bellièvre j? 
sieur de Hautefort , son ambassadeur ordinaii-e'| 
près les catittins, et par IVicolas Harlay de Sancy, I 
son ambassadeur extraordinaire près d'eux. Cé'd 
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dernier, depuis si illustre dans la carrière diploma- 
tique, était ne en 1546, et avait alors une charge 
de conseiller au parlement de Paris. 

Il fut conclu de nouveau à Soleure, le 22 juillet 
i582 9 un traité d'alliance et de garantie entre 
Henri III et les cantons suisses, ( à Texception de 
Zurich et ses alliés ) Pabbé de St.-Gall , les ligues 
grises , le Valais , et les villes de Mulhausen et de 
Bienne. 

Par ce traité , « le roi, en cas de guerre, obte- 
nait la faculté de lever dans les cantons un corps 
de troupes qui ne pourrait être moindre de six 
mille soldats, et excéder seize mille, qu'il entre- 
tiendrait. 

i» Dans le cas d'une guerre qui surviendrait aux 
cantons , le roi s'engageait à les aider pendant toute 
sa durée, d'un secours de deux cents lances, de 
douze pièces de canon et de vingtK^inq mille écus 
par chaque trimestre. 

Les négociateurs du traité furent, pour le roi, 
François de Mandelot, vicomte de Châlons, gou^ 
vemeur de Lyon , Bellièvre , sieur de Hautes 
fort , premier président au parlement de Gre- 
noble, Henri Tausse , siem* de Fleurj, ambassa- 
deur du roi en Suisse , et Jeati Granger , sieur de 
Liverdis, ambassadeur près les ligues grises. 

Henri III envoya en i58 r , à la reine Elisabeth , ^^^^ 
une brillante ambassade (i) au sujet du mariage J?*^^j!Vr'* 

(1) Hist unir.deDe Thon et Mdu. de Castelnau. ÉUsabetb. 
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projeté entre cette souveraine et François, duc 
d'Alençon et d'Anjou , son frère. 

A la tète de l'ambassade était le prince dauphin, 
Ëls du duc de Moalpenhler , auquel on avait adjoint 
le maréchal de Cossé-Brissac , de Lansac , de La- 
inothe-Fénélon , ci-devant ambassadeur en An- 
gleterre, le président Brisson, Claude Pinart, se- 
crétaire d'état , et Michel de Castelnau de Mauvi*- 
sière. 

La reine nomma poui- conférer avec l'ambas- 
sade française, Williams CéciJl oulord Burgley , 
grand trésorier d'Angleterre, les comtes de Lia-* 
coin , de Susses , de lietford , de Leycester , et le 
secretaire d'état Walsinghara. 

On convint des articles suivans, lesquels dev 
vaient être rédigés en forme de traité, après qu'îli 
auraient été approuvés par le roi de France et 1a 
duc son frère : 

« Que le mariage serait consommé six. semaine^ 
après les ratiâcations du présent traité; i 

» Que le diic'd'Anjou (i), et ses domestiquai 
qui ne seraient point Anglais, auraient le libni 
exercice de leur religion dans certain lien qui leud 
serait marqué ; 

» Qne le duc d'Anjou ne ferait aucun changea 

ment danslareligionreçue et établieen Angleterre 

«Qu'après la consommation dumariage, il por 

teraille litre de i-oi d' Angleterre ^ gI que néan- 



(i) Nota. Le diic d'Anjou est le même qne le duc d'Alençon. 
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moins radministratJLOn du gonVemement demeu* 
rerait entre les mains de la reipé seqle ; 

>5 Que tous les actes se feraient aii p6m du roi 
et delà reine 9 comme du temps de Philippe et de 
Marie; 

>> Qu^. la reine ferait assigner, au duc par le par- 
lement mie pensioji Eo]:^orablé> pour en disposer 
à sa volonté; 



• -•_'',« '•' >if 



» Gabelle lui ferait assuJrér ' une pension an- 
nuelle 9 pour en jouir au cas qu il lui survécut ; 

» Que le (lue assignerait à la reine un doùaire 
de quarante mille écus par an ^ sur le duché de 
Berry, et quMl Ten mettrait incessamnient^^ pos- 
session; . \ . ,, . . ' ' , 

» QuVl'égara des ènfans qui ni^lrfuëàl'aè ce 
mariase, on. se réglerait par. les conventions sui- 
vantes, lesquelles seraient conhrmees par le par- 
lement d* Angleterre et les etaîts -généraux de 
France, savoy*: . , . ' . 

lâiesaaeii 



. » Que tousJe§r.enfans. tant mâles qùefemeliés» 
auraient droit de succéder a 1 ni^ditç maternelle » 
chacun en son rang, sèlpn les couhîWs^ u Ansle^ 

terre;, 

» Une SI la couronne de rrance venait a échoir 

^ . . > ! • ■ 



• . . ■ ■ . /' i 



r au duc d' Aiy oi) ou à ses enfaïis , et qu'ily fût deiix 
mâles , Tainé succéderait à la courqnne dé Frapce 



./ ' ■ ;• * 



, et le cadet à celle d'Angleterre ; 
>> Que, s irn'y avait qu'un mâle, i] 



.;. 1 - 



il succéderait 

r 

". 4 
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aux deux couronues, et qu'il serait leuu de rési- 
der huit mois eu deux aus ; 

» Que si le duc ne parvenait pas à la courooDe 
de France , ses enfans hériteraient de son ap- 
panage ; 

is Que s*l1 siu'vivait à la relue , it aurait la tutelle, 
de ses enfaus, savoir: des mâles jusqu'à dix-huit, 
ans , et des GUes jusqu'à quinze; 

» Que s'il mourait avant que le temps de la tu- 
telle fût passé t ce sei*ait au parlement à eu dis- 
poser. >j 

ÏI fut encore convenu : 

'« Que le duc ne pourvoirait aucun étranger des 
charges et offices du rojaume d'Augleterie ; 

»> Qu'il n'emmènerait point la reine hors du 
royaume, sans quelle et les grands y consentis- 
sent expressément ; 

» Que si elle mourait sans enfans , il ne pourrait 
prétendre aucun droit sur i'Anglçterre ; 

» Qu'il ne transporterait point les jpjaux de !■ 
couronne hors du royaume ; ' ', , 

"^ » Qu'il ferait garder les places par des anglais, 
et qu'il n'en ôterait point les munitions de guerre 
et de bouche; 

» Qu'il se ferait un traité de ligue entre la 
France et l'Angleterre. » 

par un article séparé, il fut convenu que la 
reine ne serait point tenue de consommer ce ma- 
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riage avant qu'elle et le duc d'Anjou se fussent 
réciproquement éclaircis et satisfaits sur certaines 
choses » et q[u^i^ en eussent, donné ayis au roi dans 
SIX semâmes» , - i - . 

«I . ' ' Il .•#■». •■•! ■'"■IV ( ■' 

Avant Texpiration des six sen^ames , la reme en- 
voya en France Jacques ÏSomer ^ secrétaire de son 
conseil prive, pour .Obtenir la signature du traité 
d'alliance. Henri lit déclara qu'il consentait, dès 
ce moment, au mariace de son frère et à une al- 

...','. ; . ' V. . : * 1.- • • •. • 

liance Q^tensive , avant que le mariage eut ete con- 
somme. On envoya Walsinaham en France pour 

. lever cette difficulté , et se concerter ^vee Henri 
Cobham , , ambassadeur d'Angleterre près du roi# 
auquel ils représentèrent que la rêine^ en consen- 
tant a 1 uaion avec le duc a Auiou, avait eu prin- 

<cipalement en vue de se mettre en mesure contre 
rEspaene ,'par .tme alliance offensive ; Henri tint 
bon, et la reme . persista également dans sa de^ 
mande., ; ; . 

Le duc d Aniou étant venu en Angleterre , la 
réunie le recul avec Ija plus vive ahiitié^^ au point 
de tirer une bague de son doigt et de |a mettre à 
celui du duc. Mais le lendemain , elle vint le 
trouver et eu t. avec lui une explication secrète» 
Uuand cette princesse, se tut retirée , le duc 
îeta sa Bague. ^ terre , et' en la ramassant il fai- 
sait (i) de grandes plaintes contre la légèreté des 



(f ) Gamden , Hist. .d*^sabeth. 
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femmes et rinconslance des insulaires. Dés-]orj 
le mariage l'ut censé i-ompu. Les historiens variei 
sur les motifs de cette rupture. Les uns ont 
tendu qu'Elisabeth céda aux instances de la plu 
iij»rl des dames de sa cour, 'et sur-lout de ses mi 
iiistrcs , qui lui représeiitèieat à quels dangers un 
pareille alliance exposait l'Angleterre , que /< 
France, entrainuraît- tatou tard dans son goiijjrt 
D'autres écrivains prétendent qu'Elisadelh u*à- 
vait songé à se niaricr avec le duc d'AlençoD, 
qn'afm de conclure une alliauce offensive c6ntr0 
Philippe II , mais que le duc d'Alencon ayant élé 

i>i-oclamé au mois de février i582, duc de Bra- 
ient , et en juillet suivant , comte de Flandre , au 
moyen de quoi (i) il avait mis sur pied Liiie armée 
avec laquelle d attaqua les espagnols, Elisabeth 
jugea que sans qu'il fut besoin d'une' alliance of- 
fensive avec la France, celle-ci se trouvait obligée 
par point d'honneur à soutenir le duc d' Alençoa 
contré Philippe II , et qu'ainsi , il lui était înulde 
d'acheter cette alliance par un mariage désap- 
prouvé (le sa natîoQ. 



Le duc d'Aleuçon tourna dèsjors' toutes 



h-. 



vue8verslesProvînces-Uuie8,etH enfui peni-éli 
devenu le souverain paisible, s'il ne fut p;is mort 
à I'àge"de trente ans, à Châlean-Tbierri , au moi 
de juin 1564. 



f" 



fs-Unies, par Leclerc , i. L 
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Les prQ¥mce3 de Brabant, de Gueidre» de isss. 
Flandre, de Hollande, de Zélande, d'Utrecht et sl^m 
de Frise se voyant sans appui p^r la mort du duc "J^J^S^^JeS 
d'Alençon et du prince d'Orange , qui avait eu ^^'•y»-^^ 
lieu dans le milieu de Tannée précédente^ songe* 
rentà se donner à la France (i). Elles epvoyèrent 
des ambassadeurs à Henri III , qui leur dopna au-> 
dience le. i^ février i585. Egbert Léonin , chan- 
celier de Gueldre, portant la parole, pria le roi de 
vouloir bien recevoir les provinces des Pays - Bas 
au nombre de ses sujets. Il dit : «que quoiqu'elles 
eusseqit beaucoup souffert ,ellçs remettaient pour* 
tant entre ses mains plus de quafare-vingt-dix villes 
closes 9 garnies d'artillerie , de munitions et de vi« 
vres , que Ton pouvait ménie r^g^der comme im- 
prenables soiisla puissance d'up prince qui aurait 
de médiocres forces ; qu'elles épient encore mai* 
tresses d'excellens bavreç » d'arsenaux maritimes 
bien pourvus de vaisseau^ de guerrp armés et 
montés par un corps de iparins » tels qu'aucune 
puissance 4^ l'Europe qe pouvait w^ présenter de 
pareils; qi^e le reste des provinces oec\ipéçspar les 
espagnols pourrait être réduit par une armée or- 
dinaire;, qu'il ne ^'agiss^fit point po^ la cour de 
France, de conquêtes éloignées ef d'une posf^ssion 
incertaiq^i comme avaient été celles du royaume 

(«)DeTIiou, t IX, et Qi$t des Pravinces^Jipe^y p^r h^vc^ V^ 
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dèfNaples et du duché de Milàn, ou d'entreprises 
au-delà de la mer, mais d^étendre seuletnent les 
frontiètés de France de ce côté-là. L'ambassadeur 
ajouta que les Provînceà-Unîes priaient ïe r<n d*ac- 
cepter sui* elles la souveraineté, à condition de les 
défendre contre les espagnols, et de leur rendre 
leur antique félicité^ que les habitans , de leur 
côté , consacreraient au roi leurs vies et leurs biens, 
et s'acquitteraient sans mesure de tous les devoirs 
dé bons et loyaux sujets , etc. » 

Le roi remerciant affectueusement les ambas* 
sâdéurs, de ce que leurs compatriotes avaient déjà 
fait ' pour son frère ; tt àxi dëvoùémeiit qu'ils lui 
témoignaient à lui-niéme, lés engagea à mettre 
par écrit leurs offres; les assurant qu'il en con- 
férerait avec s^ori côiifeèil. Henri IUVoulut, dans 
cette occasion , prendre l'avis de François de 
Noailles, évêque d'Acqs , dont il honorait l'expé- 
rience et l'habileté , malgré quelques préventions 
qu'il avait contre lui; et ce prélat lui fit observer 
avec une noble fratnchise, que dans l'alternative 
fàbheuse où il était d'avoir la guerre civile chea 
lui , où la guerre au dehors avec l'Espagne , il de- 
vait préférer celle-ci, et accepter en conséquence 
les offres des Provinbes-Unieis. Mais Henri IH, 
toujours faible, irrésolu et distrait par l'intérieur , 
ne profita point de ce conseil ; et la ligue entre 
l'Espagne et les princes Lorrains qui venait d'être 



r 
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conclue t ayant éclaté, \^ roi envoya chercher 
les ani}>a$sadeur8 des PrqYinces-Unies le 8 mars, 

• .... 

pour leur déclarer qu^il refusait à regret leiu'S 
of£res9 ne pouvant les secourir .coizune il Teût 
souhaité, à cause de Talliance fo^niéq contre 
lui par TËspagne et la maison de Lprraine \. mais 
il les as$m*a qu'il leur enverrait de^^eçp.iprs aussi- 
tôt qu^il serait délivré dç ses ennm^sit et leur pro- 
mit de les recommander à la rçine Elisabeth, qui 
était dans une position meilleure que la sienne. , 

Les protestans de France se voy^t: fortement i586. 
menacés par le roi , tâchèrent d^ii^téresser en leur deséuupi 
faveur les états ycnsins , qui partageaient leui; doc- lemagae. 
trine* Au mois d^octobre 1586, il arriva à, Paris 
UDC ambassade de la part des électeurs Palatin , de 
Saxe, de Brandebourg, du duc de Brunswick, du 
landgrave de Hesse , et de plusieurs autres princes 
et villes impéi^es d* Allemagne. Hilnier de 

• 

Helmstadt , portant la parole au nom de ses col* 
lègues, dit au roi : «qu'ils étaient venus pour avoir 
rhonneur de baiser la main de sa majesté, et lui 
offrir, comme bons voisins^ leurs respects et leurs 
services, conformément aux anciens traités dW- 
liance entre les princes, de Tempire et les rois de 
France. ^ Ayant ensuite présfçnté au roi leurs let- 
tres de créance , Hilmer demanda tiu'elles fussent 
lues tout haut ; ce que le roi approuva. Après la 
lecture de ces lettres , qui contenaient desavis dé- 
placés sur la conduite qu'il devait tenir à Tégard 
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des protestans , ainsi que des reproches énerp;ï-» 
«jues sur son manque de foi réitéré à leur égard , 
Henri 111 , qui avait peine à modérer son rcssen-. 
liment, leur dit: « Personne ne sait mieux que 
moi ce qui peut, selon les dîfféreus temps, être 
avantageux à mon peuple et à mon royaume ; et il 
n'appartient qu'à moi seul de prononcer selon ma 
prudence, d'interpréter ces lois, de les changer» 
de les abolii- même , selon que je le jugerai conve- 
nable. » 

Le roi congédia aussitôt tes ambassadeurs ; maisi 
sur le soir, se rappelant (es reproches 'réitérés 
qu'ils lui avaient faits d'avoir violé la paix et la foi 
donnée , il entra contr'eux dans une sî violente co-. 
1ère , qu'il voulut ajoufer à sa réponse du malin ; 
« que quiconque avait dit qu'en révoquant l'édit 
de pacification , il avait violé sa foi , ou fait une 
tache à son honneur , en avait meuti. m 11 écrivis 
ces mots de sa propre main sur un petit papier , 
et ordonna à un officier de sa chambre de le por^ 
ter aux ambassadeurs, bien avant dnns la unit , 
de le lire devant epx , et ensuite de supprimei^ 
l'écrit Les ambassadeurs en dcnjaoïièrent copie ^ 
maisl'officier répondît que le roi l'avait défendu, 
et qu'il entendait qu'ils prissent cette déclaralîoa 
pour leur audience de congé » parce qu'il ne vou-». 
lait plus leur parler. 

Celle manière de les congédier leur parut ua 
outrage. Aussi, dès le lendemain, ils songèrent 9^ 
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retourner chet eux. On croit que ce iraiiemcnt 
sévère engagea leurs maîtres à envoyer du secours 
aux protestàns plutol qu^ls ne l'auraient fait* 

Le^ cantons suisses réformés ^voyèrcnt égale- AmbaMa^ 
ment à H^nri III une députaûôn « qui» sans se perr réfonST** 
mettre des déclamations ou des observations qui 
auraient pu choquer ce prince , lui présenta des 
)etti^s originales de François 1*'. à leur$ ancêtres^ 
par lesquelles il les invitait k déposer les anuea 
qu'une religion mal entendue leur avait mis dans 
les mains. Cette manière de s'intéresser pour les 
protcstans français , à la fois adroite et respec- 
tueuse , ne déplut pas au roi , qui répondit aux dé^ 
pûtes : « qu'ils pouvaietit compter sur son zèle à 
maintenir la bonne intelligence avec ses voisins , 
et la paix dans l'intérieur de ses états. » 

Cette phrase » quoiqu'elle ne fut qu'une de ces 
formules dont ttsent souvent les princes , satisfit 
les députés 9 qui craignaient que leur intervention 
en faveur de leurs amis de France, ne fut mal ac^ 
cueillie. 

Des nombreuses catastrophes dont a été té- „,^^\ 

r Negoaatiom 

moin le seizième siècle, une des plus mémorables ^^ *^]^^ ^ 
et des plus touchantes est celle de Marie Stuart , 
reine régnante d'Ecosse, et reine douairière de 
France, Elle est le pren^ier des souverains mo« 
demes condamnés à mort par un jugement régu- 
lier. Cet événement» qui appartient tant aux af- 
fections de l'ame par les impressions qu'il fait 
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naître , appartient encore à la diplomatie, parcO 
qne les ambassadeurs de France en Angleterre, 
eurent de fréquens rapports avec Marie Stnart , 
que depuis son jugement à nvort , la cour de France 
chercha , ou du moios feignit de chercher à la sao* 
ver ; car eo ce point , les iuleations ne sont pas 
certaines. 

U convient de dire quelque chose de cette prï* 
cesse douée d'une ame élevée, mais dont la l^fc. 
relé et despenchans irréfléchis causèrent les mak 
heurs ; malheurs qui l'ont rendue plus célèbre 
peut-être, que si elle eût régné paisiblement &k 
France ou en Ecosse- 
Marie Stuart, fille unitpiG de Jacques V, rcR 
d'Ecosse, et de Marie de Lorraine, était née i 
7 décembre 1542. Huit jours après sa naissance, 
elle perdit son père, et fut sacrée reine d'Ecosse, 
n'étant âgée que de huit mois et demi. 

Le légent d'Ecosse craignant qu'elle ne fût en- 
levée par les Anglais qui avaient fait une irrnp- 
tion dans ses élats , l'envoya eu France où elle fat 
élevée. Sa beauté et son esprit portèrent Henri II 
à la demander en mariage, à l'àgc de quinze ans, 
pour le dauphin son fils, depuis François II j etU 
mariage eut lieu à Paris, le 24 avril i558. 

Marie , reine d'Angleterre, étant morte le î^ 
novembre de la, même année , Marie Stuarl et 11 
princesse Elisabeth se trouvaient, par le sang 
avoir des prétentions au trûne d'Migleterre; mai) 
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la nation angTàisè Oraignànt de tocàbèr sous fe' 
joug de la Francé,'ddfiniiJa'pi^fé<^ûC^é à Elm^ 
bethr ^^^ùî ii**»lîêcbà:^6mt MStîëS^^ et le 
dauphin^ àôiimàrf;;dé preridi*èTà^^âîtedé roi eu 
reine 'étÈcôssè.y ^'An^terrà' éâ ^îrtàhâe. Par 
le traité d'EdîmtKrai^g du 6* juillet if56o V îT était 
dit : ii Que le dafliptiin et là reine Mhriè*Stuarl: 
rënorkcéraiiènt'à cés'ijuiÉïKîés >>; "itoâ&d'fls't^efusè- 
rent de le iiUififer V et ctWitinuèrènt* à' jtortcr lied 
titrés ; ce qiii' blèssiaElîàdbirtli et excita ^b jiis te ftié^ 
fiance. Francdis II êeàht indVt le S décéfcHbfe i56a,' 
Marié ^tùart , dèveiiùé reiriè cloèlafîrière de France 
à dit-sépt ans^ viiiiîut aller t-égner stli* àte propres 
isujéfs, et pà^sà éii Écôssé ën:îS6r. * '• • 

On ne peut dissinïufler'qne cette|iriBeessè', trop 
jeune pour gouverner un état ; ^ùt encore moins 
gouverner Son cœur , qui le porta àf ^bé^ attache- 
mens indignes de son rang. ElleaiMià àTèc trop 
peu de réserve ritalieti Riiczè , son'lnàtlre de mu- 
siqife , 'dont elïé fit'Soriprctaiîer ttlinistr^; ' Elle 
épousa, le 29 juillet i565^ le lord Henri Sluart- 
Dàmley, parce qu*illi!ifr pkrxxî'Phœrime le mieiuo 
fait et le plus agréable {quelle eût jamais vu; 
mais îr lui devint bientôt *ii!ksupp<MiiA>le , et ce 
prince étant mort aticômJÀencéiiientde iSGy^un 
soupçon presque universel se répandit qu'il avait 
été empoisotiné et étoufÎB , avec l\igrément de là 
reine sôii ëbôusévparfiôtwtlî devenu Tamant fa- 
vorisé, et que' cette princesse ëpousapéu après. 
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Ce soupçon et la mauvaise adnjinistralioa de I 
reine portèrent les Ecossais à la révolte. Marie 
d'abord viclorieuse , mais peu après vaincue, s 
réfugia en Angleterre , comptant y trouver u 
asile; mais Elisabeth, qui ne voyait dans ell 
qu'une rivale dangereuse, par sa figure , son espr 
et ses anciennes prétentions à la couronne d*A[ 
gleterre , au lieu de l'appeler k sa cour , la relit 
prisonnière. Marie, après avoir long-temps soll 
cilé sa liberté, s'adressaàrËspagneetàlaFraoct 
où les Guises ses parcns étaient tout-puissan 
Plusieurs complots furent préparés pour la tirf 
de sa captivité , et même pour enlever la conronD 
d'Angleterre à Elisabetb , et la faire passer sur ! 
tète. De ce genre furent la conjuration de Parr « 
de Trocmorton, et celle de i586, à la tète de li 
quelle était Bibington , qui avait eu un commerc 
de lettres suivi avec Marie Stuart. 

Les secrétaires de cette princesse, IVau et Curb 
ayant été arrêtés, avouèrent qu'ils avaient écr 
les lettres en cbiffres qu'on avait trouvées dans 1 
cabinet de Marie, et qui la compromettaient foi 
temeot. 

Elisabeth envoya Wolton au roi France, poi 
lui communiquer ces lettres qui atteslaientles ii 
telligences de Marie avec le roi d'Espagne et le du 
de Guise. En même temps, elle ordonna à qui 
rante-deux commissaires d'instruire le procès c 
IVIarie Stuart, d'après un statut rendu l'année pr 
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icêdente par le parlement, portantwque non seu- 
lement on rechercherait Ioum ceux, qui exciteraient 
les révoltes contre la reine , qui attenteraient à sa 
p'e ou s'attribueraient quelque droit sur sa cou- 
Ôtinc ; mais que la personne poiir laquelle 11 se 
brmerait de pareils complots, serait dès-lors dé- 
rchue de tous droits, déclarée inhabile ^ succéder, 
fet pourrait même être poursuivie en justice , si tlle 
rétait atteinte d'y avoir trempé >». 

Ici commence la {gloire de Marie. Au lieu d'une 
brinccsse légère et trop indiscrètement livrée à ses 
Rèncbans , on ne voit pi us qu'une reine d'un noble 
paractère , d'une fierté décente , parlant toujours 
avec sagesse et raison. Elle refusa d'abord de ré- 
londreà ses juges, comme u'étaut point soumise, 
"feh sa qUalîlé de soUveraioe et d'étrangère, aux 
lois d'Angleterre. On menaça de la juger par dé- 
faut ; elle méjïrisa celte menace. Enfin , l'un des ju- 
ges commissaires, Halton, la détermînaàrépondre. 
Après avoir protesté une seconde fois contre le 
["jugement qui pourrait intervenir, Marie Stuart 
rdit en substance pour sa défeUse , qui fut toujours 
pcalme et directe; 

« Que Babington et ses secrétaires Nau et Curie , 
H'avaié'iil dénoncée pour se sauver eux-mêmes ; que 
He témoignage des deux. déiTiiérs n'était pas admîs- 
réible , puisqu'ils lui avalent prêté serment de fîdé- 
Plité , et qu'ils ne devaient être considères que 
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comme desparjiii'çs ; cjue Nau en parliculier* éca 
vail souvent des ciioses qu'elle ne dlcfait poiq 
et Curie, Ion t ce(j[n'il [ilaisaît àW au de lui suggéra 
qu'ils pouvaient innocen^ment avoir avancé c 
faussetés pour se sauver , jiersuadés (jue le ranj 
<le leui' maîtresse la mettrait à l'abr! de toute p 
suite; 

» Que les ïettres chiffrées qu'on lui opposs 
comme eci itLS pai scssecieimes pou\aienla\a 
etefal&ifieeç puisqu on s était (.mpaii, de son chif 
Il e» Qn3pt au reproche que diiiscei lames Ictti es 
fiMcndûzz(,(tlk pailait delianspoiterau loid Es 
pagne ses uietentionS sui la couronne dAngle- I 
ter^c (.lie lepbnt^ituquetantdc^nns lon^ temrwJ 
reufei mee- dins une sorte de ni ison , ou si saatfl 

j ' "'.' i '^' . £9 

depenssiit (f^|iovit lu ]Oui^ ses. -imi^ un ayaiesH 

çonseiup dt K nu t(i( au iii^ d I spaijnt ses dixj^t*" 
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eupjempailcment.ou en presepce de la leine 
de sou eousti) 

Les jU2;es pionont t_i(.Qt uiianmiemenl, le b5' 
octomi. i586 la (.(ludaniu iliou i mu il de cette 
pjjmcesse la tïeclaiapt atteinte davo^i yiolele^ 
mer statut du piiltmeat ' 
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- r Quand la noayellç de ce j^iigement pàrvittt à 
rétranger , plu3i^urs puissances interposèrent 
leur médiation pouc sauver cette illq^b'e yictime 
de la jalousie d^Ëlizabeth. KAi^beapine , . ambas- 
;$adeur de FrançiSiea, Angleterre ^^ et d^Toiié au 
duc de Guise 4 pisirriat à faire suspendre lVs;écu- 
tidn de la sentence. Hémi III e^y^ya même, en 
qualité d'ambassadeur f^xU:a€^liaire9. le prési- 
dent Pomppne .de BeHièvrei; pour s^jJUciter, Ja 
grâce de la reine d'Ecosse^» i^t.il présenta àElisa- 
Jbetb un long mémoire « oontenaxrt les moti£g^<^tii 
. devaient la porter à la. clémence* lia. rQiae>rjép(H^- 
^t (i) ài^emémoire par desapo9tîl}e$;ÀflA:iiiatge 
de chaque aniicle. La >si|j)ai^^a^;^$ réponses 
était : « Que les choses en étaient venues.^ un PP^ 
point, qu^il faUait que. IHunë on Taubt^ 46». deux 
:reine& périt, et qu'Ëlizabetb.^ AatMitquQtJie tpi 
de France nàyfrit pfts môinf^tSfif mi4l^^ M ,coBur 
que ceux de Mti]?iç3».S'il enSmt eroîneqnçlques 
>ééiivains.(2i)<iiC€is4émdFqb6$ld«^?la parl;4e<||i^ri 
m î étaient «feintes ^ et BeBièwe^iïîl^kî ^ 4^ iQr- 
idrefl seoretoide sollicitée Jaii^qirt/lQilaii^e ,d'JE- 
cosëe ;.ce qui^* quoique i{ieu vraisemblable > n!est 
pourtant ^s à * irejieter;; ejatièi^eaient « d*ftpfè^ rla 
haine que^iè roi: p(H*lait jk 1a- i»ai^^ de (Cfuis^tiTès^ 
aHectîoniiée WJi 4ntéréts de Marie 3tu«|rt« 
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Pctidamt que Bdlièvrën^gocfait en faveur ^e 
cette 'prlodesâe , la co^ir d* Angleterre décou^ 
trît (r)'que Taitibassadetir TAubespine avait f^si- 
gnë -deux a&ga:8SÎ0S pour taer £lizabêth. 

^ Un de ' ceSr' sdëlërais ajaat^païr rértloiHJs débéU'* 
r^eKI^'oe complot iàux ministres /rambassadeur fut 
•jyi'ié de se rendre à rbôtél *«ta ^ ^and-trésorier , 
où le Conseil d'etât s^étant Ktini, on lui confronta 
•Icsdeu'x témoins. 11 montra fieauceiiipd'eiiibarras, 
i^ appuya' principalement sa défense survies privi- 
\hges ide' da place ; 'mais le ' g^and-trésorier^ £ans 
s'tfttaôhér'à^lsctltéroe pnviiège , lui fit'Unê foiie 
réprimande^' et Tétigàgea à> prendre garde à«lV 
venir deprovoctuér une^sourerfilkie déjà trop (^- 
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fenséé. 

Cependant IQlizorbÉifi , -^fe^ignant de ' céder avx 
in^aJÉées' du' pÀrlement*^ iau&iiclanieur& du peu- 
ple 9 Ord6fihfi!a're«écuti^dâ oie* Farrét de ^mort pro- 
noncé conti'e 3\{arie'£itôata;v:iit*^ira:iéte de c€;tte 
'iSeilie tombât ^us'la^liaclie'iilaèboui^^u^le/26'fé- 
* ^Viier- l68^; Ëife'^^ioliji son ^ jagétiiehlfav6è>U ilî- 
gnité^iju'elle' efirt *pu>>{>wlêri*dâ!n8mni&^ cérénKiiiie 
- royale î *év «iptiis tine >longtté >ii)tQ]ift(ption ti^auto- 
^ iHé,'0lle setnbla^pepFendpé-umûnsla^t kreèeptiie, 
pôm^âpprenfdreawviîlgaiifiéiàniidnrth* i'. ■ •* •» 
C'est aiùf^ que pérît à quaVànlè^in^ansVMàrie 



- 



(i) FoyezQxaAeay HisU .d^Iisabedi^, eti. anglais; carie tiw 
ducteur français a omis cette drcoustanee. 
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Stuart (i), victime de la raison d^état : si elle ne 
fut pas exempte de torts privés , elle Tétait de cri« 
mes publics. 

Ëllzabeth affecta des regrets tardifs; mais leur 
sincérité n^est pas démontrée » quand on songe sur« 
tout combien il lui était facile de les prévenir. La 
mort de Marie Stuart donna le terrible e:&emple 
de juger les rois, et cet exemple servit dans la 
siûle à commettre des actes pareils. 

Henri III, soupçonnant que ses secrétaires d'é- ,58ô. 
tat, Villeroi, Brulart et Pinart, lui étaient moins tomîwMcré 
attachés qu^à la ligue, les congédia tous trois au **^^ ^^^ 
même instant, au mois de septembre i588. 

M. de y illeix>i , sensible à cette disgrâce , char- 
gea Benoise , secrétaire du cabinet , qui lui avait 

(i) Marie Stuart fut enterrée à Pe'tersborougb. Les catholiques 
firent mettre sur son tombeau une inscription latine dont voici la 
traduction , et qui ne tarda pas à être enlevée : 

« Ici est déposée Marie, reine d'Ecosse, fille de roi , veuve d'un 
roi de France ^ proche parente de la reine d'Angleterre et l'héri- 
tière de sa couronne. Elle eut une ame et des vertus vraiment 
royales. C'est en vain qu'elle réclama les droits des souverains. On 
a vu cette lumière brillante s'éteindre par la cruauté des Anglais, 
qui osèrent la soumettre à un jugement inique. Elle meurt , et avec 
elle tous les rois assimilés au peuple meurent civilement. Ainsi dans 
ce tombeau, qui n'eut )amais de pareil, se trouvent à la fois ren- 
fermés les morts et les vivans. G g^t , parmi les cendres de Marie , 
la majesté de tous les rois violée et foulée aux pieds. Ce monument 
silencieux parle assez, et avertit les rois de ce qu^ils ont à faire , 
«ans qu'on ait rien à y ajouter. » 

u. 5 
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signifié Tordre du roi , de dire à ce pnnce : « Qu^îl 
aurait mieux fait, pour son repos , de le laisse^ 
sortir par la porte à laquelle il avait si long-tempd 
frappé, que de le. jeter parla fenêtre ; qu'au reste, 
il espérait qu'il reconnaîtrait un jour son inno^ 
cence. yy 

Henri III écrivit incontinent à Arnaud Dossat^ 
son chargé d'affaires à Rome, depuis 1684 (i), 
pour lui offrir la place de secrétaire d'état , 
qu'occupait Villeroi. Mais cet homme sage , 
voyant la situation fâcheuse des choses, s'en eX- 
cusa , donnant pour raison qu'il ne croyait pas 
pouvoir remplir les fonctions de ministre, concur- 
remment avec les devoirs du sacerdoce qu'il venait 
de i^cevoir. Il paraît de plus , qu'il ne voulait pas 
profiter de la dépouille de Villeroi , son ami et 
bienfaiteur. 

Henri III nomma le i5 septembre» secrétaires 
d'état. Ré vol ^t Beaulieu-Ruzé. 

Le premier, Louis de Révol, réunit tout le 

■■ ' - ■ ■ . 

( I ) Arnaud Bossât, ne en 1 556, de parens obscurs , dans un village 
près d'AucIi, devint précepteur d'un gentîllionune de la mai^* 
son de Marca. Il alla à Paris en i S62 pour terminer Fëducation de 
son élève , d*où il se rendit à Bourges pour apprendre le droit soiis 
Cujas. Il s'attacha, comme avocat, au barreau de Paris, et devint 
conseiller au prësidial de Mdun. Paul de Foix, arcbevêque de Tou- 
louse , ayant été nommé ambassadeur à Rome , emmena Dossat 
çn qualité de secrétaire d'ambassade, et il devint chargé d'affîdres 
de France en 1 584- 
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miaistère des étrangers , dont YiUeroi n^ayait 
qil'une portion ; ce qui eat Heu , parce qu'Henri III 
n^ayanteuj pendant plus de quatre mois^ quedeux 
secrétaires d'état, Ruzé prit les affaires du de- 
dans , et Révol celles du dehors. Ce n*est que de- 
puis cette époque qu'elles ont été confiées à un 
seul secrétaire d'état. Révol avait rempli avec 
honneur et probité Fintendance de Provence , 
mais n'avait point occupé de poste diplomatique. 

La ligue ou réunion des catholiques, avait Traites dî* 
pris son origine dès Tannée i568,dans la province Jn" v^^ 
de Champagne, dont le duc Henri de Guise était ^'^^ 
gouverneur, et elle s'était formée d'une associa^ 
tion entre les trois ordres de la province , s'enga- 
geant mutuellement à soutenir la religion romaine 
de leurs forces et de leurs fortunes. 

La ligue s'était développée, lors de l'édît depacl^ 
fication de 1676 ^ si favorable aux protestaiis. 
Les catholiques en conçurent beaucoup d'om- 
brage ; et dans la Picardie , le Poitou et la Tou- 
raine , leur association devint générale par l'in- 
fluence de la Trémouille. Mais le désir de gou- 
verner , bien plus qiie le zèle pour la religion , 
dominait les princes de la maison de Lon^aine , 
qui faisaient répandre dans des écrits clandes^ 
tins, « qu'ils descendaient des rois carlovingiens , 
que le trône leur appartenait , et que Hugues 
Capet n'était qu'un usurpateur ; que François , 
duc d'Alençon , ainsi que le roi de Navarre f 

5.. 
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€t le prince de Condé , étaient des héréliques in* 
digues du trône; que le roi enfin méritait d^étre 
enfermé dans un monastère , à l'exemple de Chil- 
déric III, et que le duc de Guise devait être mis 
en sa place.» 

Ces prétentions du duc de Guise avaient même . 
été confiées à la cour de Rome et à celle d'Espa- 
gne « par des agens secrets qui leur avaient été en- 
voyés. Toutefois les prétentions de la maison de 
Lorraine n'étaient pas fondées ; car elle n'était 
point descendante de Charles, duc de Lorraine, 
sur lequel Hugues Capet avait obtenu la préfé- 
rence. 

Henri III , au lieu de désavouer la ligue à sa 
naissance, s'en était déclaré imprudemment le 
chef en 1076, et lui avait donné ainsi une exis- 
tence légale. 

Philippe II, roi d'Espagne, bien plus profond 
politique que Henri III , regardant la ligue comme 
une faction utile à ses desseins, la fomentait en 
faisant au duc de Guise, une pension considérable. 
Cependant les princes Lorrains n'osant pas encore 
manifester ouvertement leurs prétentions au trône, 
feignirent de le destiner au cardinal de Bourbon, 
oncle du roi de Navarre , parce que ce prélat par 
son état, son grand âge, et la faiblesse de son ca- 
lactère , ne leur inspirait point d'ombrage. 

A cet effet , il fut conclu à Joinville, le 3i dé- 
cembre 1584, un traité secret d'alliance entre 
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Philippe II, roi d'Espagne, d'une part, et les 
cardinaux de Bourbon et de Guise , et les ducs 
de Guise , de Mayenne , d' Aumâle et d'Elbeuf , 
d'autre . part ; dans lequel les parties contrac- 
tantes s'engageaient à faire déclarer pour suc- 
cesseur à la couronne, à la mort du roi régnant, 
le cardinal de Bourbon. Celui ci s'obligeait à 
interdire le culte hérétique en France. Le roi 
d'Espagne promettait de fournir aux princes 
français, pour la restauration de la religion ca- 
tholique , la somme de cincpiante mille écus 
par mois, pour les frais de la guerre, à dater 
du jour qu'elle serait commencée en France; 
et la première année, ou en i585, le roi d'Es- 
pagne promettait de faire une avance de six cent 
mille écus, etc. 

On devait faciliter au roi d'Espagne la rentrée 
dans la ville et château de Cambrai , et le cardinal 
de Bourbon s'engageait à lui rembourser ses avan- 
ces, quand il serait parvenu au tronc , etc. ' 

Les intentions des diverses parties dans ce 
traité, étaient toutefois très opposées. Le roi d'Es- 
pagne faisait passer la couronne de France sur la 
tête du cardinal de Bourbon , dans l'intention de 
sefaire nommer lui-même roi de France à sa mort. 
Le duc de Guise avait la même ambition ; mais 
tous se trompèrent dans leurs espérances. 

Cependant , Henri III qui pénétra les intentions 
de la ligue , ordonna par un édit du 28 mars i585 » 
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qu*on pours uivrait ses adhérens par la voie de ?ii. 
justice e% des armes. 

Alors la ligue voyant qu^il était temps de se 
prononcer ^ donna à Péronne , par Forgane du 
cardinal de Bourbon , le 3 1 mars ^une déclaration 
dans laquelle ce prélat s*intitul^it pi^emier prince 
du sang. Il y insinuait que la succession à la coti* 
îonne lui appartenait ^ et donnait aux ducs de 
Lorraine et de Guise le titre de tieutenans-géné^. 
vaux de la ligue. L'on nommait parmi les prin- 
ces étrangers , qui adhéraient à cette déclaration^ 
la branche d'Autriche allemande , le roi d'Espa- 
gne , les archevêques de Cologne et de Mayenoe^ 
les ducs de Savoie, de Ferrare, de Clèves et de 
Parme , le grand-mai tre de Malte » les républiques 
de Venise, de Gènes et de Lucques, le duc de 
Florence , etc. 

Le principal motif exprimé dans la déclars^tion^ 
était que le roi n'aj'ant point d^enfaiis , on était 
menacé en France d'avoir un roi hérétique* On y 
ajoutait encore le refus des Huguenots de rendre les 
villes de sûreté , leurs pratiques avec les princes 
protestans d'Allemagne , pour établir l'bérésie en 
France , l'insatiable avarice des favoris, la multi-r 
tude des nouveaux impôts, I\)ppressipA de tous lesi 
ordres de l'état , et enfin le peu de succès du dessein 
formé aux états de Blois ^ de ne souffrir dians l'état 
aucune autre religion que la catholiqQe.... 

<< Pour tes justes considérations, continuait I^ 
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déclaration , Nous, Charles de Bourbon , premier 
prince du sang , assisté des princes , pairs , prélats, 
o£Sciers de la couronne , gouverneurs de pnovin-^ 
€€$, seigneurs, gentilshommes, capitaines, villes 
et autres, faisant la plus saine et meilleure parUç 
du royaume . . . , déclarons avoir juré . . • de tenir 
la main forte et armée à ce que Téglise soit réixih 
tégrée en sa dignité , et en la seule vraie religion 
catholique, que la noblesse jouisse de ses honneurs 
et privilèges, que le peuple soit soulagé, les nou- 
veaux impôts introduits depuis le règne de Chais 
les IX , abolis , les parlemens maintenus dans leura 
prérogatives, et Içs états quand ils seront ^ssem.- 
blés , conservés dans une entière autorité, etc. )^ 

Henri lll dans une réponse aux plaintes et re-^ 
proches indirects, contenus dans cette déclara- 
tion, tâchait de se justifier des inculpations faites 
à Sion gouvernement. Il invitait les chefs de la 
ligue à déposer les armes , et leurs adhévens à 
rentrer dans Tobéissance due à leur légitime sou- 
verain ; leur pit>mettant pardon et amitié. Pîéan- 
moins, ne croyant pas devoir se borner à des invi«- 
tations, il mit ses troupes en campagne , et s^em» 
para sur la ligue , des villes de Verdun^ de Bourges, 
d'Orléans, d'Angers, de Mézières et de Dijon. 

Malgré ces succès , le danger de l'état augmen- 
tait^ et la situation du roi devenait, chaque jour^ 
plus critique. La reine -mère lui fit entrevoir un 
%\ grand danger dans la guerre qui s'alktmait, 
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qu'il l'engagea à employer tous ses efforts pour en 
prévenir les suites. Cette princesse écrivît alors 
au duc de Guise , pour lui demander une entre* 
vue, et elle eut lieu à Reims ^ où ce duc et le 
cardinal de Bourbon firent des propositions si 
outrées, qu'ils étaient bien persuadés d'avance 
qu'elles seraient rejetées. Néanmoins, la reine- 
mère ne se rebuta point , et après une négociation 
épineuse, qui ne fut accélérée que par l'approche 
d'une armée allemande, arrivant au secours de la 
ligue ^ la paix fut conclue à Nemours^ le 7 juillet 
i585, entre Henri IH et la ligue (i)* 
Traité de ^^ portait en substance : << Qu'il savait fait un 
P^ 5",?®*® édit perpétuel et irrévocable ♦par lequel l'exercice 
de la nouvelle religion serait défendu, et déclaré 
qu'D n'y aurait dorénavant en ce royaume, auti^ 
exercice de religion que celui de la catholique , 
' apostolique et romaine ; 

^ Que tous les ministres sortiraient du royaume 
30usunmois} 

» Que tous les sujets de sa majesté seraient te- 
i^tts db vivre selon la religion catholique , aposto- 
lique et romaine^, et en faire profession sous six 
çiois, sous peine de confîscatiou dç corps et de 
biens; 

» Que les hérétiques de quelque qualité qu'ils 
lussent, seraient déclarés incapabtes de tenir bé* 
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néfices, chai^ges publiques, offices, états et di- 
gnités; 

» Que les villes données en garde à ceux de la 
nouvelle religion, pour leur sùi'eté , leur seraient 
reprises incontioenl ; 

» Que ceux qui a4^aient favorisé les princes , of- 
ficiers de la couronne , etc. , c'esl-à-dire , la ligue, 
ne pourraient être recherchés à l'avenir ; le roi re- 
connaissant pour agréable ce qu'ils avaient fait, 
et voulant qu'ils en fussent déchargés ; 

» Qu'il serait accordé au cardinal de Bourbon 
poux* sa sûieté , la ville de Soissons ; 

» Au duc de Mercœur, Dinan et le Conquest; 

» Au duc de Guise , Verdun , Toul et Saint- 
Didier ; 

» Au duc de Mayenne , le château de Dijon , la 
ville et le château de Beaune ; 

» Au duc d'Aumale, Saint -Esprit-de-Rue; 

» Au duc d'Elbeuf , le gouvernement du Bour- 
bonnais ; 

»> Les cardinaux de Bourbon et de Guise , et 
MM. de Mercœur, de Guise , de Mayenne, d'Au- 
male et d'Elbeuf , devaient avoir des gardes pour 
la défense de leurs personnes ; 

» Les places de sûreté livrées à ces princes , 
devaient leur rester dans les maiqs pendant cinq 
ans; les troupes étrangères venues à leurs secours 
être congédiées, et l'arriéré de leur solde acquitté 
par le roi, etc. ^> 



74 HISTOIRE 

Cet acte fut signé par la reine-mère , les card^* 
naux de Bourbon et de Guise y et les ducs de Guise 
et de Mayenne, etc. 

Ce traité prépara une nouvelle guerre civile 
très animée entre le roi et le&protestans, à l'égard 
desquels ce prince fut contraint d'exécuter promp- 
tement les obligations qu'il venait de contracter, 
surtout après le refus fait par le roi de Navarre 
d'adhérer au traité de Nemours. La guerre éclata 
en Provence, en Dauphiné, en Guyenne et en 
Poitou. Les protestanS'Conduits par le roi de Na- 
varre et le prince de Condé , battirent compléter 
ment à Centras , le 20 octobre iSSy , Tarmée 
royale , commandée par le duc de Joyeuse, qui 
y fut tué, ainsi que trois mille cinq cents hommes 
de son armée. Il est vrai que le 28 du même mois , 
les Allemands et les Suisses , qui au nombre de 
vingt-deux mille hommes , étaient venus pour se 
réunir au roi de Navarre , furent défaits par le 
duc de Guise à Montargis et à Vimori; et qu'ils 
furent encore battus à Anneau , le 24 novembre 
suivant ; ce qui les dégoûta tellement de continuer 
la guerre, qu'ils conclurent avec le roi à Marcigni^ 
le 8 décembre 1587, un traité diaprés lequel ils 
évacuèrent aussitôt le royaume. 

Henri III était revenu à Paris, vers la fin de 
décembre. La ligue représentée dans cette ville 
parle conseil des seize, assemblée d'esprits factieux 
et hautains , cherchait à rendre ce prince mépri- 
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saUe et odieux . Le duc de Guise aspirait chaque 
jour plus ouvertement au trône. Il excira au mois 
de mai une sédition contre le roi , qui craignant 
pour sa personne , partit le 1 3 de ce mois pour 
Chartres, 

C'est dans la chaleur de cette émeute , que Tam- NoWe coik 
bassadeur d'Angleterre , le comte Edouard Stai- bassadeur 
ford montra une noblesse et une fermetç dignes 5 ' "^ 
de sou caractère (i). 

Le duc de Guise lui avait envoyé le comte de 
Brissac , pour lui offrir une sauve-garde contre le 
peuple 9 avec ordre d'examiner adroitement s'il 
avait des gens aitnés, ainsi qu'on le lui avait rap« 
porté ; mais Brissac ne lui eût pas plutôt parlé de 
sauve-garde , que le comte de Stafford l'interrom- 
pant, lui dit: 

« Que s'il était à Paris , sans titre et comme un 
simple particulier, il se tiendrait très obligé de 
l'offre de M. de Guise, et irait l'en remercier; 
mais qu'ayant l'honneur d'être ministre d'une 
puissante reine , alliée de la France , il ne pouvait 
recevoir de sauve*garde que de la part du roi,^ 
qu'il croyait devoir regarder comme seul maître 
dans sa capitale, m 

J^rissac crut ébranler 1 ambassadeur, en lui di^ 
sant : 

«Que s'il lui avait parlé de sauve -garde, ce 
n'était que parce qu'il le voyait en grand danger > 

(i) De Hqu. Hist. vam., t. X. 
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par la haine que le peuple avait contre les Anglais 
protestans , pour la cruauté avec laquelle on avait 
traité la reine d*£co$se. » 

« Cruauté ! . . . reprit Tambassadeur , ce n'est point 
ainsi qu'on doit parler des actions des princes , et 
d'un jugement qui a été rendu dans toutes les for- 
mes. Au reste, ajouta-t-il , si les séditieux vien- 
nent m'attaquer , je me défendrai de mon mieux, 
et je tâcherai de donner un exemple aux person- 
nes revêtues de mon caractère , de la manière dont 
elles doivent se comporter , lorsqu'on viole le droit 
des gens à leur égard. » Et comme Brissac observa 
à Stafford qu'on disait qu'il avait des armes ca- 
chées dans son hôtel, il lui répondit qu'il n'en 
avait point, persuadé qu'il était en assm'ance dans 
uûe ville où le roi était présent. 

L'énergie de l'ambassadeur lui fit beaucoup 
d'honneur , et quelque sujet qu'il eût d'eu appré- 
hender les suites, elle n'en eut point de fâcheuse 
pour lui. Le duc de Guise ne put s'empêcher de 
l'approuver, et autant par générosité que pour sa 
propre réputation, il empêcha que le peuple ne 
fit aucune insulte à ce ministre. 

Dans la position critique où Henri III s'était 
jeté par trop de faiblesse, il crut devoir s'attacher 
intimement à la ligue, en s'en faisant déclarer le 
chef, au mois de juillet i588 (i). Par un nouvel 
accord signé à Rouen , lequel renouvelait et con- 

(i) Mem. de Nevers , 1. 1. 
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firmait les articles de la paix de Nemours, il 
s^engageait à mettre sur pied deux fortes armées 
pour détruire Fhérésie daus le Poitou^ la Sain-* 
tonge et le Dauphiaé ; il ajoutait Dourleus aux 
villes de sûreté accordées à la ligue, et permettait 
que celle ci nommât les gouverneurs d'Orléans 9 
de Bourges et autres places. 

Henri III , pour dernière marque de coudes* 
cendance , nomma le 4 août i588^ le duc de Guise 
lieutenant -général du royaume, avec le com- 
mandement absolu des armées, et la faculté de 
diriger la guerre à son gré. Mais le monarque 
s^étant convaincu que le duc et le cardinal de 
Guise ne se servaient de ses bienfaits que ,pour 
accélérer sa chute du trône ^ prit la résolution de 
les faire assassiner à Blois. Il ne confia son des- 
sein qu'à Revol , et on sait quel fut le saisisse- 
ment de ce ministre, au moment où Henri III le 
chargea d'introduire le duc de Guise dans son ap- 
partement, a Tu pâlis , Revol , lui dit le roi ; tu vas 
tout découvrir; frottes- toi les joues. » En même 
temps , il les lui pinça. 

L'assassinat du duc de Guise eut lieu le 23 dé- 
cembre i588, dans la chambre du roi , et son frère 
le cardinal fut assassiné le lendemain dans le châ- 
teau de Blois. Le meurtre de celui-ci compro- 
mettant Henri IIÏ avec la cour de Rome, il dé- 
pécha à l'instant Revol au cardinal Morosini» 
ponce du pape , pour lui en donner avis. En même 



78 ïîlSTOtftÊ 

temps» il fil partir poui* Rome Claude d^AûgemiéSi 
évéqiie dii Mans ^ pour faire agréer au pape lel 
raisons d^ëtat qu^il avait eu de faire mourir le car- 
dinal de Guise, et sollicita sa récouciliationavec 
le Saint-Siège. Mais Tévéque du Mans, quoique 
versé dans les affaires, ne put faire lever Tex* 
communiation que Sixte -Quint lança contre 
Henri III. Le pontife irrité le cita à Rome pour 
se justifier en personne ou par procureur , le 
frappant d'anathéme par une bulle du 5 mai iSSg^ 
s'il ne rémettait en liberté sous dix jours le cardî- 
oal de Bourbon arrêté par mesure de sûreté (i). 
Les pagrlisans du duc et du cardinal de Guise , 
ne songent plus qu'à vengei' leur sang, élurent 
pour chef de la ligue Charles de Lorraine, duc. 
de Mayenne, leur frère, lequel s'empara d'Or- 
Iéan'« Dès-lors la position de Henri Itl devint 
très précaire , et il n'était presque plus en sûreté à 
Bloîs j n'ayant point de troupes pour se défendre 
))ans iin conseil qui s'y tînt , le roi ptésent , Nico- 
las Harlay de Sanci lui proposa d'en aïler lever en 
Suisse et en Allemagne; Henri IIÏ accepta ces 
offres avec empressement , mais sans donner le 
moindre argent à Sanci ; car il n'avait pas même 
de quoi payer ses gardes. 

(i) Henri lîl paraissant affecté de cette bulle ^ le roi de NavaiTc 
lui dit : « SoycK victorieux de vos enocmis , et bientôt die sera 
lerée. » 
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ÎPar des lettres-patentes signées par le roi et 
par Revol , en date du 2 février 1689 , il lui 
donnait pouvoir , ainsi qu'à Silleri , comme ses 
ambassadeurs près les ligues suisses 9^ traiter^ 
composer et accorder avec tel canton ^ ce qu'ils 
jugeraient convenable (i). 

Sanci et Silleri proposèrent aux bernois qui 
étaient pour lors en brouillerie ouverte avec 
le duc de Savoie , que s'ils voulaient lui faire la 
guerre en leur propre nom , le roi leur fournirait 
un certain nombre de troupes qu'il entretiendrait 
à leur service pendant un temps ; que si au ct)n- 
traire leur intention était que le roi déclarât lui^ 
même la guerre au duc de Savoie, il fallait qu'ils 
lui fournissent l'argent nécessaire pour la soute** 
nir. Les bernois acceptèrent ce dernier parti , et 
ils conclurent au mois de mars iSSg, avec le roi, 
un traité d'alliance offensive (i). 

Le préambule rappelle l'usurpation du marqui- Tràw^'aï- 
sat de Saluées (i) , fiute par le duc de Savoie sur *?"** ^'^ 



ne. 



(i ) Négociât, de M. de Silleri en Suisse ; Biblioth. Golb., n<>. 38 
et Manuscrits de Brienne ,£112. 

(2) Ce traité, qui se trouve dens les Négociations de Silleri , 
Bibliotli. Golb., n^. 38^ n'a pas encore été imprimé dans %t% dis- 
positions essentielles. 

(3) Cbarles Emanuel , duc de Savoie , profitant de l'embarras du 
roi , et lié par un accord secret avec le duc de Guise, s'était emparé 
en vingt-un jours, du n;iarc[uisat de Salucos , ayant pris Carmagnofe 
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la France , et son refus de le rendre , ainsi que Sei 
tentatives pour s'emparer de Lausanne et autres 
villes appartenantes à Cerne; ce qui justifiait la 
résolution de faire la {guerre au duc de Savoie. En 
conséquence , il fut convenu en substance : 

« Que la guerre faite pour la conquête de la 
Savoie serait conduite sous les nom et autorité^ et 
aux dépens de sa majesté, laquelle, pour indem- 
niser le canton de Berne de ses frais iSans ladite 
entreprise , lui promettait la possession et pra» 
prié té entière de baillage de G ois et de Tonnon, 
après qu'ils auraient été conquis; le canton de 
Berne s'obligeant à fournir secours à sa majesté , 
en cas de besoin > pour la conquête des antres pays 
du duc , dont elle pourrait disposer à volonté; et 
pour subvenir aux frais occasionnés par cette 
entreprise , Berne s'engageait à prêter au roi la 
somme de cent mille ecus au soleiL » 

Cette somme, qui à l'instant fut comptée et 
délivrée , devait être remboursée en principal et 
intérêts^ sur le pied de cinq pour cent par an, 
pour la sûreté desquels le roi obligeait tous ses 
biens et domaines. Les pays qui devaient être 
conquis sur le duc de Savoie , étaient également 
grçvés jusqu'à l'entier remboursement du princi- 
pal et des intérêts. 

le I^^ novembre 1 588, et soumis successivement Saluées et les 
autres villes de ce pays. 
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5> Le roi et le canton de Berne s'engageant de 
fplus à ne faire ni paix , ni trêve ^ avec le duc de 
Savoie et ses successeurs » sans un commun con^ 
sentement , etc. » 

Après la conclusion de ce traité^ qui fut signé 
pSLT Silleri et Sanci » ils se rendirent k Soleure » 
où se tenait la diète générale de tous les can* 
tons, à ^exception de celui de Zurich. Usy pa« 
rurent le 14 mars , et Sanci prononça un dis-- 
cours aussi adroit qu'éloquent ^ dans lequel il 
demandait la permission de lever douze mille hom^ 
mes , pour le service du roi. Les seuls cantons 
de Berne > de Soleure 9 de Glarî.s , de Bàle » et le 
Valais y consentirent » et il fut formé quatre 
régimens (i) des levéeis qui eurent lieu. 

Silleri et Sanci ^ après aVoir ainsi négocié » 
soit avec le canton dé Berne » soit avec la diète 
générale» se transportèrent à (Genève » où ils 
firent» le ïo avril iSSg» au conseil» des propo-, 
sitions du même genre que celles faites & Êemei^ 
et qui étaient que ia république prêterait au roi de 
Targenty lequel lui serait remboursé avec les con- 
quêtes qu'on effectuerait sur le duc de Savoie. 

Après quelques jours de négociations , les com- Tnkâ é 
missaires nopimés par le conseilde Genève lui ^^^l^'i^y^ 
firent approuver , le 19 avril » un projet de traité, ^**"*^- 
" - ■ f ' . ■ ... ,■■ ■ ■■i.^ 

(i) N^ociat. Manuscr* de Silleri , et Hist. milit, des Suisses^ 
par ZurlàuLcn. 

II. 6 
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portant : « Que le roi Henri III , pour rembourser 
à la république de Genève les prêts qu'elle lui 
avait faits , et les valeurs qu*il en avait reçues en 
vivres et munitions de guerre , lui abandonnait 
comme hypothèque , et jusqu'à entier rembourse^ 
metit^ avec intérêt au denier douze 9 plusieurs 
cantons du Faucigny et leurs revenus. 

5> La ville ne devait faire ni paix 9 ni trêve 9 sans 
le consentement du roi , etc. » 

Ce traité , signé par Silleri et Sanci , fut ratifié 
par Henri IIÏ, le 16 mai i583: 

Sanci , pour la levée des troupes et les frais 
de négociation, emprunta encore de ^argent à 
des marchands italiens établis à Genève, aux- 
quels il laissa en gage lé fameux diamant appelé 
le Sanci. C'est ainsi que par son adresse, son heu- 
reux génie et sa libéralité, il parvînt à réunir 
douze mille suisses , mille lansquenets , trois mille 
fantassins français, et quelque cavalerie aile* 
mande. A la tête de ces troupes^ auxquelles il 
joignit douze cents hommes levés à Genève, il 
s^énipara successivement des châteaux de Mon- 
thor, de Ripaille, de la ville de Bonne, etbat-^ 
tit les savoisiens. 

Pour exécuter enfin le dessein de conduire les 
""■;;;;;;;• siiîsses au secours de Henri III, objet secret de 
tant de démarches , Sanci , après la prise de Ri- 
paille, assembla les principaux officiers de sonar- 
méê'j c.t déclara « que le roi se trouvait dans Tim* 
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possibilité .dé. leur fournir d^la cavalerie et de 
rinfanterie, ainsi qu'il Tavait promis ; qu'il y avait, 
cependant un moyen de se . donner récipro^pie- 
ment. du secours ; lequel était, que les suisses , 
les grisons et les valai^ns de son armée, en- 
treraient promptement en fVance ; que le roi , qui . 
avait beaucoup de:cavalerie, trouvant son armée 
renforcée par le corps des suisses et de leurs alliés , 
pourrait alors sans s'affaiblir, envoyer en Savoie ; 
un gros corps de cavalerie et d'infanterie , qui 
ne lui serait plus nécessaire , et que les suisses 
fortifiés par ce secours , seraiept en état de tenir 
tête au duc de Savoie. >> 

Cette proposition fut fort goûtée des ofiSlciers 
des troupes suisses , qui , effrayés du péril et des 
embarras auxquels ils se trouvaient sans cesse - 
exposés par 1^ manque de cavalerie , ne deraan- < 
daient pas mieux que de trouver qn prétexte pour 
swtir de la Savoie. 

Tous s*éçrièrent donc qu'ils étaient prêts à pas- 
ser en.France. On dressa un acte de consentement 
qui fiit signé par tous les. chef s de corps. Sitôt que 
cette conventiim fut arrêtée, Sanci alla en AUe^ 
magne rendre visite à l'électeur Palatin et au land* . 
grave de Hesse > desquels il obtint des troupes pour . 
le rdi , et il ne tarda pas à se mettre en route pour 
la France avec un corps d'environ quinze mille 

hommes , tant suisses qu'allemans. 

6.. 
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Cette négociation de Sanci en Soiase » eÂ nne 
des plus belles opérations de la diplomatie fran- 
çaise ; eUe eàt snérité d'être traité dans nn on* 
Trage particulier 9 où Ton eàt fait ress(M*tir rhabi- 
leté qu'il fut dans le cas d'employer à F^ard de 
plusieurs états peu riches » pour les déiemtiner en 
peu de jours à fournir troupes el argent j dans la 
Tue apparente de faire la guerre au due de Savoie» 
et les tirer ensuite de leurs pays pour les amener 
près de Paris , ainsi que nous le verrcHis bientôt. 
Trc?c a- Cependant Henri III se trouvant Sans nne po^ 
l^ym^^ ^ sition qui le laissait non moins en batte à la haine 
des catholiques , qu^à celle des proteslans , aux* 
quels il faisait encore la guerre par siiile des ac- 
cords précédens Skvçc la ligue 9 crut devoir se rap- 
procher du roi dfe Navarre 9 doE^ le caractère gé« 
néreus.luiin^Mraitphi6de confiance que celui des 
chefs de la lig|ue. 11 kn fit donc finre des ouver- 
tures de paix , auxquelles le roi de Navarre ré- 
pondit en Ipi adressant incontinent Philippe de 
Moraai , sieur du Hêssis ( i ) , lequel était muni de 
ses pletm-pouFvoirs^ Moraai avait de$ vertus aus- 
tères 9 àe rérudition et des talens potitimies. Dans 
les diffet^ntes n^eciations dont le ro? de Navarre 
Tavail chargé ^n Angleterre pirneipalèment 9 ses 



(1) Mém. de Mon^i, uh 



DE LA DIPLOMATIE. 85 

instmctions se réduisaient toujours au blanc* 
seing de son maître (i). 

Par le zèle de ce ministre » il fut conclu à Tours» 
le 3 avril lôSg» entre Henri III et le roi de Na* 
Tarre , une trêve générale d*nn an , portant : 

« Que le roi de Navarre servirait le roi de France 
de toutes ses forcés et moyens ; 

» Que le roi de Navarre, pour la facilité du pas- 
sage de la Loire, aurait la jouissance du Pont de 
Ce. (Saumur fut , par un article séparé , substitué 
aa Pont de Ce. ) 

» Que les places prises par le roi de Navarre se* 
raient remises à Henri III , et qu^il ne pourrait 
rien faire au préjudice de la religion cstiholique; 

» Que pour la sûreté des dépenses que le roi de 
Navarre ferait en cette, guerre» €[ui devait être di- 
rigée immédiatement contre te duc de Mayenne, 
chef de la ligue, ce prince pourrait garder en cha- 
que bailliage ou sénéchaussée, une des place&qu'il 
prendrait, etc. h 

Cette trêve r qui était une véritable alliance 
contre la ligue , était avantageuse à Tan et à Fautre 
roi, puisqu'elle était dirigée contre un parti dér 
cidé à les exclure également du trône , pour y 
portei le roi d'Espagne ouuû prince de' la maison 
de Lorraine.^ 

Après la signature de ce traité, les deux mo* 

(OMomaimoiinitàSaiimur en iSkA^if/ii/^iitm* 



86 HISTOIRE 

nârqaes eurent nne entrevue à Plessis-les-Tour^* 
Elle fut touchante par la franchise du roi de Na- 
varre et Tabandon de Henri III. Leurs troupes ne 
tardèrent pas à se réunir , et jointes à celles que 
Sanci amena , elles formaient une armée de qua- 
rante deux mille hommes. 

Henri III vint à Poissy, le 26 juillet, où Sanci 
venait d'arriver; et au moment où il passait ses trou- 
pes en revue , il lui dit publiquement , en présence 
dé toute sa cour , et en versant des larmes de joie : 
a Que ce n'était point là un service de gentil- 
homme, mais le secours d'un grand prince, et que 
si Dieu lui faisait la grâce de le. mettre au dessus 
de ses affaires^ il le ferait si grand, qu'il n'aurait 
sujet de porter envie à gentilhomme dé France » 
de quelque qualité qu'il fut (i). i^ 

Henri III décampa le lendemain, et en deux 
jours de marche se rendit à Saint -Cloud. Ses 
troupes commencèrent, le 29 juillet, le blocus de 
Paris. Ce monarque , retiré à Saint - Cloud , y 
attendait la soumission de cette capitale rebelle , 
lorsqu'il périt, le i^. août 1689, assassiné par 
Jacques Clément, religieux dominicain, poussé par 
le fanatisme. 
PdUiffaede '"Henri III, qui avait joui de quelque considéra* 
tion avant de mgnter sur le trône , la perdit pres« 
qu'en entier, quand il y fut parvenu. La cession 

( 1) Discours de Sanci siir rocétrrfence èe'sès 'dflaires« 
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inconsidérée de Pigneix)!, de Savillan et de la 
Peyrouse, au duc de Savoie , fut sa première faute; 
et il mérita d^en être puni par Tingratitude du duc, 
qui, au lieu de le secourir dans Tabandon presque 
général qu*il éprouvait, envahit, au contraire^ le 
marquisat de Saluées. 

Henri III ne fut pas habile à balancer par des 
alliances , celle de TEspagne et des princes Lor- 
rains. Aussi fut-il en proie à leurs attaques et à 
leurs affronts. Il crut s*y soustraire, en faisant 
poignarder les deux Guises ; et ce coup , où il entra 
plus de lâcheté que d'audace , Teût perdu à Tins* 
tant même , sans la magnanimité du roi de TSsl- 
varre, qui voulut bien se réconcilier avec lui. La 
négociation de Silleri et de Sanci , en Suisse , 
est sans doute un beau fait diplomatique ; mais 
elle est d'une nature si singulière , et appartient 
tellement au génie de ces deux négociateurs , 
qu'on ne peut guères en faire honneur à Henri III 
ou à son cabinet. 

Il paraît que ce prince, craignant d'être trahi 
par ses ministres, les consulta peu, et que Villeroi 
même, le plus habile d'entr'eux , fut plutôt le té- 
moin de ses erreurs que le guide de ses desseins. 
On dit que Henri III s'était nourri des principes 
de Machiavel (i), qu'il aimait beaucoup à lire , et 
qu'il avait pris sur-tout pour base de conduite , 

( 1) Mëin. de la reine Marguerite. 
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une profonde dissimulation. Quel que soh le sys^ 
terne de politique morale qu^il ait adopté 9 il en fut 
la yictime ^ puisqu^il se trouva exposa à la haine 
de tous les partis 9 et que son règne ne fut qu^une 
çérie de fautes et d^huxniliations terminée par une 
fin déplorable* 
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LIVRE III. 

ÀYènement d'Henri IV au trône. -^ Traites d'alliance ayee la reine 
ÉUsabetK et plusieuifa prince&protestans d'Allemagne. «^ Autre 
traite d'alliance et de subside.avec l'Angleterre. -<- Mort du se* 
crétaire d'état RevoL — Rappel de Yilkroi au ministère. — - 
Absolution d'Henri IV. «—Manifeste contre TEspagne. •— * 
Accommodem^t arec le duc de Mayenne. — » Négociation avec 
les princes d'Allemagne. «— Édit de Nantes. — -^ Traité d'accom* 
modement avec le grand ituc de Toscane. «-- Traité de paix entife 
la France et l'Espagne. ^ Considérations sur la paix de Ver* 
vins. — * Coup-^d'œil sur la troisième période. 

Xj*époque qui Ta s^ouvrîr est glorieuse pour le 15&). 
cabmet trauçais, qui, du*ige par la grande ame ^ Henri l? 
d'Henri IV, reprpnd bientôt cette prépondérance ^ *'^' 
qu'obtient toujours la puissance relevée par la 
magnanimité. 

Henri de Bourbon , roi de Navarre , étant le plds 
procheparent de Hem^i HI , dont il avait épousé la 
sœur, et se trouvant à la tête d'une armée, fut ap« 
pelé , quoique protestant , à lui succéder , par Tac- 
clamation desprinces, ducs et principaux officiers» 
quirentouraient , après leur avoir toutefois promis 
qull maintiendrait FégUse catholique en France 
dans son état présent. Il reçut le 4 août i58(^, leur 
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serment , ainsi que celui des troupes suisses et 
allemandes, amenées par Sanci. * 

Ce prince n'étant que roi de Navarre , parta- 
geait sa vie entre la politique et la guerre ; aussi 
n'était- il pas moins versé dans Tune que dans 
l'autre. 

En i583 , il avait fait partir une célèbre ambas- 
sade, dont le chef était Jacques de Ségur^ baron 
de Pardaillon. Ses instructions datées de Nérac • 
du i5 juillet i583 (i), et rédigées par Philippe 
de Mornai , avaient pour objet d'engager la reine 
Elisabeth , les rois de Suède et de DanemazcL, et 
les électeurs et princes protestans de l'empire , à 
soutenir les protestans français. 

En 1687, une armée de plus de vingt mille 

Suisses et AUemans était venue en France, pour 

défendre le roi de Navarr,e et son parti. Ce fut 

le résultat de l'ambassade de Ségur , dont la 

conduite répondit parfaitement aux vues de son 

prince, qui chéri de ses alliés , en recevait à la fois 

des troupes et de l'argent. 

15^0. Philippe II et la ligue , dont le duc de Mayenne 

uT«œ'^tcc*ia ^^^^^ chef, avait conclu à Paris , en janvier 1690 , 

Ç^hefpbl^'^ traité offensif, par lequel Philippe II était 

•leurs prmoet (]^clai.^ protecteur de là couronne de France^ 

piotestans. ' ' 

et s'engageait à fournir à la ligue dix-huit mille 

(i) Les négociations de Segur de Pardaillan se trouvaient dan& 
la bibliotlièque de M. de TLou, fondue dans celle de Soubise. 
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hommes de pied et trois mille chevaux , et à lui 
prêter cinquante mille écus comptant , ^t vingt 
mille écus de subside par mois, pendant toute la 
guerre. 

Pour balancer cette alliance, Henri IV s'adressa 
de nouveau à Elisabeth, reine d'Angleterre, et aux 
princes d'Allemagne^ de qui il avait reçu plusieurs 
fois des secours. Elisabeth était très dévouée aux 
intérêts de Henri IV, par estime particulière , par 
identité de religion, et par haine contre l'Espagne. 

Henri IV lui envoya, en qualité d'ambassadeur 
extraordinaire , Henri de la Tour , vicomte de Tu- 
renne, lequel partit avec Chouart de Buzenval, 
qui remplaçait Lafin de Beauvais, ambassadeur 
ordinaire du roi près d'Elisabeth. 

Le vicomte de Turenne , qui depuis devint duc 
de Bouillon , par son mariage avec l'héritière de 
la maison de la M arck , était né le 28 septembre 
i555, au château de Jore en Auvergne^ et était 
un des plus chauds partisans d'HenrilV, qui eut 
long-temps en lui une très grande confiance. 

Ce négociateur était chargé de demander à 
Elisabeth (i) trois mille soldats pour faire une 
descente en Bretagne, alors occupée en partie 
par les Espagnols. 

Elisabeth accéda à cette demande, et ses mi- 

(1) Instructions données à M. de Turenne en i49o ; cartons de 
Fontanieu, Manuscr. de la Biblioth. imper. 



QZ HISTOIRE 

nistres conclurent à cet effet , vers la fin de 1690^ 
un traité avec le vicomte de Turenne , à qui la 
reine Elisabeth fit remettre de plus, cent mille 
écus pour faire des levées ep Allemagne. 

Le vicomte de Turenne passa ensuite dans les 
Provinces-Unies ^ dont les états lui accordèrent 
deux mille hommes, avec promesse de les solder 
pendant deux mois. De là , il 8*embarqua pour 
Hambourg , d^où il se rendit successivement chez 
rélecteur de Sale, le prince palatin Casimir, tu* 
teur de Télecteur Frédéric , son neveu , Télecteur 
de Brandebourg, et chez d^autres princes et villes 
impériales d* Allemagne. 

Il en obtint un corps de onze mille hommes f 
qui, sous les ordres du prince d'Anhalt , s'engagea 
à servir le roi, pendant trois mois. La capitulation 
conclue à cet effet, est du 24 avril iSçi (i)^ et le 
corps des confédérés se mit incontinent en mar- 
che vers les frontières de France. 

Pendant jque le vicomte de Turenne négociait 
en Allemagne, il dépêcha en Danemarck Jacques 
de Bongars , auquel il donna des instructions da- 
tées de Dessaw, le i3 mai. 

Il était chargé d'engager (2) le roi de Dane* 
marck à contribuer au succès de la. cause com- 
mune , par des secours d'hommes ou d'argent. On 

(i) Manuscrits de M. deMesmeSi BiUioth.iDipër.. 
(a) Lettres de Jacques de BosgarS; t. IL 
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ignore quel fut le résultat des démarclies de 
Bongars. Ce négociateur était né à Orléans en 
1554. Henri lY qui appréciait ses talens et sa pro- 
bité, l'employa près des princes protestans d* Alle- 
magne , avant et après son avènement au trône de 
France^ en qualité de résident et ensuite en celle 
de son ambassadeur (i). 

Henri IV envoya en Angleterre , en mission ex- , |^, 
traordinaire , Antoine des Réaux , pour annoncer a^t^^^^ 
à la reine Elisabeth i que se proposant de faire le ^^^jj^g^ 
siège de Rouen et de Dieppe , il sollicitait d^elle **i^ 
un secours de troupes. Des Réaux, et Beau- 
voir qui était ambassadeur ordinaire de France 
en Angleterre» conclurent à Greenv^icb; le 25 
juin iSgi , avec les ministres d'Elisabeth , un 
traité (2) par lequel cette princesse s^engageait 
à Fournir à Henri lY quatre mille hommes , à con- 
dition que ce moharqne se chargerait de pourvoir 
à leur solde et entretien j et comme Elisabeth avait 
précédemment prêté à Henri lY deux cent mille 
écus 9 ce monarque lui déléguait en rembourse- 
ment, les tailles , taxes et droits publics à Rouen » 
au Havre et environs , au moment que ces places 
seraient tombées entre les mains du roi, qui devait 
immédiatement en former le siège." 
Elisabeth envoya les quatre mille soldats, sous 



'•m'i*' 



(1) Bongars mourut à Berne en Suisse en 161 2. 
(a) Gamden , Hist. d'Elisabeth. 
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la conduite de son favori le comte d^Essex; mais 
Henri lY, au lieu d'entreprendre le siège de 
nouen , s'étant attaché à cdui de Noyon , reçut 
d'Elisabeth le reproche d'avoir manqué à ses, en* 
gagemens ; car le remboursement hypothéqué sur 
Rouen et le Havre , pouvait bien ne plus s*effec- 
tuer, et Henri IV ayant envoyé Momai à Eli- 
sabeth , pour la prier de lui accorder un nouveau 
secours, éprouva un refus formel et plein. d'hu- 
meur , dé la part de cette princesse , qui se plai- 
gnait que le roi n'avait pas rempli ses obligations. 

Henri lY dépécha alors Sanci en Angleterre , 
pour insister auprès de la reine Elisabeth , et ce 
ministre toujours heureux , ou assez adroit pour 
l'être toujours, conclut, de ccmcert avec Beau- 
voir , un troisième traité (i) , lequel fut signé à 
Londres. 

Par ce traité , « Elisabeth s'engageait à envoyer 
un nouveau corps de troupes, outre celles qu'elle 
tenait déjà en Bretagne et en Normandie , à con- 
dition quele roi assignerait aux Anglais, pour leur 
retraite et sûreté , un port de mer , dont elle rece- 
vrait 1 es taxes et impositions, en remboursement 
de ses frais, m. 



(0 Dumont et Gamâen placent ce trait^eB iSga, et Rymer en 
iSgi ; je pense qa'3 appartient plutôt à Tannée iSq!). Du reste ^ 
aucun de ces écrivains n'indi<pie le mois ni le ^ntième de h 
signature. 
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M Le roi s'engageait de son côté 9 à ne point faire 
de paix avec TEspagne 9 ni avec ses sujets rebelles » 
sans la participation d'Elisabeth /et à envoyer à 
cette. princesse, dans le terme de quatre mois* 
une obligation payable en un an, pour les dettes 
qu'il avait contractées envers elle , etc. » 

On voit qu'Elisabeth ne perdait jamais de vue 
la rentrée des sommes qu'elle avait avancées à 
Henn IV- 

Le secrétaire d'état , Révol , mourut à Paris ^ . i5c>i. 
le 17 septembre 1594* Ce ministre, après la mort crétaire d'é- 
de Henri III , s'était rangé du parti de Henri XY, ^ 
qui ne lui témoigna pas moins de confiance que 
son prédécesseur. Il l'avait député en 1691 , pour 
assister à la conférence de Noisy avec les envoyés 
de la ligue. Il fut encore député à celle de Surène , 
où il négocia avec autant d'adresse que de suc- 
cès (i). 

Le 25 septembre , le roi déclara Yilleroi , , 



I • > 



(i) « M. de Réyol était, dit Pierre de l'Étoile dans le Journal de 
Henri IV, liomme de peu démontre, mais grand d^esprit et d'en- 
tendement, qui craignait Dieu et avait Famé droite, contre l'ordi- 
naîre des courtisans de sa profession...- On ne lui trouva d'argent 
que 26,000 ëcus. Le roi le regretta, et dit tout haut qu'il avait fait 
perte en lui d'um bon serviteur et d'un homme de bien, faisant, sa 
majesté, peu d'état des trois autres secrétaires, Forget, Beaulieu et 
Potier, desquels il dit en riant que l'un était un présomptueux , Tau-^ 
tre un fou , et le troisième un larron. » 



g6 HISTOIRE 

Bappçide sccrelairc (l'étal, eu la place de Révol , mal-» 
wiiaXe'" gré la ducliesse de Cbalelleraut, et de Madame 
sœur du roi , qui l'engageaient à ne pas se sei'vw 
de Vîileroi ; mais Henri IV, ferme dans son cI;oix« , 
dédaigna toutes ces remontrances, disant (i) l' 
fl Qu'il savait bien ce qu'il faisait , qu'il connais* 
sait mieux Villeroi que tous tant qu'ils étaienli' 
et qu'il saurait bien s'en servir». 

Villeroi semblait justifier en apparence, lei^ 
efforts des personnes qui voulaient l'éloigner da 
ministère : après sa disgrâce sous Henri III, îl 
s'était jeté dans le parti de la ligue avec chaleur> 
mais il ne cessa point d'être attaché à la monarJ' 
chie , ni de se montrer opposé ans pernicieux des-' 
seins des Espagnols. Ilcontribua beaucoup à faire 
fecounaîire Henri IV ])Our roi de France; et ce' 
princeaussi clairvoyant que sensible , crut devoii*' 
se l'attacher. 

Absdrti™ Henri IV , peu apiès avoir reçu son absolution 
de Henniv. ^ Saint-Dcuis , Ic 20 juillet 1593, avait envoyé à 
Uome, Louis de Gonzague, duc de ]Nevers(2)t 
pour la faire ratifier par le pape Clément VIH, 
Mais ce pontife avait refusé de reconnaître, 
cette absolution ) ainsi que la qualité de roi dç^ 
France dans le roi de Navarre , et lait signifier ai), 
duc de Nevers, avant son arrivée U Rome, qu'il 



(1) Journal i\e Henri IV par TÉtoile. 
(a) Mem. de Nevers , t. II. 
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ne le receyrait point comme ambassadeur du roi« 
maïs seulement comme prince de la maison de 
Gonzague. Ce seigneur étant arrivé à Rome » la 
21 novembre iSgS, avec un cortège de cinquante 
gentilshommes français et de trois prélats, que le 
clergé de France avait joint à Fambassade , eut le 
23 novembre 9 audience du pape, mais sans en 
pouvoir rien obtenir , le pontife étant alors entiè- 
rement dominé par la faction espagnole. Le duc 
de Nevers, dans Taudience du 5 décembre , sol- 
licita le pape avec larmes et à genoux , de ne point 
refuser au roi sa bénédiction. Il réitéra cette de- 
mande le 2 janvier i594; mais le pape étant resté 
inflexible , malgré les observations du duc snur lef 
suites que pourrait avoir son refus, et les vifs re* 
grets qu^il préparait, le duc partit de Rome j. le 
14 février râg4^ 

Cependant Clément Y III , voyant le succès 4ç 
toutes les entreprises de Henri lY et la soumjissÎQiy 
de la ville. de Paris à ce prince > eut regret de sa 
sévérité , ; et il fit dire au roi par le cardinal d^ 
Gondi , que s*il voulait envoyer de nouveau des 
ambassadeurs à Rome , il les écouterait favorable? 
ment. En conséquence , Henri lY y envoya Tévê- 
que d'Evreux , du PeiTon , lequel avait ordre de se 
concerter avec le chargé d'affaires de France , 
Dossat. Us présentèrent une requête au ppipe, 
pjar laquelle ils le suppliaient de relever le roi des 
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censures ecclésiastiques , et de le réconcilier avec 
le SaÏDt-Siè^e. 

Après beaucoup de négociations , souvent tra- 
versées par la faction d'Espagne , qui s'efibrçait 
de retarder ou de faire manquer raccommode- 
ment, on arrêta diverses conditions, dont les pi 
cipales étaient: 

I*. Que les représentans du roi pi-éteraient pour 
lui, serment d'obéir aux commandemens duSain^ 
Siège et de l'église j 

2". Qu'ils abjureraient en présence du pape le 
calvinisme, et feraient une profession de foi 

S^.fjne le roi rétablirait la religion catholique 
ÛAïs le B'éam , et y nommerait des évèques catho- 
liques y auxquels il donnerait un revenu conve- 
nable ; 

4". Qu'il retirerait des mains des bérétiques t« 
p'rince âe Coudé , pom- le faire élever dans la reli- 
gion tatboliqne; 

' ' 5". Qu'il réciterait, s'il n'avait juste cause de 
é*eil dispenser, le cbapelet tous les jours; et les 
toeriï^edîs et samedis , les litanies et le rosaire de la 
Sriérge; qu'il observerait les jeûnes de l'église, en- 
tebdt-àit la messe tons les jours, etia grand'messe 
îés jours de fête ; 

G". Qu'il ferait îjâtir dans tontes les provinces 
■du royaume ,et nommément en Béarn, un couvent 
d'hommes ou de femmes, de mendians ou de re- 
liaieuxréfoiinés; 
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7^. Qu^il approcherait au moins quatre fois l'aD, 
des sacremens de pénitence et d'eucharistie , etc. 
Ces conditions acceptées , Tabsolution eut lieu 
]e 17 septembre iSgS » de la mai^ière la plus solen- 
œlle, dans l'église de Saint-Pierre, en présence 
an pape et des cardinaux. On récita le miserere. 
A chaque verset , le pape ayant à lia main une pe- 
tite verge (à l'imitation de celle dont les Romains 
se servaient pour affranchir les esclaves ) 9 en 
frappait légèrement les ministres du roi. Ensuite » 
le pape ayant pris la thiare , déclara à haute voix, 
(X)mme un juge prononçant une sentence , « qu'il 
donnait par l'autorité du Tout-Puissant , par celle 
des bienheureux apôtres Pierre et Paul , et par la 
sienne , à Henri de Bourbon , roi de France , ab* 
solution des censures ecclésiastiques, encourues 
pour Clause d'hérésie. » 

Ainsi se termina la difficile négociation pour 
l'absolution du roi. On reprocha toutefois à 
du Perron (i) et Dossat de s'être soumis àMe^ 
conditions et formalités trop humiliantes. 

Henri IV, peu après. sa réconciliation avec le 
Saint-Siège, envoya au pape le duc de Montmo- 
renci- Luxembourg, en qualité d'ambassadeur ex- 

(i) Jacq[U(s Davi du Perron, ne dans le canton de Berne en 1 556, 
depài'ens ealvinistef , ayait iembrassë le catholicisme. Le roi le 
nomma àrérèclié d'Évieta , «t en reconnaissance de ses services 
le porta au cardinalat. Il mourût en i6t8, âgé de 65 ans. 

7- 
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traordinaire , pour lui préler TobédieDce filiale. 
Celait mie cérémonie jiar laquelle le roi, comme 
fils aine de l'église, rendait au pape uu homoiage 
respectueux , et protestait de son zèle à défendre 
le St.-Siège. 

Le duc de Luxembourg fit son entrée à Rome , 
accompagné de douze cents gentilshommes à che- 
val. Clémeot YIII Toukil le voir passer , et le jour 
de la prestation de l'obédience, il lui donna un 
repas somptueux ; distinction j)articulière; l'usage 
étant que le pape ne traite personne à Rome, 
e Henri IV, en arrivant au Irôue, avait eu à com- 
battre la ligue , c'est-à-dire, la moitié du royaume, 
et le roi d'Espagne, qui était alors le plus puis- 
sant prince de l'Europe. Il n'avait guère pour 
allié utile que la reine Elisabeth , qui même ue lui 
tïbvojait des secours qu'avec beaucoup de ré- 
iierv«, paraissant ci-aindre que la cessation des 
gueiTes civiles ne mît la France en état de nuire 
à l'AngleteiTC. Cependant , au mois d'octobre 
r 58g , elle avait déjà envojéàHenrï IV quatre mille 
hommes, à l'aide desquels il soumît plusieurs 
villes de Kormaudie. 

Ce monarque avait gagné, le 14 mars iSgo, sur 
le duc de Mayenne, la bataille d'Ivry, dans la- 
quelle six mille ligueurs avaient été tués. De là, 
il^Iaît allé former le blocus de Paris, qui dura de- 
puis le commencement de mai jusqu'au 6 septem- 
bre ifigo, le prince de Panne, Alexandre Far- 
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nèse f génà^al du roi d'Espagne , ayant alors 
dégagé cette ville par la diversion qu'il fit à la tétç 
d'une forte armée. 

. La guerre intériei^e çùt duré long-temps, si le 
roi 9 par les conseils de Sulli et de ses plus inti- 
mes confidens » n'eut abjuré la religion réformée « 
et ramené ainsi à sa personne beaucoup de sujets 
égarés par le fanatisme. Paris rentra sous son 
obéissance, le 22 mars 1694; et successivement 
les autres villes rebelles , entraînées par l'exemple 
de la capitale , firent leur so umission. 

IJ conclut la paix à Saint-Germain-en-Laye p 
le 16 novembre 1594, avec le duc de Lorraine » 
â des conditions très modérées. Se trouvant dès 
lors plus maître d'agir contre l'Espagne , qui 
depuirlong-temps payait des complots et fomen* 
tait la révolte , il crut qu'il était de son honneur 
de lui déclarer ouvertement la guerre ; ce qu'il 
fit par un manifeste, en date du 17 janvier 
iSgS, dans lequel il était dit : a Que personne 
n'ignorait que le roi d'Espagne n'ayant pu subju- 
guer la France à forçç ouverte , avait voulu l'a- 
néantir par la guerre*civile qu'il avait fomentée 
dans son sein. m. 

Le ix)i ajoutait : i4 Que sa bonté et sa patience , 
depuis cinq ans , n'avaient pu faire encore cesser 
la mauvaise volonté de l'Espagne , qui continuait 
à maltraiter , à emmener même ses sujets prison- 
niers, et à faire attenter à la vie de sa majesté, qui 
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ifailH en être la viclirae, et qu'en conséquence 
il dçclarait la guerre à l'Espagnci » 

Philippe II répondit par un manifeste , en date 
doymars iSgS.danslequel iln'appelail Henri IV 
que /e prince de Béarn , attendu qu'il n'était pas 
tiicore reconnu roi de France par le pape, Phi- 
lippe se regardant toujoui-s comme chef de la 
ligue. 

Henri IV, en se déterminant à faire la guerre 

à l'Espagne , comptait sur la fin prochaine de celles 

.•"^ avec la ligue, dont le parti avait été presqa'en- 

tièi'ement dissipé par son habileté, sa valeur, et 

plus encore par sa générosité. 

Dès le 23 septembre i^Ç)S, il avait consenti à 
une trêve générale avec le duc de Mayenne. II ar- 
rêta avec lui des articles de paix, au mois de jan- 
vier 1596, à Folamhraj, Ces articles étaient au 
nombre de trenle-nn. le duc promettait au roi 
obéissance. 11 obtenait pour places de sûreté pen- 
dant six. ans, les villes de Sens, de Châlons et de 
Soissons,et son fils aîné recevait le gouvernement 
de J'ile de France , Paris nq» compris. 

De plus, le roi se chargeait d'acquitter lesdelle» 
du duc de Mayenne, jusqu'à la concurrence de 
trois Cent cinquante mille écus. 
• Tous ceux qui avaient suivi le parti du duc, 
étaient rétablis dans leurs biens, charges et béné- 
fices, pourvu qu'il s prêtassent serment de fidélité 
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Ce traité qui anéantissait le parti de la Hgue^ et: 
réduisait la guerre à cdle avec TEspagne , fut ua 
coup de parti de la part de Henri lY. Le duc de 
Mayenne le vint trouver à MonceauiE ^ (jui^içpie 
temps après» et jamais réconciliation^ ne fî:it4ç 
part et d^autre plus sincère* 

Henri IV ayant déclaré la guerre à FEspi^gue N^godaii 
un peu légèrement, et se voyant daas remham^s» *ïia^^^! 
avait réclamé le secours d'^Elisabetb, sou Aocietnpe ^^^ 
alliée. Mais cette princesse était moins portée P^f^. 
ce monarque, depuis son avènepeut k la cout 
ronne 9 et surtout dqpuis son cbangemf9^t 4e r^U* 
gion; car au lieu du roi de jXavarre, d^ef des 1^:07 
testans et d'un parti opposé k Henri lU^ jeUe 
voyait dans lui la France rivale de TAugleteiTe. . 

Aux sdliçitations de Henri I Y,. Elisabeth rfs- 
pondit donc, en demaudanl; pomyelle la .cession 
4e Calais^. comme prix de sesnombiieux services; 
^et ce &it son envoyé Roger William^ qui^, : après 
beaucoup de protestatioas d'amitié de la^part dç 
sa souveraine , fit cçtte demande extraordinaire, 

Henri lY se trouv^ait fqrt embarrassé ; >car si^ 
d'une part, il avait un presijsaut besoin des services 
de l'Angleterre , il ne pouvait de l'autre , les ache- 
ter par le don de Calais, qu'il eût encore mi^ux 
aimé voir dans les mains des Espagnols que.dans 
celles de l'Angleterre. 

Loménie, qui était secrétaire d'état dé Na- 
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vaiTC (i) et da cabinet du roi , fut envoyé à Eli- 
sabeth y avec une instruction (2) dans laquelle le 
roi ne parlait que de sa reconnaissance pour les 
services d^Elisabelh , sans se plaindre de la de- 
mande indiscrète qu'elle lui faisait ; et en conve- 
nant qu'il avait besoin d'alliés , déclarait pourtant 
qu'il cherchait des amis et non des maîtres. 

Loménie était chargé de lettres flatteuses 
du roi pour les ministres et favoris de la reine ; 
attention qui ne doit point être négligée dans cer- 
taines négociations. U eut audience d'Elisabeth , 
le 14 octobre iSgS; mais ayant parlé à cette prin- ■ 
cesse avec hauteur, la menaçant même que Henri 
ÏV ferait la paix sans elle , Elisabeth blessée le ren- 
voya , en lui refusant même une seconde audience. 
Ainsi , après un séjour à Londres de huit jours , il 
en partît sans avoir obtenu aucun succès. 

Cependant Henri IV, qui sentait de plus en 
plus le besoin de l'alliance d'Elisabeth , reprît le 
dessein de conclareavec elle un traité d'alliance, 
et chargea de la négociation , Nicolas Harlai de 
Sanci (3) , dont le nom fait assez l'éloge. Il arriva 
à Londres, le 20 avril i5g6, lorsque le bruit de 



(i) Ce royaume n'étant pas encoi'e incorporé à la France, avail 
«es officiers particuliers. 

(a) Manuscrits de Brienne, Bibliolli. tmp^. 
C5)DeXhou,Eisl.univ.t. IX. 
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la prise de Calais par les Espagaols , commençant 
à se répandre , était capable de faire manquer la 
négociation. 

Elisabeth , de son côté, venait d'envoyer Sidnei 
à Boulogne , où se trouvait Henri lY, pour assm'er 
ce prince d*un prompt secours , mais en renou- 
velant la demande de la remise de Calais entre les 
mains des Anglais. Le roi ne pouvant plus dissi-^ 
muler , répondit : « Que s'il devait être dépouillé, 
il aimait mieax Tétre par ses ennemis que par ses 
amis 9 parce que du moins on pourrait attribuer 
ses revers à la fortune , au lieu que s'il cédait quel- 
que place sans combattre » on l!attribuerait à 
lâcheté. >f 

Elisabeth elle-même, sentant le peu de géné- 
rosité de sa demande, assura Sanci , a que son in- 
tention n'avait jamais été de garder Calais ; mai$ 
uniquement d'empêcher qu'âme place de cette im- 
portance ne tombât entre les mains de l'ennemi 
commun , pendant que le roi était distrait pap 
d'autres entreprises ; qu'au reste , elle avait or- 
donné au comte d'Essex , amiral de la ÛDtte desti* 
née contre l'Espagne, d'armer prbmptement pour 
aller au secours du roi. » 

De chez la reine, Sanci passa chez le grand tré- 
sorier, William Cecil ,qui était l'ame des conseils 
d'Elisabeth. Ce ndnistre qui n'était pas ti^ès portés 
pour la France , lui dit que la reine avait été , il est 
vrai j autrefois fort liée avec Henri IV, à cause de 
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ridenfitéde religion ;maisquecelîenne subsistant 
pins, le seul qui les unissait eu ce moment était 
le voisinasse des deux états , et leurs anciennes al- 
liances; lien purement d'intérêt, et qui ne durait 
qu'autant que les princes y trom-aient leur avan- 
tage particulier. Sanci observa à Cecil, que la, 
sûreté des deux couronnes dépendaildeleur union 
étroite contre un ennemi trèspnissaut,qui les me*' 
naçaît également par la conquête de Calais. Cecîl 
répartitqu'il trouvait les Espagnols digues des plu» 
grands éloges, d'avoir su former «ne entreprise 
aussi importante, et d'avoir si bien trompé le roi 
de France par la promptitude et le secret de leurs 
démarches. 

Sanci indigné que le grand-trésorier insultât 
ainsi aux malheurs delà France, imputant àriof 
prévoyance du roi dés revers qu'on ne devait at- 
tribuer qu'à la fortuue , lui répliqua « qu'il priait 
Dieu de tout son cœur, que les affaires des An- 
glais ne fussent jamais réduites au point qu'il fal- 
Kil jnger par l'évènemeut de la sagesse de leurs 
conseils; qu'il y avait bien des passages pour en- 
trer en France, et qu'il était dii'lîcile d'être pré- 
sent partout, quand les forces du royaume étaient 
occupées en tant d'endroits difféiens.» 

Sur ces entrefaîtes , la citadelle de Calais se ren- 
dit aux Espagnols, sans avoir pu être seconme à 
temps par la Ilotle anglaise. 
■ Le duc de Bouillou , autrefois vicomte de Tn- 
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lionne , vint jokidre Saoci à Londres , afin de pous- 
ser lia négociation, Alors les cou^j^r^^ès prirent 
un caractère plus anime. La reme Elisabeth en 
avait confié Ja principale direction â Cecil , lôrd 
3urgley 9 et à lord Çobham. 

Le grand trésorier mit d'abord en avant que 
les ministres de sa souveraine n'avaient d'aik^ 
tre ordre qu« d'écottter les propositîtms dés en^^ 
voyés du roi , et d'en faire leur rapport Lé duc de 
Bouillon souteûfrit ,■ ata contraire v-qù'ôn liè pouvait 
ignorer le dessein pour lequel v lui et i^ dollègue» 
étaient envoyés par sa maîiesté très chrétienne ; 
qu'on savait assez que c'était pour coiiclute une 
ligue avec l'Angleterre; qù'ît fallait donc que 
les ministres anglais commiénçassent par déclarer 
s'ils étaient disposés à y accéder. Cecil répoiidait 
<|u'il ne voyait point ^u'il fàt nécessaire de faire 
une ligue entre lés deux couronnes. i< En effet , 
dîsait-i] 9 qiié pourrait faire lli reine de plus que 
ce qu'elle a fait jusqu'à ce jour ? Elle attaque les 
Espagnols par terre et par mer; elle a envoyé des 
troupes en Espagne , en France et aux Pays - Bas > 
et sa flotte viéni de mettre à la voile pour aller ra« 
vagéte^les côtes d'Espagne ; die a prêté plus de 
quinze cent mille éctis d'or au roi de France; 
elle hii a envoyé des troupes considérables pour 
empêcher les Espagnols de descetfdre en Breta- 
gne, et pour mettrela Finance à couvert de ce côté; 
eu sorte qu'il serait plu^ convenable queles envoyés 



du roi remerciassent la reine des sctîoura qu'elle 
déjà fournijfr^e de s^occuper à en obtenir di 
nouveaux. » 

Le duc de Bouillon répliqua que laJigue pro] 
sée ne pouvait qu^élre avantageuse aux Anglaisi^' 
soit pour empêcher les Espagnols de faire une in-J 
vasion dans la Grande-Bi-etagoe , sur laquelle ils 
avaient des vues depuis long-temps, soit pour les 
menacer chez eux avec toutes les forces des puis- 
sances alliés ; que la reine pourrait les attaquer da 
côlé de la Flandre, et que si elle était à son tour 
attaquée par les Espagnols , le roi volerait à soi», 
secours avec ses troupes et ses vaisseaux. » 

Dans la conférence suivante , Cecil lut un pa^ 
pier,pOrtant:«querAngleterre épuisée d'hommes 
et d'argent , ne pouvait fournir le nombre de trou- 
pes stipulées avec Charles IX , par le traité d'Am>^ 
boise. La reine offrait seulement à Henri IV troif 
mille hommes, à condition qu'ils seraient levés k 
ses frais, m t 

Le duc de Bouillon répondit que cette offrâ 
était bleu éloignée de ce qu'on attendait de la gé- 1 
nérosité de la reine , et de son amitié poiu' le roi. 

Sanci voyant combien peu les ministres an- 
glais étaient enclins à une ligue avec la France i- 
leur dit avec vivacité : « Si le roi ne doit attendre ni 
alliance, ni secours de votre part , il sera très obligé 
à la reine de lui faire connaître le parti qu'elle a 
a pris, parce qu'il prendra de son côté celtû. 



I 
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i convieodra le mieux à l'état de ses affaires. » 
II résulta de celle explication , une sorte de sus- 
pension des couférences. L'humeur des négocia- 
teurs s'étanlun peu calmée, elles recommencèrent. 
Les plénipotentiaires français demandaient qu'on 
secourût à l'instant la ville d'Ardres que le canon 
battait déjà, et Sanci , constamment fidèle à son 
système d'obtenir des troupes et de l'argent, pres- 
sait la reine de prêter au roi vingt-cinq mille écus ,. 
■t«omme, suivant lui, fort médiocre. Les ministres 
Pr anglais répondirent , qu'à force de puiser de l'eau , 
on avait tari la source. La même réponse fut encore 
renouvelée sans qu'on pût s'accorder, parce que 
. les Anglais n'offraient que vingt mille écus. 
^ Le 17 de mai , le duc de Bouillon et ses collègues 
H -prirent congé d'Elisabeth, elles négociations pa- 
nraissaient rompues, lorsque Henri Brouch, fils de 
K.)ord Cobham , Robert Cecil , fils du grand tré- 
^- sorîer , et La Fontaine , pasleur d'une église fran- 
çaise , en Angleterre , se rendirent auprès des plé> 
nipotentiaires français, et leur dirent que la reine 
^idésirait encore leur accorder une dernière au- 
vdience avant leur départ. 

' - Elisabeth, à qui il en coûtait de renvoyer les plé- 
nipotentiaires français sans les avoir satisfaits , 
leur déclara qu'elle n'avait rien de plus à cœur 
(jne de faire plaisir au roi , à qui elle était attachée 
par les liens de la plus vive amitié, et qu'elle avait 
^«ordonné à ses ministres d'aller à Londres, et de 



régler avec eux le traité , sans le conclure cepeo- 
Jaut , jusqu'à ce qu'il eût été ratifié par le roi. F.n - 
iiii , le 34 mai , le traité fut arrêté. 

Ll portait en substance : << que le roi et la 
reine feraient une oiUiance olTensive et défensive 
jCuntre le rt» d'Espagne; 

s* Qu'on inviterait par des ambassadeurs tous 
les princes et éiats euuemis du rot d'Espagne , à 
accéder à la ligue contr'elle ; 

» Qu'on inetirail sur pied , le plutôt possible, 
^ue armée dont la levée se ferait au liais des al- 
liés; 

» Que le roi et la reine ne pouiTaienl jamais , 
sans Tagrémeut l'un de l'autre,. entrer eu aucune 
négociation de paix, ni de trêve, avec le roi d'£s-- 
pagne; 

» Que la reine lèverait ïucessaniment quatre 
mille tommes de pied , qui serviraient tous les 
ans, ^xmois, en Picardie et IVormaudie, et dans 
levoisiuage; .>i : ■ . ■.i:.j 

» Que lorsque ileS'ttoi^les d'ïi-lande seraient 
appaisés , il serait loisible à la reine d'ajouter de 
nouvelles troujies à ce continrent; 

M Qu'il y aurait liberté de commerce entre les 
deux royaumes, et que les sujets de l'un poiu'- 
raient négocier dans les états de l'autre avec la 
même facilité que les naturels du pays ; 

» Enfin, que la solde des quati-e mille Anglais 
Eciait avaucée pour les six premiers mois par l'An- 



DE LA DIPLOMATIE. m 

gleterre ; que le roi en ferait le remboursement sii^ 
mois après , et qu^il donnerait pour caution quatre 
seigneurs irançais> etc. » 

Il y eut un article secret du 26 juin, ajouté au 
traité 9 par lequel il était dit que la reine rédui* 
rait à deux miUe hommes^ le nombre des troupes 
qu^elle enverrait en Picardie , à moins que le roi 
n'y fût lui-même en personne. 

Quoique les conditions, de ce traité fussent au 
dessous de ce qu'Henri lY attendait, néanmoins, 
éomme à la perte de Dourlens et de Cambrai , ve- 
nait d'être ajoutée cdle de Calais et d'Ardres> il 
consentit à rati6er le traité , et il en jura l'observa- 
lion le 19 octobre , dans l'église de Aoiien , en pré^ 
sence de Gilbert Talbot,- comte de Schrewsburi, 
ambassadeur d'Elisabetb. 

~ Il parait que cette négociation fut la dernière 
dans laquelle Sancifiit employé (i)^ II perdit le& 
bonnes grâces du roi pour des propoa indiscrets 
tenus à la ducbesse de Bèaufort. ' 

Il avait été récompensé de ses services par la 
charge de colonel-général des Suisses ^ la commis^ 
sion de surintendant des bâtimens ^ èl le gouver* 
nement de Chàlons. Néànmoin$ , Il de plaignait 

,, , 1 ■■■■■■■,.. I I . i ' . I ■ • - ■' I •f . - .i W'- i - I .. . 1.1.1, 1^ 

/ 

(1) SâQci mourut le 17 octobre 1629; il s*^il iait catholiquç 
quelque temps après Henri IV , disant qu'il fàllmt être de la religion 
de son prince; maxime qui annonce line poUd^ue^tres-souple. 
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que ses services n'avaieot pas été conveDablem( 
reconnus (i). 

Le traité avec l'Angleterre terminé, le duc 
Bouillon se rendit à laHa^fe; et après avoir dé 
montré anx. étals généraux, dans une longut 
harangue* les avantages résultans puui' eux d'uni 
alliance avec la France et l'Angleterre, il le 
décida à accéder , le 3i octobre, au traité qq 
venait d'avoir lieu entre ces deux états. 

Le duc de Douillon et Buzenval signèrent poui 
Hem-ilViGeorges Gilpin pour Elisabeth, et Aaï^ 
Sens pour les états-généraus.. 

Guillaume Ancel avait eu ordre du roi de pas: 
eu Allemagne, pour engager les princes et villi 



, i5fl6. 
ctid'AUcaw'de l'empire à accéder à l'alliance, entre lui ef 



l'Anglelen-e , ainsi «jue le portait l'article II 
du traité (2). Aucel alla d'abord trouver l'élec- 
teur Palatin , Frédéric , et le marquis d' Anspach , 
George Frédéric , de Brandebourg , qui , dans ce 
moiiiGnt,étaient ensemble- Il leur représentacom- 
bien il était de leur honneur , de leur sûreté et de 
celle de l'Europe, de se liguer contre Philippe I] 
attaché depuis Irente-quatre ans au dessein d'asr' 
servir les autres potentats , en commençant par 
France- Ancel sollicita ces deux pi'înces d'eul 



(1) Di5C0UTs de M. do Sanci sut l't 
(a}DeTbou,tvXH. 
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tenir , pendant deux ans ^ à leurs frais ^ quatre 
mille hommes d'infanterie allemande, avec deux 
mille chevaux. 

L'électeur Palatin et le marquis d'Anspach, 
après avoir eu communication du traité fait en- 
tre Henri IV et la reine Elisabeth , répondirent 
qu'il leur était impossible de prendre aucune ré- 
solution, avant d'avoir consulté les rois d'Ecosse 
et de Danemarck, qui étaient compris dansle traité» 
ainsi que les autres princeslle l'empire ; que d'ail.- 
leurs ils se réservaient de {être quelques demandes 
au roi , comme d'engager l'empereur à ménager 
une trêve de plusieurs années entre l'empire et les 
Turcs. 

Le marquis d'Anspach sollicitait personnelle- 
ment une pension de la cour de France, telle que 
les prédécesseurs d'Henri IV l'avaient autrefois 
accordée à* Albert de Brandebourg. Ancel proniit 
de satisfaire les princes sur l'artide de la trêve 
avec les Turcs. * 

Le duc de Wirtcmberg promit de fournir deux 
compagnies d'artillerie. 

Celui de tous les princes qui se montra le plus 
zélé pour les intérêts du roi , fut l'administrateur 
de Magdebourg, qui, toutefois témoigna à Ancel 
qu'il lui était difficile de se déclarer, ni de rien 
arrêter, avant que l'électeur de Brandebourg, son 
père , lui eût donné l'exemple. 

la plupart des autres princes, tels que l'admi- 
II. 9 
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uislrateur de Saxe et le duc de Branswîcb , don- 
nèrent des réponses ëvasives et presque négatives»! 
Quant au roi de Daneraarck , Ancel ne jugea pa»; 
à-propos de le solliciter d'entrer dans ta ligue ; il 
se contenta de luî proposer de renouveler les trai- 
tés faits par ses prédécessetirs avec Trançois I". 
et Henri II. Mais comme on avait perdu l'original 
de ces traités , dont on avait chei'ché en vain une 
copie parmi les papiers de Charles d'Anzay, mort^ 
chargé des affaires de France en Danemarck^ 
cette négociation fui remise à im aulre tempsi 
Aucun prince ne voulut donc s'engager ouverte- 
ment dans la ligue contre l'Espagne; ligue qui fut 
partout combattue par l'or et les contre-demai> 
cbes de Y amirauté de Castille, François Mendoze, 
que Philippe 11 avait envoyé dans les cours d'Al- 
leinagnc , à la première nouvelle qu'il eut de I4 
négociation d' Ancel. J 

Henri IV, bien différent de ses prédécesseurs^ 
cliercba à calmer les esprits des protestans, ea 
leur accordant la liberté du culte, et en aboli»* 
fiant en particulier les édits rigoureux portés par 
Henri m, en i585 et en i588. 

Par l'édit de Nantes du i3 avril iSgS, il les 
rendit susceptibles d'être admis à tous les emplois 
et dignités, ordonnant, de plus, qu'ils ne seraient 
jugés au civil t't au criminel , que par des tribu* 
nauit composés par moitié de juges catboitqi 
et protestans. 
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Par une extension donnée peu après 4 cet édît ^ 
le roi consentit à laisser encore pour huit axm^ aux 
protestans, les places de sûreté qui leur avaient étf 
accordées. 

L*édit de Nantes fut négocié long-temps entre 
le roi et les protestans; aussi est-il envisagé par 
ceux- ci 9 comme un traité solennel auquel il n'é- 
tait pas permis de déroger. Ils ont établi, à ce su- 
jet, les principes suivans (i) : 

i<>. Que la forme d^édiù n*ôtait pas la force aux 
accords qu'ils faisaient avec le roi , et que même 
les traités avec les puissances étrangères étaient 
souvent publiées en forme diédit; 

2<*. Qu'il y avait lieu à traiter entre les princes 
et leurs sujets ; ce qui était reconnu par les rois 
eux-mêmes ; 

3^. Enfin, que les catholiques les plus zélés 
avaient donné à l'édit de Nantes le nom de traité, 
soit à cause des négociations qui l'avaient pré- 
cédé , soit à cause des obligations qu'il imposait 
au roi. 

Le parlement de Paris fit des remontrances à 
Henri lY , sur sa complaisance envers les pi'otes- 
tans. Mais ce monarque lui répondit : « Je suis le 
roi berger , qùi^énage également toutes ses bre- 
bis. » 

Le grand duc de Toscane, Fe|;*dinand de Médi- 

( 1 ) Hist de l'écKt de Nantes , par Benoit. 

8.. 
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traita avec ^îs , ayant reçu en gage , pour un prêt dWgenI 
le grand duc fg^jj ^ Henri IV , les îles d'If et de Pomègues , les 

de Toscane. ^ ^ ' . 

avait fait fortifier en vue de les gardei!'. Mais ce 
monarque, qui ne pouvait laisser dans des mains 
étrangères des îles qui commandent le port de 
Marseille, adressa au grand duc le cardinal Dos* 
sat pour en négocier la restitution. Celui-ci se 
i*endit à Florence ; et après beaucoup de contes- 
tations et d'artifices de la part de Ferdinand , il 
fut arrêté par un traité sîgné à Florence le i*""^ mai 
1698 (r) î 

- « Que le grand-duc ( art. I et VI ) retirerait 
ses troupes , dans l'espace de quatre mois , des îles 
d'If et de Pomègues , sans en démolir les forlifi- 
. cations. 

«-L ^> Que les dépenses ( art. III ) faites par le 
^rand duc au ctâteau d'If, évaluées à 222,728 
écus d'or , lui seraient remboursées à raison de 
cinquante mille écus j^ar an. 

« Que le roi ( art» V) désignerait au grand duc, 
pour sûreté du paiement de cette somme et autres 
qu'il àe\^\i^ douze personnages français j qui ne 
s'éloigneraient jamais plus de vingt lieues de la 
personne de sa majesté, afin d'être plus en état 
de veiller au paiement des sommes dues au grand 
duc , etc. » 

Le cautionnement porté par cet article déplut à 






immUm 



(i) Lettres du cardinal Dossàt, t» I. 
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plusieurs ministres , et en particulier au duc de 
SuUi 9 qui trouva même cette clause si singu^ 
Hère , qu^il rit au nez de ceux qui lui proposaient 
d'être une des cautions* ViUeroi lui ayant repré- 
senté (i); la nécessité de dégager la parole de 
Dossat , il lui répondit : qu'il n'y avait jamais 
eu de banquier dans sa famUle.-^Tous tes autres , 
répliqua Villeroi , n'en ont fait aucune difficul- 
té -^ Je le crois, répondit SuUi i aussi n^en 

est -il pas un seul qui ne soit sorti du trafic ou 
de la robe (i), 

La dispute s'étant échauffée dans le conseils^ 
le roi en fut informé, et dit en souriant, qu'oii 
avait mal fait d'en parler à Sulli sans l'en avoùr 
prévenu auparavant, parce qu'il ne lui en avait 
pas encore parlé lui-même. « Je m'étonne, ajouta* 
t-il , qu'il ne vous ait pas encore répondu plus du- 
rement. Ne connaissez-vous pas bien quel homme 
c'est , et combien il fait état de sa noblesse ? 
Achevez cette affaire, sans qu'il s'y oblige, ni 
nul autre aussi : aussi-bien n'avais- je donné au- 
cune charge k Tévéque de Rennes (Dossat) de 
s'obliger à tout cela ». 

Il parait que le grand ouc, qui était excessi- 
vement ombrageux et intéres^,, avait exigé cette 
clause comme une condition ahsolue , et Dossat 
n'avait pas cru qu'elle dût Tempêcher de con- 
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(i) Me^ de SuUi, t. II , Uy. i,a. 
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dure : mais étant retourné à Florence , d'après 
les ordres du roi , il fit sentir au grand duc qu'il, 
était plus digne de lui de s'en rapporter à là 
bonne foi de Henri IV ; et Ferdinand se désista 
des douze cautîonnemens par une contre-lettre 
qui fut jointe à l'acte de ratification. 

Henri FV se trouvait en quelque sorte dans la 
dépendance du grand duc , faute de marine. 
Aussi Dossat observait-il , dans une de ses dé- 
pêches , « que c'était une grande honte au pre^ 
mier royaume de la cbrétienlé, flanqué de deu£ 
mers presque tout de son long , de n'avoir pas 
en provision des vaisseaux de guerre, ni moyetr 
de se défendre de quatre méchantes galères da 
duc du Florence, ni d'empêcher qu'elles ne mis- 
sent à la France la chaîne au cou, et les fer» 
aux pieds. » 

Dans la guerre entre la France et l'Espagne ,' 
c la celle-ci avait pris successivement Dourlens,Cam- 
.. braij Calais, Ham, Guines, Ardres et Amiens. 

Henri IV, qui, dans le délabrement de ses 
finances , ne pouvait faire de grands efforts , 
n'avait pris que la Fère au mois de mai iSgS. 

Le fait d'armes le plus brillant de cette guerre, 
est la reprise d'Amiens, où Henri IV fil briller 
tout le feu de ses jeunes ans. 

A la nouvelle de la perte de cette place, ce 
prince donna ordre au maréchal de Bii-on de l'in- 
■vestir, et lui-même ne tarda pas à se rendre au 



DE LA DIPLOMATIE. n^ 

camp*. La garnison fit des sorties meurtrières» 
Le i8 fnillet iSgjr ^^ Espagnols débouchant 
dans la nuit , tant par Fa droite de la tranchée,, où 
était posté le régiment de Hcardîe, que par la 
gauche, où était le régiment de Flàssan (i) »,per^ 
eèrent en avant, culbutant tout ce qu^ils rencour 
traient. Ces deux régîmens furent fort maltraités ^ 
et leurs mestres de camp ^ les comtes de Raxi de 
Flassan et de FourqueroTIes furent tuéis. Les i^gi* 
mens de Champagne, le corps des Suisses, et la 
brigade anglaise qui se trouvait dans Tarmée de 
Henri lY, souffrirent également beaucoup de 
cette attaque inopinée. 

Après un siège vigoureusement soutenu par 
les Espagnols , alors réputés les meiUeurs soldats 
de TËurope , la ville d^Amiens capitula le z5 sep- 
tembre 1697. 

Ce succès parut à Henri IV un moyen d-acce- 
lérer la paix avec FEspagne. Toutefois, ne vou.- 
lant point manquer à son alliance avec TAngle- 
terre ettes Rx)vînces-Unies , îaqueire lui interdis.aîl 
une paix séparée, il envoya à la reine Eirsabéth^, 
dès les premières ouvertures avec rEspagûé ^ 
Hurault de Maisse , pom' lui exposer les motilpà 
de sa conduite. Ce ministre était charcé de rer 
présenter à la reine,» qu'après ïaconcîusîoù du 

I I — — — — — i iMiiiit II li t , td t ■■i r' ii jj t. 

(0 De Thott , Bist. uniy. , t XII ^elfflist' ^ b YfdUrréi'Cimiti 
Vcnaissiji, t.IV* 
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dernier traite, le roi, comme on en était convenu, 
avait envoyé des ambassadeurs en Allemagne, 
pour tâcher d'y former une ligne plus puissante 
contre l'ennemi ; mais que les princes de l'em- 
pire ne faisant point espérer de secours , et la 
reine elle-même ne pouvant en donner que de 
peu considérables, parce que ses forces étaient 
occupées ailleurs, il était juste que le roi songeât 
à ses intérêts, qui, dans les circonstances pré- 
sentes, devenaient ceux de ses alliés; que tout 
ce qu'il avait fait pour l'utilité et le bien de son 
royaume , devait être considéré comme fait en 
faveur et pour l'utilité de ses amis; que, cepen- 
dant , le roi n'avait pas voulu encore s'engager 
irrévocablement sans avoir consulté la reine, et 
que si elle voulait èti-e comprise dans le traité 
avec l'Espagne , le roi ferait tout ce qui dépen- 
drait de lui pour lui -prouver, comme à une sœur 
à laquelle elle avait de grandes obligations, que 
les intérêts de l'Angleterre lui étaient aussi cbers 
que ceux de la France ; mais que si l'état de ses 
affaires ne permettait pas à la reine de se faire 
' comprendre dans le traité avec l'Espagne , le roi 
la priait de faire connaître clairement ses inten- 
tions sm- ce qu'il devait faire, pour conserver 
l'amitié et la bonne intelligence entre les deux 
couronnes, parce qu'il préférerait toujours une 
alliée , comme elle , à des ennemis réconciliés telE 
que les Espagnols ». ' 
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Elisabeth renvoya celte affaire à son conseil» 
où elle occasionna des contestations assez vives. 
Les ministres anglais reprochaient à la France 
son peu d'attachement à Talliance de TAngle* 
terre , et exigeaient Tentière exécution des enga- 
gemens contractés. De M aisse leur objecta « que 
les rois De faisaient jamais entr'eux de traités 
que sous ]a condition tacite d'embrasser ce qui 
leur était utile , et d'éviter ce qui pourrait préju- 
dicier à leurs intérêts ; qu'ainsi , on ne devait pas 
exiger du roi de continuer, au milieu de mille 
dangers , la guerre avec l'Espagne 9 plutôt que 
de faire une paix nécessaire à ses peuples ; que 
tout ce qu'on pouvait exiger de lui , éfait de com-* 
muniquer à ses alliés les mesures qu'il était con« 
traint de prendre dans cette circonstance pénible 9 
et d'exécuter tout ce qu'ils proposeraient pour la 
conservation de leurs intérêts. » 

Les ministres anglais se recriant sur la posi- 
tion critique où allaient se trouver les Provinces- 
Unies 9 q[ue la saine politique et l'intérêt des deux 
couronnes ne permettaient pas qu'on abandonnât, 
de Maisse protesta que son souverain n'avait 
point perdu de vue un objet si important ; qu'en 
concluant la paix avec l'Espagne , il ne laisserait 
pas de fournir secrètement des secours aux états- 
généraux 9 jusqu'à ce que leur accommodement 
fût convenu^ et qu'il serait toujours uni avec l'An- 



gleterre, pour les aider elles soutenir, soit en pais ' 
soit en guerre. 

Elisabeth fit répondre qu'elle enverrait au roi 
un ambassadeur chargé de faire valoir les intérêts 
de l'Angleterre et ceux des Provinces-Unies j mis- 
sion qui fut confiée à Robert Cecil. 

Le comte Justin de Nassau, amiral de Zélande, 
vint dans le même temps trouver le roi , de la part 
des états généraux. Cet envoyé et Robert Cecil 
lui proposèrent un traité d'alliance perpétuelle 
avec l'AngleleiTC et les Provinces-Unies, dont 
mil des trois étals ne pourrait se départir sans le 
consentement des deux autres. Pour l'y détermi- 
ner, ils offrirent de lui entretenir pendant toule 
la durée de la guerre , dix mille hommes de pied, 
et mille chevaux , et de lui fournir autant de vais- 
seaux armés et équipés, qu'il en aurait, besoin 
pour la sûreté des côtes de France, et pour toute 
entreprise qu'il lui plairait de former. 

Le roi en témoignant sa reconnaissance de ces 
offres , pria les ambassadeurs de considérer , « que 
l'état de ses affaires était bien différent de celui 
de l'A ngleterre et des Provinces- Unies qui étaient 
dans l'abondance, bien cultivées , et dont les re- 
venus publics étaient en plein recouvrement j tan- 
dis que la France était désolée et ravagée ; que la 
plupart des terres y étaient en friche ; que la lon- 
gueur des guerres y avait accoutumé les peuples 
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au brigandage et à rinsubordlnation ; que la cou* 
ronne n^avait plus de revenus certains ; que mille 
abus s^étaient glissés dans toutes les branches de 
Tadminis tration politique et civile; que le royaume 
était ouvert , et que le nombre des troupes était in- 
suffisant pour en fermer Tenû^ée à Tennemi ; que 
la paix étant Tunique remède à tant de maux et 
de dangers , il priait les ambassadeurs de faire 
agréer à la reine et aux états-généraux le parti 
qu'il prenait ; qu'au reste , la paix n'empêcherait 
pas qu'en cas qu'ils ne voulussent point être com- 
pris dans le traité, il ne leur rendit service ; que 
même la paix Ini donnerait moyen d'aider d'argent 
les états-généraux , sans que les Espagnols pussent 
y trouver à redire, ayant toujours pour prétexte 
de leur payer ce qu'ils lui avaient prêté dans ses 
pressans besoins, etc. » Les ambassadeurs embar- 
rassés de réfuter des raisons aussi plausibles, pro- 
mirent au roi d'en faire un rapport fidèle à leur 
souverain. 

Quelque temps après^ arriva en France Jean- 
Olden Barneveldt , premier conseiller des états de 
Hollande et de Westfrise, lequel fit de nouveaux 
efforts auprès du roi , pour l'engager à rompre la 
négociation avec l'Espagne ; mais il n'en put venîp 
à bout. Henri IV s'engagea seulement à payer à 
différentes époques, les diverses sommes qu'il avait 
reçues d'Elisabeth et des états-géiicrâux , pour sou- 
tenir le poids delà guerre civile et étrangère , et 
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par un arraagement particulier, il fut convenu 
qu'il paierait aux états-généraux ce qu'il devait à' 
la reine Elisabeth. 

Cependant le pape avait envoyé au roi le père 
Catalagirone , cordelier, et patriarche de Cons- 
tantinople, pour le porter à la paix. Ce religieux 
avait eu plusieurs conféreoces avec Villeroi , ainsi 
qu^avec Klchardot, conseiller de l'archidac dea 
Pays-Bas, à la suite desquelles il avait été arrêté 
qu'un congrès s'ouvrirait à Amiens, sous la mé- 
diation du pape , dans le courant de janvier 1598. 
En effet, te cardinal Alexandre de Médicts, ap- 
pelé communément le cardinal de Florence ^ et 
qui était légal du pape en France, et François de 
Gonzague, évéque de Mantoue, sou nonce près 
du roi ^ y parurent chargés des pouvoirs du pape 
comme médiateur. 

Les plénipotentiaires de France étaient , les 
présidens Pompone de Bellièvre, et Brulart de 
Silleri. 

L'archiduc des Pays-Bas, qui avait les pouvoirs; 
de la cour de Madrid, envoya au congrès, en qua*' 
lité d'amhassadeui'S, Jean Richardot, du conseil 
privé, le commandeur Jean- Baptiste de Taxis, et 
et Louis de VVerrciken, son premier secrétaire 
d'étal. 

Les instructions données aux plénipotentiaires 
français, avaieut pour base ces deux conditions 
absolues^ de rendre au roi touùes les villes et 
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places prises sur la France depuis le traité de 
paix de Cateau-Cambresis ^ et de comprendre 
dans le présent traité , la reine ^Angleterre et 
les Provinces- Unies , ainsi que les autres alliés 
de sa majesté. 

Pour sûreté de la restitution des places , le roi 
exigeait que TËspagne lui donnât des otages de 
qualité. 

Il demandait encore que TEspagne abandonnât 
la ville de Cambrai , qui serait tenue , aiâsi qu'elle 
devait l'être , pour neutre , et serait sous la pro- 
tection de Tempire. 

Les plénipotentiaires de sa majesté devaient ré- 
viser d'admettre au traité le duc de M ercœur, 
quoiqu'allié de l'Espagne , attendu que le duc était 
un sujet révolté , abusant contre son souverain de 
la cbarge qu'il possédait en Bretagne ; sa majesté 
aimant mieux continuer la guerre avec ses voi- 
sins^ toute sa vie, que de consentir ou souffrir 
qu'il fût fait une plaie si honteuse à son honneur; 
et si les députés de l'archiduc prenaient exemple 
des liaisons de sa majesté avec les états des Pro- 
vinces-Unies , et ne voulaient point se départir de 
leurs prétentions en faveur du duc de Mercosur , 
les plénipotentiaires français devaient plutôt rom* 
pre la négociation et tout traité , que d'y consentir» 
n'y ayant nulle parité entre un sujet révolté injus- 
tement et sans aucuns moyens de résistance, et les 
états des provinces séparés de leur ancien prince » 
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à cause de l'alteinté portée à leurs privilèges cï à 
la liberté de conscience. 

Quant au roj aunie de Navarre , le roi entendait '. 
qu'il ne fût rien fait , ni accordé par le traité, qui 
pùtpréjudicier à ses justes droits; consentant au' 
surolus que le traité qui devait se conclure fût 
confirmatif de ceux passés avec Charles-Quint, 
sur lesquels était basé celui de iSSg; et ainsi il 
renonçait à tous droi ts sur Naples , Milan , le comté 
d'Ast, et à la suzeraineté des comtés de Flandre et 
d'Artois. 

Le roi entendai-t que dans le cas où le duc de 
Savoie voudrait cire compris dans leprésent traité, 
celui de Cateau-Cambresis servît également de 
base entre le duc et lui , en sorte que sa majesté 
rentrât dans toutes les villes et places dont le duc 
de Savoie et sou père s'étaient emparés depuis 
cette époque, et noiamment le marquisat de Sa.- 
luces et la ville de Savillan. 

Il était enjoint aux plénipotentiaires de négo- 
cier avec une telle prudence et discrétion, que ta 
reine d'Angleterre et les Provinces-Unies, alliées 
du roi,n'eussenr point de motif de se plaindre de 
lui; important beaucoup à sa majesté qu'elle con- 
servât sOn crédit auprès d'eux, surtout dans l'incer- 
titude du succès de la négociation, et dans la juste 
défiance où elle était des Espagnols qu'elle ne 
croirait jamais ai^ir de bonne foi , à moins qu'elle 
n'en vit des effets sensibles. 
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Sa majesté engageait ses plénipotentiaires d'ob- 
tenir en son nom pour la reine d'Angleterre et les 
Provinces-Unies 9 une trêve ou cessation d'armes 
pour six mois ou un an , pendant laquelle elle s'oc- 
cuperait à persuader à la reine et aux états de 
prendre part aux traités. 

LeToi recommandait en dernier lieu , de faire 
comprendre dans le traité tous les anciens amis , 
alliés et confédérés de la France, sans oublier 
la ville de Genève dans le traité particulier avec 
le duc de Savoie. 

Il Alt donné dans cette circonstance, un cbifTre 
aux plénipotentiaires Bellièvre et Silleri , afin d'as- 
surer leur correspondance avec le roi. 

Les plénipotentiaires espagnols débutèrent par 
contester aux ministres français la préséance* 
Dans la crainte que cette contestation n'entra- 
vàt la négociation , on convint que le légat se pla- 
cerait au milieu de la salle ^ sur une estrade élevée 
et sous un dais ; que le nonce du pape, Gonzague, 
serait à la droite du cardinal , et que Richardot , 
Taxis, et Verreiken se mettraient après le nonce , 
et que Bellièvre et Silleri se placeraient sur la 
gauche , mais immédiatement après le cardi- 
nal. Par cet arrangement, les ambassadeurs de 
France étaient un degré au dessus de ceux d'Es- 
pagne; en sorte que s'ils perdaient quelque chose 
de leurs droits , en cédant la droite , de l'au- 
tre , ils paraissaient conserver la préséance , en 



se plaçant au dessus des plémpolentiaires esi 
gnols. 

La première conférence pour la paîx eul liea 
le 9 février. Dans la suivante, il s'éleva une diffi- 
culté sur la manière dont les plénipotentîaln 
d'Espagne avaient été nommés. Les commissioi 
qu'ils tenaient de l'archiduc Albert, et que ce 
prince avait reçues du roi d'Espagne, portaient 
plein-pouvoir de traiter; mais les plénipolcntiaires 
français Bellîèvre et Silleri , déclarèrent qu'îll 
ne pouvaient reconnaître les envoyés de l'arch* 
duc pour plénipotentiaires de l'Espagne , attendi 
que l'arcbiduc ayant seul cette qualité cl n'étaiîl 
pas souverain , mais seulement gouverneur d^ 
Pays-Bas , il n'avait pas le droit du subroger d'aiK 
très personnes en sa place. Pourlever cet incidenj 
le roi d'Espagne fut obligé d'envoyer une nouveBl 
déclaration de Madrid, par laquelle il promettail 
de ratifier tout ce que l'archiduc ou ses subdélé* 
gués conchieraient avec les plénipotentiaires fran- 
çais. Le roi d'Espagne n'avait pas voulu envoyël 
immédiatement des ambassadeurs aux conféren- 
ces , afin d'éludei' la question de la préséance en- 
tre les plénipotentiaires français et les siens. 

Quant au fond de la négociation , Taxis , second 
plénipotentiaire d'Espagne , déclara que poiâ 
montrer la franchise avec laquelle sa cour voulait 
procéder, elle était prête à rendre au ro! dcFranccÉ 
les places qu'elle avait prises en Picardie, à raseV 



I 



DE LA DIPLOMATIE. 129 

les fortifications du port de Blavet et à en relirer 
la garnison. II n'y eut quelque contestation que 
pour Tépoque de révacuation des places, et le 
lëgat, par sa prudence, leva cette difficulté. Ce 
prélat eut plus de peine à faire cesser le refus 
énoncé par les plénipotentiaires fraucais, d'ad- 
mettre l'ambassadeur de Savoie aux conférences , 
d'après le motîf que les pouvoirs des plénipoten- 
tiaires d'Espagne |nefaisaientancunemeution des 
filliés du rai de France; que néanmoins l'intention 
de sa majesté très chrétienne était qn'ils fnssent 
compris au traite, au cas qu'ils le désirassent. Le 
légat obtint de la cour de France un passeport pour 
l'ambassadeur de Savoie » et le i^oi d'Espagne 
donna peu après son consentement à l'admis- 
sion des piénipotenliaires anglais et hollandais 
aux conférences, dans le cas où ils désireraient y 
être admis. 

L'aiTaire du duc de Savoie futune de celles qui 
prolongèrent le plus les discussions. Son/ambas- 
sadeur, le marquis de Lullius, demanda que son 
znaître fût compris dans le traité , et que ses diffé- 
rends avec la France, au sujet du marquisat de 
Saluées , fussent remis à l'arbitrage du pape. Le 
roi y consentit , à condition que le duc lui ren- 
,drait, avant tout,ceGont il s'était emparé en Pro- 
vence. 

Le traité fut enfin conclu le 2 mai , entre la 
[. 9 
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France d'une part, et l'Espagne et la Savoie dé 
l'autre. 

Il renouvelait (art. I"'.) le traité de Cateau* 
Cambresis. 

L'on convint (art. XI , XIÏ , XIII , XIV et XV ) 
de la restitution complète de tout ce qui avait 
été pris de part et d'autre , depuis la paix de i55g} 
que nommément la France rendrait à l'Espagae 
le comté de Charolais , et que celle-ci restituerait 
à la France, les villes de Calais, d'Ardres, de 
Dourlens, le Catelet, ainsi que 'Blavet; pour sû- 
reté de quoi, le toi d'Espagne s'engageait à four- 
nir quatre otages. 

Par les articles XVII et suivans, il fut réglé qtie 
les difScultés restées indécises au traité deCateau- 
Cambrcsis, seraient décidécspar des arbitres qui 
s'assembleraient dans le terme de six mot». 

Il fut convenu (art, XXIV) que le duc de Sa*-" 
voie 'serait compris au présent traité; qu'il ren- 
drait au roi de France, les ville et château de 
BeiTe; qu'il abandonnerai t de bonnefoi le Capitaine 
Lafortune^ qui s'était saisi de la ville de Surre eu 
Bourgogne , et que le surplus des différends exis- 
tans entre le roi et le duc , seraient soumis à l'ar- 
bitrage détiuitif et sans appel du pape Clément 
VIII V etc. 

On comprenait dans le traité, de la part de la 
d'aucci, le pape , l'empereur , les électeurs , priu- 
•:-^ ; - c 
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ces et états d^empire» les rois d^Ecbssé, lîe'Pèlo^ 
gne» de Danemarck et de Suède , d'après ]eé Sfii- 
ciens traités et aUiances, ain^qtie les républiques 
de Yeoise et de Lucques> les treize cantons suisses 
et les Ligues^Grises , le graiid duc de Toscane^ les 
ducs de Lorraine et de Mautotié , etc. : < 

Le roi d'Espagne y comprenait de son côté ^ Iq 
pape, Tempereur , les archidiics, les électeurs, les 
villes et états d'empire , les ducs de Bavière et de 
Clèves.etc. > 

Les deux rois déclaraient de plus, que si L'un 
d^eux avait à prétendre, ou à répéter quelquiè 
chose contre un des états susnommés^ il pourrait 
les poursuivre seulement par voie de droit\ de- 
ypnt jugçs compétetis^ et Tum :pàr là force i^'in 
<iuelque7ri.anikr^quecef£u^j^^\t* 

Après lia conclusion de la p^ • Richardot 
et Verreiken furent envoyés à la' cour de France, 
en qualité 4'^fnbâssadeurç .^xtraprdinair^ , pour 
recevoir le germent deH^firî iV^jqui eat lieu Je 
21 juin 159.8 d^us régH^.de Ifoine^iDâme de Paris; 
et ce mon^qigi^ envoya à Bruxf lleà lemâréchàl de 
Bfron^ etles pr.çsidens de Silleri ei de Bellièvrç;(i), 

jpour recevoir le arment de r^rcbiduc. . 

■ • • * " ■* 

( I ) Pompone de BeHiè vre devint diattediér dé France ; il mèiHit 
le 7 septembre 1607 , âge de 78 ans , aj;aàt soiitenu jasqWà la fisi 
4e sacamère sa réputation d'int^té etdepmdfiBce. ; . . , 
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Le traité de Vervins eosevelil pour jamais la 
m le ligue, ainsi que les espérances de Philippe II à la 
couronne de France. II rétablit, en quelque sorte, 
l'honneur de Louis XII» de François I". et de 
Henri II, qui avaient fait une suite de traités dés- 
avantageux avec Ferdinand le catholique, Char- 
les-Qaint et Philippe II. 

Henri IV fut très satisfait de la paix de Ver- 
vins, et en la signant, il dît au duc d'Epemon 
qui était présent: « Avec ce trait de plume, je 
viens de faire plus d'exploits que je n'en eusse 
fait de longtemps , avec les meilleures épées de 
mon royaume. » 

On a pourtant reproché au traité de Vervins, 
d'avoir laissé indécises lespréteniions de la France 
sur la Navarre. Mais cette question ne pouvait pas 
être résolue dans cette occasion , parce qu'elle eût 
prolongé au-delà de toute prévoyance , une guerre 
qu'il était urgent de finir , à cause de l'épuisement 
des finances , de la pénurie des hommes et de l'in- 
discipline de l'armée , mécontente parce qu'elle 
était mal payée. En politique raisonnée, il faut 
toujours se transporter à l'époque où les traités 
de paix ou d'alliance ont été conclus, et obser- 
ver la situation respective du moment. Autre- 
ment, on court risque d'être entraîné dans des 
jugemens erronés. 

C'est sans doute une imprudence de laisser , 
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comme on dit vulgaîrement » une éfueue à un 
traité ; mais c^en est Une plus grande encore, que 
de s^obstiner à la guerre pour des prétentions 
même légitimes qu^on ne peut réaliser ; et telle 
était celle de Henri lY, à Tégarxl de la Navarre. 

Il n'eut pu en obtenir la restitution , qu'après 
avoir écrasé l'Espagne 9 qui^ alors maîtresse des 
royaumes de N^ples et de Sicile, du Milanais, 
des Pays-Bas et des plus riches colonies du nou- 
veau-monde , avait une milice redoutée» d'excel* 
leus officiers et une marine puissante , supérieure 
même à celle de T Angleten^e; tandis que la Francef 
concentrée dans son ancien territoire, était sans 
argent , sans colonies , sans marine. Aussi les suc* 
ces de cette guerre furent-ils balancés 9 ou plutôt 
même fureul-ils à Tavantage de Philippe II , qui 
ne consentit à la paix, qu'afin de pouvoir sou- 
mettre plus facilement les Provinces-Unies ré* 
voltées. 

La paix de Yervins fut , pour ainsi dire , le 
terme de la longue carrière de Philippe II. 11 
mourut le i3 septembre iSgS» âgé de 71 ans^ 
après en avoir régné quarante. Ce prince posséda 
Tart funeste d^incendier TEurope» sans sortir de 
son palais. Mais malgré toutes ses combinaisons 
mystérieuses» et tant de ressorts mis en jeu , il ne 
réussit dans aucune entreprise importante , si Ton 
excepte celle sur le Portugal. Après avoir dépensé 
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jH-èsdcsix milliards, il perdit ce qu'il 
en Afrique , la moitié des Pays-Bas , et il vit ses 
projets gigaatescpies contre la France et l'Angle- 
terre, complètement déçus, parce qu'il y entrait 
plus de jalousie, de cupidité et de fanatisme, que 
de sages calculs. 
y La troisième période présente la combînaisoa 
°'- conslatUe et difficile de la politique intérieure et 
delà poliliqne extérieure, par sultedesfactionsquî 
assiégeaient le trône, en sorte que la cour nego-, 
cialt autant avec les puissances élra ngères, qu'a- 
vec ses propres sujets. Cenx-ci signaient avec le 
souverain des conventions , des articles , des trai- 
Ics, ou obtenaient des édits irrévocables dont ils 
poursuivaient le maintien par les armes. Le roi, 
les prolestaus et la ligue formaient comme autant 
de puissances distinctes qui se combinaient ou se 
combattaient. L'exaltation qui accompagne les 
réformes religieuses, ou le zèle pour l'ancienne 
croyance, purent hîen se rencontrer dans quel- 
ques tét( s subalternes; mais au fond, la religioa 
n'était qu'un prétexte dont se servait l'ambitioa 
des chefs pour prolonger leur pouvoir, et arrivet 
à rindépendance- Les crises furent long-temps în 
décises, parce que des gens de tête et de cœur 
délibérant aussi bien qu'ils se battaient , et près-, 
que tous recommandables par des qualités atta-^ 
chantes, se rencontraient dans chaque parti. 11 
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Hest même à remarquer qa'à aucune é{ioqu.e }a 
" France n'offrit autant de caractères élevés ; et les 
crimes de ces temps sont presque toujours balan- 
cés par des actions brillantes et des traits généreux 
^Loiii ea effacent l'horreur. Cependant la France, 
^■Boue en sens divers par des agens aussi énergiques 
" qu'entreprenans , eût fini par succomber dans les 
convulsions, sans deux circonstances principales» 
La première fut la rivalité de l'Espagne et de l'An- 
gleterre ; et la seconde , l'heureux accord qui exista 
de bonne heure entre Henri IV et la reine Elisa- 
^ iietb. 

^L Si Philippe II se fîil concerté avec celle prin- 
[oesse , au lieu de songer à la détrôner , ou s'il eut 
su composer avec les Pays-Bas révoltés, la France 
eût pu âtre dissoute , et une partie fût devenue ia 
proie de l'étranger , tandis que le reste eût été par- 
tagé en petites républiques protestantes et en sou- 
verainetés secondaires , en faveur des chefs ; maïs 
isabeth , qui regardait la France comme un bou- 
ivard contre l'Espagne .répondit sagement h ceux 
qui lui inspiraient des vues de conquête ou dépar- 
tage 1 « Qu'elle se garderait bien de coutribuer à 
la ruine de la France , parce que le jour de sa chute 
ferait la veille de celle de l'Angleterre. » 

Quant à l'Espagne, qui alors était dominante 
par ses possessions , ses richesses et son crédit , elle 
s'uDÎt d'abord à la cour de France , pour écraser le 
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parti pi-otestant; depuis, elle favorisa ]e ctuc de 
Guise, etquand celui-ci eut péri, elle eut la préten- 
tion voilée (l'enlever à la France des provinces , ou 
d'en mettre la couronne surla tète d'un prince qui 
fût à sa bienséance. Ces vues soutenues par l'or et 
l'intrigue, quoique mal conduites, alimentèrent 
les dissentioûs, jusqu'à ce qu'Henri IV, par la 
complète réunion des qualités royales et civiles. 
Client sur lui tous les regards, détruisit ou conci- 
îi^ Jes prétentions diverses , avec d'autant plus de 
gjloire , .qu'il agit toujours avec droiture et modé- 
ration. La France reprit son assiette, son rang; et 
l'Espagnedirectement attaquée, fut sinon vaincue, 
- ^jiT^oins rejetée d4n^ sa sphère. Eufîn , la pais; 
d«.YevviQs remitles deux états dans la même posi- 
iifjtt. qu'à la paix de Cateau-Cambresïs, eorsorte que 
dçlautd'éhranlemens, de guerres, de négociations 
et d'alliances entre les états catholiques et les 
états protestans , il ne resta qu'un souvenir impo- 
sant; lequel, par la variété des faits, des situa- 
lions, des expédiensel des caractères, eût pu, ser- 
vir de leçon aux âges suivans , dans des crises 
intestines : mais trop peu souvent on a asse^ 
de géuie pour profiter du passé , et la faiblesse 
trouve des excuses dans la disparité des (^r- 
constances ; comme s'il n'appartenait pas aux 
hommes d'amener les circonstances ou de les 
modifier. 
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On compiéla, dans la troisième période, tout 
ce qui avait été établi précédemment pour l'insti- 
tutiou diplomatique , pai- rapport aux formes et 
aux usages. Des instructions lumineuses furent 
U'acées par des ministres qui avaient étudié les 
affaires et les hommes à Técole des révolutions- 
Mais ce qui est particulier à ces temps, le llel des 
discordes clv lies et l'âcreté des passions haineuses 
ne passèrent point dans les actes diplomatiques et 
les correspondauces du cabinet. Les dépèches , et 
sur-tout celles du ministère d'Henri IV, sont eu 
général écrites avec une sagacité froide , une pru- 
dence ctuue candeur de principes qui les font en- 
TÎsager, malgi-é la vétusté du stjle, comme les 
meilleurs modèles en ce genre. On n'y voit point 
les efforts ambitieux de l'esprit , la prétention des 
plans nouveaux , ni Tapologie des coups d'état ; 
mais la seule envie de tout concilier par des voies 
douces , et de ne faire valoir la puissance , même à 
l'égard du faible , que comme l'auxiliaire de la jus- 
tice. Quel spectacle qu'Henri IV , entouré de 
Moruai , de Bongars , de Bouillon , de Bellièvre, 
de Silleri, de Jeannia, des cardinaux Dossat, 
du Perron et de Joyeuse, de Sanci, de Villeroi, 
de Sulli, de la Boderie , et de tant d'autres génies 
bien intentionnés! Le sens exquis et la moralité 
de ces hommes préparèrent le droit des gens eu- 
ropéen , et les grands écrivains qui , peu d'années 
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atprès^ en assemblèrent les parties, ne forent que 
lelft rédacteurs des règles et des maximes pra* 
tiquées par les ministres d'Henri IV^ dont la poli-- 
tique était fondée sur le désintéressement et la 
loyauté ; non cette loyauté feinte qui ne isertque 
d^acheminement aux surprises » mais celle qtii a sa 
base dans le respect des droits » et le dédain des 
menées souterraines. 
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DE LA DIPLOMATIE J^ANÇAISE, 



QUATRIÈME ÉPOQUE. 
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JDepuis la paix 4^ P^ervins fus^u*^ celie des 

Pyrénées, '■■■■■>■■ - 
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K^gociaâoii pour le dîTorcè d'Henri IV avec Mai^erite de VaIoiS% 
«-« Premier tràîtê avec le duc de Savoie au sujet de Saluées.— 
Manifeste coatre le duc de Savoie. «« Tiràité'de poix avec ce 
prince. — * Oonsidëratîoiis sur ce traité, — r Eav!oi,^eQret4C}&vlli 

* - - .-k 

àla r«ne Elisabeth. «7- .BenouyeUçaif ut d'aUiâ^uïe avec 1^ can-^ 
ton». -Conspiiati9n.du ma»^ de Biron. - AccueB 6it f^, 
iionnétable de Gasâle. — BenouveUement des capitulatîoD^ par 
la Porte. — - Traité pour le rétablbsemeut du commerce avec 
fEspagne. — MM dil cardinal Ifo^sat. -^ TraLisou du iéiti^ 
taire THoste. -^-^iasfîhil^n de Meirargues. — >- Traité de-'ctel^ 
merce avec. CàDgkttise. r^ Sorvivauoe du secrétaiiie d^éÉjl Hëfi 

leroi accordée À Rlysie»?^ . > .!..;.; 

« 

■ I « • j • . i ' ■ ' 

JLiB présidait deSilleri alla àftou^e en iSgg^poiiD «J^ . 
travailler à deux affaires importantes: avec IpjosiV^ ponriedîTo 
4iaal Dossatv imi'^. rannéedaroière,; avait ë^SfpvecMdkn 

^ ^ ff rittdtVJo 
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èk>vé à la pourpre. L'un était la dissolution au tna> 
riage du roi et de la reine Marguerite , ûlle de 
Henri II ; l'autre était le démêlé du roi avec le 
dttc (le Savoie > au sujet du marquisat de Saluées* 
lequel avait été remis à l'ai-bitrage du pape Clé- 
mËnlTlII. 

Henri IV avait depuis long-temps formé le des- 
sein de faire dissoudre son mariage avec la reine 
Marguerite de Valois , de laquelle il était séparé 
par le fait , depuis plus de quinze aus ; et la vie 
dissolue de cette princesse était un obstacle à un 
rapprochement. 

Dès l'an 1 592 , Henri IV avait fait des démar- 
ches auprès de Marguerite, pour obtenir son con- 
SËUteraent, et celle-cî s'y était prêtée volontiers « 
tant était forte l'antipathie existante entr'eux. 

Néanmoins Henri IV , distrait par des soius 
importans, ne put s'occupper sérieusement de 
Son divorce qu'en iSgg. Dès que Silleiù fut ar- 
rivé à Rome, le cardinal Dossat et lui, en parlè- 
rent au pape, pour obtenir nue enquête sur Ie9 
ll^ux. Le pape fit d abord discuter les points de 
{ait et de droit eu sa présence^ et dans plusîeui'S 
GOûgrègations de cardinauKi Dans àeWn qui eut 
lieu le 10 août, chez le cardinal de Florence, les 
cardinaux reconuureut que les moyens de nullité 
étaient pour la plupart recevables. D'après cela, 
le pape nomnift pour commissaires de Tcnquêle « 
le cardinal François de Joyeuse , alors en France t 
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Gaspard Selingardi » nommé ponce du pape auprès 
du roi , et Horatio del Monte » archevêque d* Arles. 
Comme les deux parties consentaient au di^ 
Vorce, et qu*elle&ji'avajentppint4^en£ans^tout:sè 
bornait à vérifier les faits allégués dans la rç^éte 
du roi. Il y en avait trois principaux. ... 

Le premier était que la reine Marguerite, étaxilt 
âgée seulement de dix-neuf ans , avait été for- 
cée de contracter ce mariage par le roi Char- 
les IX, son frère, et par fa reine Catherine de 
Médicis , sa mère. La reine Marguerite , interro- 
gée^ attesta avec serment qu^elle avait été entraî- 
née à ce mariage , contre sa volonté fortement ex- 
primée. Neuf témoins d*un caractère grave farcot 
entendus sur ce point. Ce furent le cardinahPieme 
de Gondi , le maréchal de Retz , Etienne le Roi , 
abbé de Saint-Martin deNevers , Jérôme deGondî, 
premier gentilhomme de la chambre , Claude Pi- 
nard et Nicolas Brulart, conseillers d^état, Etienne 
Péan de Sauges, secrétaire de la feue reine-mère, 
Charlotte de Beaulieu . femme de François de la 
Trémouille, marquis de Noirmoutier^ et François 
Miquelot , femme de chambre de la reine^mère. 
Toutes ces personnes attestèrent la violence et les 
menaces faites à Marguerite. 

Le second motif de divorce était que cette prin- 
cesse et le roi étaient parens au troisième degré, 
et que ni Tun , ni Tautre n'avaient point demandé 
la dispense de consanguinité. Le roi Charles IX , 
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l'avait bien, à la vérité, obtenue de Rome, maîsï 
l'insu Je la princesse; et si Henri IV l'avait 
niamlée lui-même après la Saint-Bartbelemi , 
tait par crainte de la mort, et sur la fausse allégi 
lion qu'il était catholique , quoiqu'il ne le fût pi 
en effet. De plus , cette dispense n'avait point él 
présentée à l'archevêque de Paris , ni insinuée. 

Le troisième fait , et le plus faible sans doutei 
était la parenté spirituelle; Henri II, père de 
Marguerite , ayant été parrain du i-oi. Quoique le 
concile de Trente eût supprimé l'empêchement 
de mariaf^e entre les enfaus du parrain et le 
baptisé, néanmoins ce concile n'ayant pas été 
reçu en France, l'ancien empêchement devait 
être regardé comme existant. 

Les trois commissaires du pape dont nous avôi 
parlé , après avoir pris une entière counaîssano 
des faits, rendirent, le 17 décembre 109g, une 
sentence par laquelle ils déclaraient nul le ma- 
riage contracté enti-e Henri IV, roi de France ekj 
de IVavarre, et Marguerite , duchesse de Valoi9ij| 
Le pape approuva celte sentence , à laquelle toute 
laFranceappIaudit, parce qu'elle donnait l'espoir 
-de voir au roi un successeur de son sang; ce qu'on 
n'avait pas lieu d'espérer de son union avec Mar- 
guerite , laquelle avait quarante- six ans , et passait 
pour stérile (1). 



(i)Li reine Mai^erite^nuuida pour unique condiiioD deion 
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Le imirdmal Dd^sat mit dans cette affaire sa sa- 
gacité ordûiaire) mais il a la modestie de renvoyeiT 
[)ré6<|Ue toilte la gloire dé èé .<Uûcès difficile à ram- 
bassàdetir Sitlert , doùk il parle en ces termes (t) : 
a Sa Saititeté a été enfitt vaincue par la perséîré-- 
rance et la dextérité de M. de Silleri. • • .; et de 
fait , môndit sienr de Silleri te'ayant rappô]^;é 
comme il avait procédé , et ce cpi'il lui avait dît , 
j'en dertiieurai tout ravi , et ne tne souvietis pcSnl; 
d'avoir vU , ni oui Une négociation plus accof te , 
bi mieux conduite 9 non pas même dans les meil- 
leurs livres que j'aie lus. n 

La seconde affaire qui améuà Sillei-Î à Rome ^ ^g^ 
était celle de Charles Emmanuel , duc de Savoie. P^onf »*»- 

te avecle doc 

Ge prince, tandis que Henri lïî était distrait, «icSaToîe,» 
par lés troubles de letat^ s était empaix3 , àUqiûsatdeS»- 
mois de novembre 1 5B8, du marquisat de Salucës \ "***" 
et le rôi était mort avant d'avoir pu puiiir lé due 
de son usurpation. Par le traité de Vetvkis, iè 
différéiid existant à ce sujet , avait été soumis ïi 
Tarbitrage de Clément YIII, et le marquisat de 
Saluées avait été mis provisoirement en séquestré 



divorce ^ que le roi paierait ses dettes et lui assurerait un Cndtefflent 
suffisant. Elle obtint pour apanage les comtés d'Auvergne et de 
Clermont , et la baronie de la Tour , au moyen de f uoi elle vivait 
honorablement. Elle mourut en i6i5^ dans son hôtel du faubourg 
St.-GermaiD. 

(i)Letti*es de Dossat, t II. 
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dans ses mains ; mais fatigué pai" les intrigues ài 
duc , le pape avait renoncé à raibîtrage. 

Charles Emmanuel prit le parti de venir trouver 
Henri IV à Fontainebleau , sur la fin de iSgg (l)i 
Ce monarque le reçut avec cordialité , lui tenant 
souvent compagnie, lui montrant les bàtimens 
qu'il ajoutait au ciiàtean, les embellissemens de 
ses jardins, et le menant à la chasse, maïs sans loi ■ 
parler d'affaires ; réserve qui inquiétait fort le duci 

Le premier jour de l'an , le roi et le duc se firent 
de riches présens. Le dernier dïstribi 
magnifiques étrennes aux personnes les plus con* 
sidérables de la cour; en particulier, àM"°. d'Ea- 
tragues , que le roi aimait. 

Le duc , ennuyé de ce que le roi ne lui donnait', 
aucune occasion de parler de l'objetde son voyag&i 
en jeta quelques mots dans un entretien ; mais h 
réponse du roï lui lit assez sentir que son inten 
tion était de retirer de ses mains le marquisat di 
Saluées. La manière dont les principaux membres 
du conseil parlèrent au duc , ne lui laissant aucun 
lieu d'en douter , il demanda au roi que l'on ouvrit 
des conférences à ce sujet. 

Le roi nomma, pour ses commissaires, le con-^ 
nétable de Montmorcnci, le chancelier de Bel- 
lièvre, le duc de Sulli , le maréchal de Biron, 
et Yilleroî. Ceux du duc furent son chancelier 



(i) ViltonoSiri, Memorie recondile. 
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BelH, Roncas, son secrétaire d*état,le marquis 
de LuIIins et le commandeur de Berton. 

Le patriarche de Constantinople, Catalagirone» 
faisant la £Dnction de nonce en France, assistait 
aux conférences. 

Il y avait dans cette affaire deux points à discu^ 
ter : le premierYegardait le droit i^el du roi et du 
duc sur Saluées, ou avait trait qxl pétiùoire ; le se-" 
cond était relatif ^i^ possessoire^ ou à Toccupa- 
ûon provisoire du marquisat de Saluées. 

Le roi demandait que préalablement à tout exa- 
men des prétentions respectives^ on le rétablit dan^ 
la possession où étaient ses prédécesseurs , avant 
que le duc de Savoie se fût emparé en pleine paix , 
et à la faveur des troubles intérieurs^ du marquisat 
de Saluées. 

Le duc f de son côté , demandait qu'on liât le 
pétitoire au possessoire , exposant qu'il lui serait 
impossible de soutenir son droit , du moment ûù 
ie marquisat de Saluées serait remis entre les mains 
du roi i k môius qu'il n'invoquât le secours de ses 
alliés ; ce qui pourrait allumer une guerre géné- 
rale. 11 prétendait que ses prédécesseurs ayant été 
dépouillés de ce domaine par la France , il lui avait 
été permis de saisir l'occasion de le recouvrer. Il 
produisait enfin quelques hommages faits pour le 
maropiisat de Saluées à plusieurs de ses ancêtres. 

On répondait de la part du roi, en produisant , 
au contraire 9 des hommagèa faits pour ce mar- 

K. 10 



quisatauxclauphios viennois, comme fief ni6iiv?inl 
du Dauphiné. On produisait encore trois inves- 
titnres données par François I'^ aux marquis de 
Saluées, et l'on concluait que le dernier d'enti« 
eux étant mort sans hoirs, ce marquisat, par le 
loi des fiejs, avait été réuni à la couronne. Oa1 
ajoutait que dans le traité de Catcau-Cambresis 
entre Henri II et Philippe 1 1 , par lequel le duc 
de Savoie avait été rétabli dans la plus grande 
partie de ses états , il n'avait pas été fait la moîndrà 
mention du marquisat de Saluces; que Henri It' 
Vavail possédé paisiblement, et que ses trois en- 
fans et successeurs , François H , Charles IX et 
Henri Hl Tavaient possédé de même jusqu'à l'in- 
vasion du duc actuellement régnant ; qu'enfin, lef 
hommages partiels rendus à quelques ancieDg 
comtes de Savoie, au duc de Milan ou à quelques 
autres, avaient étéobtenus par force on séduction » 
et qu'Amédée VIH , premier duc de Savoie, ayant 
formé quelque prétention sur ce marquisat , eu 
avait remis la décision au parlement de Paris^ qui 
l'en avait débouté avec dépens ; ce qui était une 
forte pi-ésomption contre le di-oit du duc, indér 
pendaranient des autres motifs énoncés. 

Après l'expositioa de ces raisons par les com- 
missaires respectifs, on chercha des voies d'ae^' 
commodément, et diverses propositions furent 
faîtes de part et d'autre. Le duc consentait à re- 
mettre au roi le marquisat de SaUices , à condition 
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que^e monarque ne niettrai^daps les places fofté9r 
que des garnisons puisses tirées des six catttQii9,' 
catholiques^ et que le gouverneur ferait sernt^^t 
de rendre le. marquisat à celui à qui il serait s^^ 
jugé par le pape, qui déciderait le difTereiMi dans 
Tespace de deux ou trois ans , au plus tard , et que 
le roi rendrait au duc tout ce qu'il avait pris daM 
la Bresse. • . , 

Le patriarche de Coostantinople présenta ce. 
projet d'accC[nmiDdement au roi 9 qui le rejeta ^len 
disant fc qu'il ne pouvait consentir que les places 
fortifiées fu^s^t tenues par des garnisons suisses'jf 
que ce ne serait pas une réintégration , mais ut^ 
véritable dépôt entre les mains des cantons ; qu'il 
consentait néanmoins que, pendant dix ans^ les 
villes fussent gardées par des Sui^^s , mais: qua 
les garnisons des citadellest et châteaux , et tous 
les officiers, seraient français M. *^ 

Cette réponse n'ayant pas satisfait le duc, le 
roi fit lui-mpme au partriarche une dernière pro* 
position , qui était ^ ou de s'en tenir à ce premier 
projet , ou à celui-ci ; savoir : que le duc gardait 
le marquis^t^ de Saluées en toute souveraineté , 
céderait au roi, par forme d'échange ou de com- 
pensation, tout le pays de> Bresse, la vallée* de 
' Barcelonnette, deSture et delà Pérouse; les ville 
et château de Pignerol, avec tout son territoire^ 
et que le duc ferait démolir le fort de Bèche-Dau- 
phin; moyeimant quoi r-le roi proniettait d'em- 

10^ 
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player ses bons offices poar termioer équilaMe- 
ment les difterends que le duc avait avec le cautoa' 
de Berne et la ville de Genève, 

Le duc de Savoie, après avoir long-temps dc'^ 
libéré avec sou conseil sur ce double projet, feî-i 
gnit d'accepter le dernier , qui fut signé le 27 fé- 
Triw j6oo; et il fut convenu que le duc aurait 
la faculté d'opter entre l'un et l'autre projet, jus- ' 
qu'au premier juin suivant. 

r^éanmoins, comme au fond il n'était satisfait 
d'aucun, parce qu'il en resuilait toujours que 
l'entrée de ses terres seraitouverle aux Français, 
il songea à traîner l'affaire en longueur, et à" 
donner de l'embarras au roi dans ses états, ea 
formant des liaisons criminelles avec les mé^ 
contens, et principalement avec le maréchal de 
Bii'on. Le roi en eut quelque soupçon , et des i>er* 
sonnes de son conseil lui proposèrent de retenir 
le duc de Savoie jusqu'à ce qu'il eût restitué le 
marquisat de Saluées ; mais Henri IV s'en of- 
fensa, et répondit «qu'il aimerait mieux perdre 
fla couronne, que de tomber dans le moindre 
soupçon d'avoir manqué à sa foi, même envers 
son plus grand ennemi ». 

Le duc (^ii savait bien qu'il était coupable, ap- 
préhendant d'être arrêté , fut sur le point de par- 
tir secrètement et sans prendre congé. ïlenri IV, 
qui sut sbn embarras, lui fit dire « que son arri- 
vée Itii avait fait d'&bord beaucoup de plaisipj 
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parce qu^il avait cru qu^il n^étail veou en Fr^^nçe 
que pour. lui (lonner aatisfaction ^u sujet du mar^ 
quisat^ et.qufs, pui$qu^il.ne voulait ;m accepter 
ni faire aucune proposition raispunablet il. était 
très mortifié qa^il faUùt aiq$i.se:iiéparer sans^den 
conclure,; q;a^au reste, il ^ét^it^ien aise fde }Hi 
apprendre quejes roiis de France ne pav^ja^t 
ce que c^était que d^yoir necpprs aux . finossQS 
el au manque de bonne foi.; qu*une gi^ierre oior 
verte était le seul moyep qu^ils missent en p^e 
pour faire prévaloir )eurs droits; qne François I^^ 
avait. respecté les, devoirs de l^f{)^talité dans J^ 
personne de Charles -Quint; qu^il ^p voulait user 
de même. à son égard, et que personne jQe Tayaut 
forcé de venir en France, il/l^i était libre -^'ea 
sortir quand il voudrait ». ? 

Le duc ne tarda point à retourner dans s^ 
étal $; et sans. être touché de la^ générosité du roi^ 
il ne cessa de cabaler contre lui, et de provoquer 
Jie$ conspiralipps. 

Qpqique ]a négociation dont pp viisnt de parler 
,n*ai^ point eu , de résultats hevreux ,e] le n^en es^ pâf 
•moiq^ intéressante par le caractère des parties , 
riniportapce du litjge iit ia £pn|ie de la discus- 
sion. On procéda de part et d^autre avec sagacité 
et méthode ; tout fut pesé, cpmrne si les deui^ sou- 
verains eussent été égaux en, puissance; rien ne 
fut donné à la force, à la prépondérance ; mais 
Henri lY» aveC: sa^ noble friuifbise qui le portait 
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À proposer diyersmoyeDs d*accoiiimo<)ément^ pa" 

-rait bîçn plus gtand goe. Charles-Eknmanuel. oc- 

icupé à les éluder par touii. les faul^tijans d^uâe 

«politiques dilatpire. 

1600. : :: Hetiri IV» pousse à bout plar les tergiversations 

Manifeste _ 'li lo* -i 

oDire le duif ël les iiianœuvres eu duc de Savoie, rompit les 
^°^' 'Nouvelles conférences qui avaient été cuvantes -^ 
•Lyon;' et publia contre Itii, lé ïi àôut 1 600 , une 
déckiratioji de guerre l « protestant qu'il ne prê- 
chait lés ^armes que nialgré lui, et pour recouvrer 
•lemanquisat de Saluciés, usurpé pàt*Iedile dé Sa- 
voie au milieu de la paix sur Henri III,* son 
'JSï^édecessëur, qtd avait' comblé detant de faveurs 
4e père'-é* I# fils; qù-fl avait mis tcitat en œuvrfe 
pOiiT' ne point en venir ^à celte extrémîlé ; maïs 
que le duc ayant rejeté les conditions les plus équi- 
'tables, il ne lui restait d'autre parti que d'enlever 
•à' son -ennemi ce'que la raison n'avait pu &i ob«- 
teûîr. » • ' ' 

Les troupes du roi , partagées eu deux corps 
d'armées^ sous les ordres des maréchaux de Biron 
et de Lesdiguières /entrèrent dans^la Bresse et la 
Savoie. Bourg étGhambéry, leurs capitales ^furent 
bientôt pris, et lé reste de fees dédx provinces ne 
résista pas long-temps aux armes d\tu monarque 
«(^coutume à vaincre. 
^ 160T, Le papQ, k la sollicitatioudeFEspagne , envoya 
: avec le duc à Heuri IV le cat^inal A1d(J>randiiï^ en qualité de 
lé^t ^ pour le porter à la paix. Là négociation.s'e«*? 
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tamd entrele légat et le ministre Villeroi , et comme 
elle était sur le point d^étre rompue «rambassadeur 
d^Espagne , Taxis » ^t observer au roi avec beau* 
coup de liberté , que s*il refusait de se prêter à la 
paix avec le duc de Savoie , il prévoyait que son 
maitre serait contraint d*y prendre part. A ces 
dernières paroles, Henri IV regardant PaiBbassà- 
deur avectm air courroucé, lui dit : ii Monsieur» 
on ne itie fera rien faire ni par force, ni par me- 
naces, et quand il me plaira , je porterai la guerre 
JU^ue dansie sein des états du roi votre maître. ^ 

Le légat fit tant de nouvelles instances , qu'en** 
fin le roi céda , et la paix se fit. 

' Les conditions principales du traité fuirent : 
-' « Que le Ane de Savoie (art. I*'. et IV ) cédé- 
rait à' la ¥rance > la Bi^sse'; le Btigey et le Véd- 
' romey, et tout lé èôurs! dû Rhône , le long de ses 
deux rives, depuis Gf^iiêfvcJjusqtfà-Lyon, ainsi 
-qtie tont le bailliage de Grex ; .. ' - 

v* Qu'il ï^éStîWetaitf ait. V ) les ville ètchâtel- 
letiiè déCttâtéau-^Dau^feiM j 

W^Qù'ii^hioiiraît (àrJt.TI) les fortifications 
de Beche-Dauphin , et paierait au roi cent milla 
écus ; péui^ lè libre pés»agé dû pont de Gresin. » 

Le roi cédait au 'due dé 'Sa voîè (article- VU) 

le itHM^quisat dé Saluées^ iftinsi que les places de 

Génial , de Démon- et dé Ro^ë-^Sparvière , et lui 

restituait les conquêtes faîtes sur lui, etc. 

- Les plénipotentiaires de ce traité^, qui fut signé 
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àLyonle 17 janvier 1601, furent pour le roi, 
Nicolas Binilart de Silleri » son ambassadeur à 
Home 9 et le président Jeannin. Ceux du duc de 
Savoie furent François Arconato , et Lusinge » 
sieur df s Alimps* Le cardinal Albobrandin signa 
coinme médiateur pour le pape. 
Considéra- Le traité de Ly OU fut jugé diversement. Quel- 

Kis sur ce . ^ , ' , ' r i t t 

ucé. ques uns approuvaient le mot dû iparechal de 
Lesdiguières : « Qu Henri IV açaitfaU la paix 
en marchand^ et. Charles-Emmanuel en prince;)^ 
parce que si le premier avait acquis un pays plus 
riche, le duc avait conservé Tobjet contesté. 

Un point d'honnew spécieux ppur jxn mîli* 
taire , tel que le maréchal de L^sdjguières, pou- 
vait en effet conseiller de rentrer , à quelque, prix 
qu^ ce fût y d^ns le marquisat de ^a}upe$;, mais 
des esprits; anssi soli^e^^iqjue le roi et^^es pléoipo-- 
tentiaireS: ^iUeri et, Jpannin> préférèrent à cette 
satisfaction d'amour-propre, des équivalons plu^ 
avantageux , tels que la j^re^se, qui couvrait Lyon 
pendant la guerre , et of^vrait^^ son.qçiExr^fierce des 
communications avqc Qeiiè:ye,;larSu3^se^t FAI- 

lemagne. / : ' »' 

Ceux qui ont. blâmé H^snri^iy d*ayp)r renoncé 
à rentrée de Tltalïe ^ en laks^qt a^ âuc de Savoie 
le marquisat de Saluées , ont parlé d'après ce sys- 
tème, qui consiste à ayodr. la clef dç sou voisin ^ 
pour pouvoir entrer chez lui, 4 toute heure, et le 
surprendre quand il dort. Ce système d'inquiète 
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prévoyance n^était pas celui d^Uenri lY, qui, satis- 
fait d*étre en sûreté chêk lui , ne songeait point k • 
exercer sur ses alentours une influence ambi* 
lieuse ; et il s^occupait moins à balancer en Italie 
les Espagnols qu^îl ne craignait point , qu*à réta- 
blir chez lui Tordre et la police, à contenir les 
factions mal éteintes, et à rétablir ses finances li- 
:rrées à la déprédation des traitans. 

Henri lY étant venu à Calais , au milieu de 1601» _ i^î* 
avait envoyé complimenter la reineËlisabeth, qui deSaïUkEii- 
s^était hâtée de se rendre à Douvres. Cçtte prin- 
cesse fit aussitôt parvenir . au roi , par lord £d- 
niOBt^ la lettre suivante : a Monsieur^ mon très 
char et bien-aimé frère ^ j*avais toujours eMimé la 
condition des aouvetains, être des.ploâ heureuses 
et. dc^: moins sujettes A. rencontlrer des contradic- 
iions à leurs justes désira; omis notre séjour en des 
liea^:sî: proches Tun de T-autre ^ commence à mç 
faire croire que ceux des hautes aussi bien que des 
médiocres qualités^ reiicpntrent sopvent des épi- 
nés et des difficultés, -puisque, par certains égards 
.et respects^.plutôt pour satisfisiire à autruLqu^à nous- 
mêmes 9 nous somoi^s tous deux empêchés depas-^ 
ser la m^er^ ;i <^&r je mutais pourtant bi^ promis le 
bQpheiir.ét contenliem^ent de vous bais^ et em- 
braser des deux bra$9 comme étan^ vjfti^ Ipj^ftl^ 
sœur et^fidéle alliée ; et- vous , ce trèç çh&C frère 
que j*aimé et honore plus que choae'au monde. 
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dtiqae] Q afin de tous dire le tond de ma pensée ) 
l^admire les vérins incomparables 9 et surtonl la 
valeur dans léé armes 9 la civilité el courtoisie en* 
vers ]és dames ; aussi , j'ai quelque chose de con* 
séquence à vous communiquer^ que je ne puis 
écrire 9 ni confier à aucun des vôtres, ni des nîieitt. >> 
Elisabeth eût bien désiré qu'Henri IV eût ré- 
pondu en personne k sa lettre, dont le style mjB^ 
térieui: semblait fait pour exciter ce prince à fran- 
chir le bras dé mer qui- le séparait d'Elisabeth; 
mais ^i la bienséance empêchait celle-ci de fistire 
cette démarche, le roi ne putégalemeni s'y résou- 
dre. Toutefois , il chargea MaitimiKen de Bétbttne^ 
xnarquis de Rosni , depuis duc deSôili , etson con- 
fident le plus cher , de passer à Dottvres;tnâis Sans 
paraître vouloir 5*y arrêter ^ ni avoir aucun tirdre 
de sa part de parliérà la rdne^ et cfônimé pdttr pâè^ 
ser à Lotaidrés à «ofi insu , afin de satisfairé^sà t^u* 

• - • 

riosité , en voyant T Angleterre. . j j 1 : 

Sulli , arrivant à DduVt^ , làrykùi éf ef^ncôtff tré 
par des seigneursaugtaisde la connaissance , futin- 
Vfté a^sé présenter cheà la reiu^e i iqfui , sqr-le^champ, 
)fii envoya un capitaine- de ses gardes pourrie ve^ 
nir chericfaef; Elisabeth s'ouvrit à luicSunieé se- 
i5i'ets qtt'eIle''vdttlAit<>ohitnMmquer à Héuri iTitfc 
' ^i cdnsistaiënt <isrns^ dès projets relatifs à'I^àbais- 
' semeUt (le la maison d'Adtriche, et à un équilibre 
européen- Ibtidé sur une nouvelle distribution' d'é- 
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* • . * 

-tats (i). SuUi revint trouver le roi à Calais , et lui 

rendit compte de ses entretiens avec Elisabeth. H 

, • • • 

ne parait pas que la confidence de cette princesse 
ait eu des suites et ait amené quelque projet par- 
ticulier. 

^ Il arriva en i6o i j en Espagne , un de ces évène- BÎ^Îicn» 
mens qui, quoique peu importans en etix-mémes'i momeiMii^e 
occasionnent sentent des brouillerîes ent|^ les 8"^- 
cours. Antoitiê de SîHi, comté dé la Rôchepot^ 
était alors ambassadeur de France à Madrid. Sou 
'neveu et quelques autres français ayant été insul- 
tés k Yalladolid , au moment où'^ils se baignaient, . i 
se jélèt'ent aved leurs iarmes sur une troupe d^E-s- ^ 
pagnols , dont deux furent tués ^t quelques autres 
blessés. Lé peuple iMlé investie *lé jialàis cfe 
rambassadeur de France ,- où «'étaient t-etirés îeé 
ipjiéfûrtriers, et il se dispo^ît-à y mettre le feu, 
-lm*sque le magistrat açcourut^éntra dans le palais 
^ râiâbassadem*^ et ût enlever^les coupables. 1m 
<k^tit d*£spagné, croyant eleùseï^ cet ëûlèvénlënt 
par la nécessité où Toti» avait été' âe'céimer un 
peuple soulevé^ envoya* ce magistraffaire des et- 
cuses à rambassadeur y mais en ÎÂÎstoiift néanmoins 
les français en prison. ' • 

Henri lY ne jugeant pas la satisfaction '^suffi- 
sante^ ordonna à son ministredèpërorsatifr pren- 
dre congé , et défendit toute relation de comimeirce 

' ■ ' I I > M P II II ■ ■— .— i— *i— » 

(i) Mem.de Sullû 
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avec TEspagne. Çelle-cl remit la décision de ce 
différend à ClémeotYIIIyài qui même elje eor 
yoya la procédure et les prisonniers français. Le 
pape renvoya à linstant ceux-ci au comie de Bér 
ihune, ministre de France à Rome. . . *; 

He^ri JV nomma alors le cpinte de Ban^auli 
pour son ambassadeur à Madrid, et les bonneui*» 
qu'on l4ii rendit à son arrivée, paitprent itnç comr 
pensation du manque d*égai*d$ ^épl^nvé par son 
prédécesf^eur. 
1(^9. : Morjfontaine , qui avait succédé à Bpyilart de 
B^hd'aW ^^^^^^^ ^^^ Tambassaile de Suisse, avait proposé 
ce avec les ^ox canton^lc renouvelli^iment de, TaUiance. dé« 
f^^iye ei^treles deux états ; mais ce ministre étant 
mort;à.S9leure:en 1598 jf;l,e roi avait nominé à sfi 
place Louis^Donûâniqye JËmeiîic .de Vie , présideni. 
a^ paiement de l^ofulouse , le)quËl eut beaacam> 
de peine à déjou^, Jes démarches de^ -àmbass^ 
deurs d'Espagne ejtderSayOJe» s'opposant^de tout 
leur; , pouvoir au jenoM^v^llemenl de ralliaiiu^ 
liéa^inio^aS', ^affaire ifiiitcpndue dans une .dièle 
générale tetiue à Soleure, où le maréchal de Biron 
et Silleri .étaient ve^us joindre de Vie . (i). 

Les ligues accédèrent au renouvellemcMtttd'al'^ 
liaïuoev rainait q^e (ou^ les cantons, à,rexceptioa 

de/Cebii de Zurich. • 

^Leta*aité signée Soleure'Ie 3i janvier 1^9^ 



(i) Hist. milit. des Suisses. 
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portait (art. I) garantie pour les deux éiats, de ce 
qu'ils possédaient dans le moment présent^ et Fai- 
lîaùce devait durer tonte la vie du roi et de som 
Gis, et huit années après le décès de Tun et de 
l'autre. 

Le roi pouvait (art. III), en cas de guerre »' 
lever au moins six mille hommes dans les caniona 
et ligues « mais n'en pas lev^ plus de seize mille 
sans Içur consentement» 

; Dans le cas où les ligues (art. XI ) seraient at« 
laquées^ le roi s'*engageait 4 leur fournir, pendant 
toute la durée de la guerre , deux cents lances et 
douze pièces d'artillerie. 

. Le i;oi ( art« XII ) devait donner annuelle- 
ment aux ligues une somme de vingt-cinq mille 
écus^ etc., etc. Les signataires du traité furent, 
pour le roi , le maréchal de fiiron , Sillery et de 
Yic* 

Les cantons nommèrent des députés pour venir 
à Paris jurer l'observation du traité ; cérémonie 
qai eut lieu le 20 octobre, dans l'église de Notre- 
Dame. 

• Henri IV répondit de vive voix à l'avoyer de 
Berne qui portait la parole au nom de tous ]es 
autres députes : « Messieurs , j'ai désiré de re* 
nouveler les traités de paix et d'alUiance, qui 
ont si long -temps et si heureusement continué 
entre les rois mes prédécesseurs et messieurs des 
ligues^ pour la grande estime que j'ai des vertus 



iS8 HISTOIRE 

. ■* •. . . 
et valeur de votre nation , dont j'aî fait TepreUTê ^ 

plus qu*aucun de mes prédécesseurs , d^autant 
que dans les victoires et heureux succès quUl a^ 
plu à Dieu de m''accorder , j ai été heureusement 
assisté de ceux de votre nation qui ont partagé 
rhonneur de mes victoires ; ce qui me porte à les 
aimer et estimer davantage ; et par ces mêmes 
n^otifsyvous pouvez attendre de inoi toute lafTec- 
tion et bienveillance qui se peut espérer d'un: 
prince votre meilleur ami, allié et confédéré: et 
comme j'estime et accepta très volontiers les offres, 
de votre secours , je promets aussi, en foi et parole 
de roi qui n'a jamais manqué à ses promesses , de 
vous assister de toutes mes forces et moyens , 
même de ma personne , contre tous ceux qui vou-: 
draient opprimer votre liberté, ou faire, quelque 
entreprise à vçtre préjudice; ce que je vous prie, 
de croire avec toute assurance, comme procédant 
de la pure et vraie sincérité de mon cœur; étant 
prêt de jurer avec vous le traité d'alliance, avec 
intention de l'observer inviolablement avec ron- 
deur et franchise, comme j'ai donné chai^ge à' 
M. le chancelier de vous le dire plus amplementV>. 
Après que les ambassadeurs des cantona eurent 
fait serment sur le livre des évangiles entre les 
mains du chancelier, le roi leur dit « qu'il jurait 
aussi et promettait d'observer le traité, ainsi qu'il 
avait été convenu ». La cérémonie temûnée, les 
ambassadeurs furent conduits dans la grande saUe 
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çlc révêché, où leur avaît été préparé un magni- 
fique repas , à la fin duquel le roi parut accompa- 
gné des cardinaux de Joyeuse et de Gondi. Il 
défendit que personne ne bougeât de sa place, se 
fit apporter du vin , et but debout à la santé de 
se^bons compères^ amis et alliés^ qui lui en firen( 
raison ; et après avoir causé quelque temps avec 
eux, il se retira, laissant les ambassadeurs dans 
Tisnthousiasme de sa/personne et de ses aimables 
qualités. 

Les ambassadeurs des cantons prirent congé ^ 

le 25 octobre , et le roi fit présent à chacun d^eux 
d^une chaîne d*or. 

Il convient de parler de la conspiration du ma- ifkn. 
.réchal de Biron , parce que ce ne fut pas un évè- di°"2i1!^cS 
nement purement intériem'; ce seigneur étant ^*^^*"°* 
en con'espondance directe avec le duc de Savoie , 
de qui il attendait le prix de ses manœuvres. 

Charles de Gontaut de Biron , maréchal de 
France , s^était signalé non moins que son père 
au service de Henri IV, dans la guerre contre la 
ligué, et depuis dans celle avec TEspagne. Envoyé 
ambassadeur extraordinaire près d'Elisabeth , le 
roi avait à son retour, en iSgS , érigé en duché- 
pairie la baronnie de Biron , et il fut nommé en 
même temps chef de l'ambassade qui devait assister 
au nom du roi au serment de Tarchiduc pour Tob- 
nervation de lapaixdeVervins. En 1601 , il passa en 
Angleterre pour complimenter la reine Elisabeth ; 
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et enfin, au mois de janvier 1602, il avait été de* 
puté en Suisse, en qualité d'ambassadeur extraor- 
dinaire pour le renouvellement de ralliance. Tant 
de bienfaits n'avaient pu enchaîner ce cœur al- 
tier ; et dans son ambassade même à Bruxelles , 
il avait commencé à former des liaisons contre 
Henri IV 9 se servant d'un certain Picot, natif 
d'Orléans , à qui il avait rendu quelques services 
dans la guerre de la^ ligue. Au mois de mai 1699 , 
il l'avait envoyé en Espagne à ses frais, pour faire 
des ouvertures à la cour de Madrid. Le duc de Sa- 
voie, qui épiait l'intérieur de la cour de Henri IV, 
instruit par le ministère espagnol de la disposition 
du maréchal , réchauffa encore par l'espoir de 
lui faire épouser une de ses filles. L'intention de 
Charles-Emmanuel était de se soustraire à la res* 
titution du marquisat de Saluées, en faisant la 
guerre à Henri IV, tandis que ce prince serait aux 
prises avec l'Espagne , et de défendre en même 
temps la Bresse avec le secours du maréchal de 
Biron , qui promettait d'engager dans son parti 
plusieurs grands du royaume. Egaré par l'ambition 
comme par la fougue de son caractère, et blessé, 
dit-on , de quelques propos mordans que le roi avait 
tenus à son sujet, le maréchal était entré aveuglé- 
ment dans les desseins du duc de Savoie. Mais 
Beauvais de Lafin, autrefois ambassadeur du roi 
en Angleterre , et qui avait été intermédiaire entre 
jie maréchal et le duc de Savoie, découvrit tout 
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i|i .Heai^f 1¥«>Ç^ priacei^^uii 99 bxHivait alors à Jeii» 

tainebleau, invita le .raarédbài à veoîr le»iniuTa£& 
Le roii^i^so^â^ri^ivee, renJimssa^ leprità^drt» 
et re:]f;j;^ç^t|t |-.five€ pr^M^iease d^cin entiieii iôiibtc^^ à 
lui SaiveVm^^de ses tQrt9.;Buroa nia.sofei biime 
avec arrogance. Le roi, toujours entraîné parla 
même bçj^lë» eut le le^desâliia^ daas t le fâvditi , 
iiin nonyd^! entretien weQ lui^ <Ma il iAd[iâ>d*iea 
^ tirer uiv ^yefif ^qu^il ne désîrdil; que comme uii tis^ 
n|oigp9gdf' ^^ ^n rep^otir; mais Biron per^sta 
dan$ d^es: .délégations ahsolisies. Aloi^ le rcâ nm 
voyant plftfij de i»çjeù dé le ramenel', fut eba- 
jU'aiiït d&.lr^ Ufç^ à la justices Le maréchal Voulut 
d^abo{*4 iiiec. jusqu^à sa propre, correspondance* 
jU dëclarj^QPSuîtequeLftfid^ que ie>duo dé* Savoie 
lui avait ; adressé ^ luii ^vaift £iif!les première^' ou* 
i^prtures cantine l'irUér€*.4t|.roi et du rayaum^', 
lui offrant;, de ,1a.: pi^rt 4lt^d|)ijQ^> la main de sa fille» 
JEnfin Birpr^yj^, pfféyaj^ili; ,de, Âes senrice^ViPouff 
obtenir grâce dans le cas où il serait coàpablêi^:!eé 
dont il oe YfH'^lâ^^. pAs.coQviliir. Apimaifoiii été 
confronté ay ^ Lafiii^ , il £m , par aiTéC du 2^^ juillet: 
,1602 1 ««déclaré atteint et CoQTaincu duicrîmedt 
Jèze-majesté^, poui? la<;o^spiratiOn tramée ipwi lui 
contre la personne du.roi, poAir. enli^epiisea coatre 
rétat, trahis^j^, traitéJi aç^ ses ^ennemisyéi^nt 
général de l'armée dudit seigneur roi ; la cour ^ 
pour réparation de ses crimes, le privait de tqus 
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ses biens 9 honneurs et dignités^^ et le condamnàît^ 
iferoinla tête tranôfaée^ etc. m 

L^arrét ftit exécuté dans la cotff de laf BàstiMeV 
le 3q juillet. Biron -était dans sa quarantième ati^- 
née*! 11 témoigna, en mourant, un eltrâme em- 
portement. - ' > • ■ 

Yoila où les intelligences avec TËspagné et le 
duc de Savoie conduisirent un seignCiÂr cfdi sem- 
blait appelé à une plus noble fiu, parlés exemples 
de son père et les bienfiâts de Henri lY; La prë- 
somptîon et ringratitude occasionnèrent sa perte* 
i6o3. ^isabeth , reine d^ Angleterre , était inorte le 

lia^ avtV 3 avril i6o3; Henri lY , ^i avait reçu d*ellebeau- 
"^'^'^ coup de secours,' la regretta comme une fidelle 
amie. Pour s^assnrçr de son successetn* , qui était 
Jacques YI« roi d^Ecosse , fils de la reine Marie 
Stuart, lequel prît le nota de Jaccities I®^ , il lui 
envoya une ambassade solennelle, qu*il confia an 
marquis de Rosni , plud connu sous le nom de 
SuDk ^ 

Outre les instructions générales que le roi lui 
remit pour le renouvellement de Talliance et des 
anciens traités avec l'Angleterre (i), il lui en 
remit une spéciale , écrite de sa main^ et qu'il ca- 
cheta après la lui avoir lue.' 

Solli partit pour F Angleterre, am commence* 






|[i) tkmiottàiis TojAes de SolKi t H.. 
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ment de juin, avec une suite de deux cents gen- 
tilshommes. En débarquant , deux lords furent 
à sa rencontre » et le conduisirent à Londres^ par 
la Tamise 9 jdans deux yachts du roi. On tira^ à 
son arrivée , trois mille coups de canon , et un 
nombre prodigieux de personnes de tout état le 
reçut sur le rivage. 

Jacques P''. étant pour lors absent , le chef du 
conseil d^état vint Tassurer de son prompt retour. 
Mais le lendemain de Farrivée de Sulli fut mar- 
qué par un accident qui pensa coûter la vie à 
tous les gentilshommes de sa suite. Quelques uns 
ayant pris querelle ^vec des anglais, en tuèrent 
un. La populace se disposait avec des cris d# 
fureur à attaquer Thôtel d* Arondel , où logeait 
Sulli 9 menaçant ceux qui rhabitaient , d^ùn nias- 
sacre général , loi^sque Sulli fit arrêter le prin^ 
cipal coupable , qui était fits^de Gombault , grand 
audiencier de la chancellerie de France, et le 
condamna à mort , en faii»nt prévenir le maire 
de Londres qu'il pouvait envoyer les officiers dé 
justice pour mettre le jugement à exécution. Le 
gentilhomme fut, en effet, livré à la justice! Ce- 
pendant, Beaumont de Harlày, ambassadeur ordi- 
naire du roi près de Jacques I". , qui s^étaît cjr-' 
posé de tout son pouvoir à la remise de Gôihbâult 
entre les mains de la justice de Londres, courtit 
au palais demander sa grâce au roi, qui l^accorda. 
Le conseil de France» en a^^rouvant^àf sévérité 

II.. 



de Sullt, blâma sa condcsccudance, prétenJaut 
que le roi d'Angleterre a'ajant aucune jurisdic- 
tion sur les gens de la suite de l'ambassadeur, 
n'avait pas le droit de disposer de leur vie* et que 
tout ce qu'il eût pu faire, eût été de suspeudre 
rexécution, et de demander ensuite sa grice ail 
roi de France , par l'intermédiaire de son ambas- 
sadeur. 

Jacques I". fut très satisfait de la conduite de 
Sulli, et lui donna audience avant les ambassa- 
deurs d'Espagne et des archiducs des Pays- lias, 
quoiqu'ils fussent arrivés long-temps avant lui. 

Suili , dans une nouvelle audience particu- 
lière qu'il eut de Jacques I=^ , et qui dura cfliatra 
heures, après lui avoir exposé les intérêts de tous 
les potentats de l'Europe , lui traça le plan d'une 
ligue de la France, de l'Angleterrre, des princes 
protestans d'Allemagne, et des rois de Suède et 
de Danemarck contre les deux branches de la 
maison d'Autriche. Il lui fit comprendre qu'il 
n'était pas aussi difficile qu'on se l'imaginait , de 
faire sortir l'empire de cette maison , et de réduire 
le roi d'Espagne à ses étals au delà des Pyrénées. 
11 ajouta « que les Vénitiens, plusieurs princes 
d'Italie et le duc de Savoie même pourraient con> 
tnïfuer.à l'exécution de ce plan, pourvu qu'où sut 
à propos stimider leur ambition ». Conformément 
à ses instruclions, Sulli fit alors à Jacques 1". 
uae_feuaîe_confidence,i}ai- laquelle, après l'avoir 
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f)rié de lui garder le secret , il Tassuraît d'un de- 
yoiiemeiit :saiis réserve pour sa personne^ poiirru 
quMl voulut bien accorder sa protection aux pro^ 
festans français et à la religion réformée, à la 
conservation dé laquelle ii était prêt de tout sacri- 
fier. Sulli conjura ensuke le roi de concluife lai- 
même le traité entre lâ France et TAnglet^re, 
sans sWréter aux mauvaises difficultés de ses mi- 
nistres, qui n^aglssaient pas avec assez de fran- 
chise, ef avaient plus en vue leurs intérêts parti- 
culiers que ceux de sa majesté. 

Jacques 'I^^^ charmé des* ouvertures d^ SùUi, 
Fembrassà ; ety après être convenu avec Jui des 
articles du traité entre lés deux^tats, particuliè- 
rement dans ce qui était relatif à la défense des 
Pay s ^Bas^îl^ ordonna à lord)Céeil de les copier, 
ajoutant quMl^vbulaitdàsiilè' lendemain donner 
assurance de sa protection aux envoyés des IVa- 
vinces-Unies,quoiqu'iliié leur eût donné juàcfci'ici 
que]enoniéérebeIlèsi' .■.')::.. > 

Le traité' portait (art. 11) que les deux rois 
âgiràietit mutuellement auprès dés rois d'Espagne 
et des aixhiducs de Flandre, pour laisser en repos 
et délivrer dé toute invasimi ou hostilité , les Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas i ou au moins les recon- 
naître pour leurs sujets , ou sujets de TEmpire^ à 
des conditions si raisonnables, qu^ils ne pussent 
appréhender une domination trop absolue. 
' Les deux rois ;Convenaient (art. III) de ne paç 



\ 
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laisser pérîr les Provinces-Urnes » et»* dans le emt 
où les Etats^énéraux voudraient suivre leurs avis 
et conseils 9 de les assister et secourir présente* 
mait d^une forte sooune d'argent et d'un nombre 
suffisant de gens de guerre , lesquels seraient levés 
dans* les états du roi d'Angleterre;^ et les frais de 
cette levée , solde et entretien , seraient aux dépens 
du roi de France. 

Cette levée devait ( art. lY) se faire le plus se- 
crètement et couvertement possible» afin de ne 
pas rompre la paix entre la France et l'Espagne* 

$i« par suite de ces secours (art. Y et suivans)» 
l'Espagne déclarait la guerre à l'Angleterre toute 
seule 9 le roi de France lui fournirait une armée 
de dix mille hommes. 

Si» au contraire ^c'était la France qui était atta- 
quée , l'Angleterre lui fournirait xùx cçrps de six 
ndile hommes. 

Si l'attaque était dibigée par l'Espagne contre 
les deux puissances à la fois» elles, feraient la 
guerre de concert ; la France » avec une armée de 
quinze ou vingt mille hommes» et une flotte de 
galères dans la Méditerranée ; et le rbi d'Angle^ 
terre» avec une armée de six mille hommes et 
deux grandes flottes » etc. 

Ce traité fut signé à Hamptoncourt le 3o juillet 
i6o3» par Jacques lui-même. Henri lY le ratifia 
sans difficulté. Une seule clause fut ajoutée comme 
gage d'une union intime. Elle portait ii que ce- 
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lui des léemi rois qni kilnrivrait à l*4Hitfe; pren- 
drait 30CI6 sa prolectioa les enfans et- la réiae» 
épou$e du défùQl, et len aiderait de ses consdls^et; 
de ses forces contre leurs ennemis. » - : > • » 

En exécution de ce traitéi, Jacques I^ fit-passer 
si^-miUe. hommes à Ostsnde» au sècour^^desrinroi- 
vinces-Unies. '::*/- » : - - *ji'^ 

Le Connétable ;de GastîUè, Ferdinand dipTe- ^^J^' 
lasco , était passé éd. Aiogleterre pour/banelure^ dcQ»da 
pour TE^pagne^ un traité de paix et d'alliance 
avec Jacques I^'^. La France traversa lanli.qU'eHe 
put Jes délBQtarches du conaâable;» qui pourtant 
réussit dan^i sa mission.- En qinUaiit FAn^etenrev 
il passa par la France, et se rendit à Fontaînie^ 
l)leau 9 où se -trouvait la comv Henri lY TaCcueillic 
avec iamiiié; ( i) , ;^i fit voir, lui-même les rareléi 
du cbàte^vkf ses jardina ^ sea:é.taii{;s, dans lesquek 
il jeta les filets et prit du {îoisson^ At» diaer^ qui 
eut lieu ehea Zamet , TiUn d€JlS:favoris deHemî Wt 
ce pripc^e but, nu-téW.« inlA sastié dw roi d^Efr- 
pagiier, jUi connétable loi répondit et bdt ensuite à 
la sauté. dn dauphin» Le r^i ^ronliit.qikelefconiié^ 
jtable goûj^t i^ yin de ses^^^c^ës doniàinea; K^oar 
)*ai, Iqir^i}:» une^Tigne^ de» vaches ,. et aobnet 
choses qui me sontpropres^eièjesuissibonbonr- 
^eoi$9 que , même coiimie particulier ». je poutrais 
vivre cominpdémeQt.,1» . j . î- _ 



(i ) Vittorîa Sîri« Mân. reeondît». 
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;;Le itn^.'tn se levant de table , dit^^flalkii 

metlre sè&^erons^ potar aller à la ehasM» 4< Allex 

netlreles moires ^ajofaia^il^ ]ML le ocdoétabley 

et nous partirons aossûot «arec la reinriH' - ' 

'l'f.^Apfriè }a. chasse. Je connétaUe aCG6iii|iagna 

leitts^Dlaîestés josqa^à leur apparlemeot ^el le un^ 

en se séparant de lui^ Tembrassa. • 

;T«kdànt tout le séjéur dà connâable à Fonlai- 

zirbléaii ^ le«roi lai dit mille ebMes obligeantes. Ce 

seigneur 9 de retour it Bfadrid ^ paria d^ ce prince 

al^eô jme' estime et ^àn flltadiemenl sans bennes. 

i . ' iCette réeeplian da connétable montré à la fois 

JdliottCeetfradrie8ser.de Henri IV , ^ » Snpérienr 

•ay3::|nré}iigefl( des nations, et ^fooi^ue jnstement 

mécontent de rEsjpagne, qm n^av^t cessé d^n- 

tenrer d'embûches^ 'scû * iràfae )ét si»'- i)ie'y te' livrait 

ains^Àdes<^^ëpancbèttMis familier^; i^ëfe tin des 

prenner^ aeigneors d^Espagne, ets^cfri faisait nn 

{lâHisao izélé 9 quand nn^ autre né' fiâEf'pëiitéire 

parî^enu qù>à à'^ea- ftiiné m» deriseurV-ôuilti enne* 

mi*.Mais iHinn- IV' arait uùe pdktKfWË igàoi*ée de 

beaucoup jde pritaMi ^«eNe du cœù^.' Il y puisait 

oesf^peoédésaiissi qoblles^R^affables^^^-lui at* 

ttdbèrènt la pkipajrtide^pliîflLces et diés^tids per^ 

^onds^eé de son i^iApS;> r .»> 

1604. ' : 'Franço^s^ de 'Sa>f ari ^ siemr de Brèves ; ambassar 

u de7c^ deur de France près la Porte v avait sucicédé dans 

îr iaPOTtê. ce^ste à Jax^ques rfè Savarî-Lânscôimiè , son pa- 

• • • 

rent. Il engagea » en 1 601 , MahonÉet Itl à envoyer 



DE LA DIPLOMATIE. 169 

une ambassade au roi , afin de resserrer Fanion 
entre les denx états. Le sultan s^y détermina d'au* 
tant plus Tolontiers, qu'il désirait que le roi rap- 
pelât tous les français » qui , sous la conduite des 
ducs de Mercœur et deNevers , lors delà paix aved 
TEspagne, étiàiént pdSsés en Hongrie pour join- 
dre les drapeaux de Rodolphe II. 

L'ambassadeur turc» qui était un renégat de 
Marseille» appelé Barthelemi Cuenr, remit au 
roi une lettre du grand-seîgneur, laquelle conte- 
nait un détail des satisfactions accoi^ées aux mar- 
chands français, dont on avait pris lès vaisseau^ 
siir les côtes d'Alger et de Tunis » et l'assurance 
d'exécuter ponctuellement les capitulations. Lé 
sultaà priait ensuite le roi , i.® de ne'point entrer 
dans la ligue des princes chrétiens que le pape 
cherchait à former contre les Turcs; * 
' ''-^.^ De disposer rêmpereur Rddolpbe à une 
#êVé; 

'"■ 3;* De raplpélèi" cej France le duc de Mercœur, 
vassal du roi. 

' Héûri IV répondit des choses générales sur les 
deui' premiers points, et quant au troisième, il 
dit : ii Qu'il n'était pas en son pouvoir de rappe- 
ler M*, de Mercœur , qui était son vassfd sans doute, 
mais l'était également de l'empereur, et en cette 
qualité , lui devait ses services. » 

L'ambassadeur présenta au roî un cimeterre 

enrichi de pierreries^ et plusieurs chevaux de prix. 
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et Henri IT leur fit remettre des présent ûan 
moins riches. . , f / : , 

De Brères^ qui jouissiait de beaucoup de cre^ 
dit à la Porte^, obtint en 1 604, du sultan Acbmet I''^ 
la confirmation et Textension des capitulations 
eu privilèges accordés aux français , en i535 
et j56g , et par Mahomet : III j < prédécesseur 
d'Achmet* . • 

Dans cette capitulation , le sultan donne ( ar^ 
ticle I**. ) à Henri IV, le titre de padicha ou 
d^empereur^ ^qualité qu*il n^accordait alors qu'au 
roi de France 4 parmi les princes chrétiens , et au 
nd Mc^ol, parmi les princes mabométans. La 

apitulation, qui contient quarante-deux articles» 
porte ( art. III ) : « Que les yéniliens , Anglais» 
Espagnols» Catalans» Ragusais> Génois » Itapoli* 
tains, Florentins» et généralement toutes autres 
nations » telles qu'elles fussent , pourraient trafi- 
quer dans les états du grand- seigneur , sous la ba^Or 
lûère de France, en obéissant^ aux consuls fran- 
çais ; que cela durerait tant que Tempereuir 4^ 
France conserverait son alliance, et que Jes .am- 
bassadeurs d'Angleterre et autres ne pqu^wept 
les en empêchera 

/» Qu'il serrait permis ai|X marchands français 
(art. Vil) d'enleverles cuu*s» ciresy cotonsfilés^etc. 
malgré la défense existante à, cet égard ; que tou^ 
ceux qui arboreraient Téteqdard de France kJqiu* 
raient du bienfait de cette capitulation . • . • > 
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51 Parce que ( art. X ) plusieurs sujets de la 
France naviguent sur vaisseaux appartenans à 
nos ennemis, et les chargent de leurs marchan- 
dises, et étant rencontrés, ils sont faits le plus sou- 
vent esclaves y et leurs marchandises prises ; pour 
cette cause , nous commandons et voulons qu'à 
Vavenir , ils ne puissent être pris sous ce prétexte » 
ni leurs facultés confisquées , à moins qu'ils ne 
soient trouvés sur vaisseaux en courses , etc. 

I 

^ 55 Que les fnarchandises chargées à nolis sur 
vaisseaux françids y et appartenantes aux enne- 
mis de la Porêe , ne pourraient être prises sous 
prétexte quelles venaient des ennemis de ta 
Porte. 

55 Que les iFrançais ( art. XIV ) faits esclave^ par 
les Barbaresques, seraient remis en liberté, etqu'on 
leur restituerait ce cpi'on leur aurait pris , etc. 

55 Que les vice -rois et gouverneurs des pays, 
sous Tobéissance desquels seraient les voleurs et 
corsaires, seraient tenus des dommages faite 
aux français , et seraient privés de leurs char* 

ges^ etc. 55 

Il est beaucoup d'autres dispositions relatives 
au commerce , à la jurisdiction des consuls, et aux 
différends des Turcs avec les français (i). 



( I )Cest à tort qu'oo a donné à ces capitulations du %o mai 1 6o4 , 
\^ nom de traité^ lequel suppose deux parties contractantes stipu- 
lant sur leurs intérêts j ici on ne trouve que des concessions des 
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Le grand-seigneur, en remettant ces capStuIa- 
tions à de Brèves, lui donna des lettres pleixieâ 
d'estime et d'amitié pour Henri IV. 

De Brèves, peu après ce renouvellement dès 

capitulations y quitta l'ambassade de Çk)nstaQtÎQO* 

pie , qu'il avait remplie ying-deux ans (^i). Uifut 

remplacé par le baron de Salagnac. 

1604. ; L^ ^^î d'Espagne et les archiducs Albert et Isa? 

WtebiSé^ belle , tant pour subvenir aux frai^ immenses de la 

memdacom- «uerre avcc les Provinces-Unies* que pour priver 

■nercc avec *^ ^*-* *^ » 

J^FS*»® «^ les sujets de cet état des bénéÛA^j^que leur ocJea- 
sionnait le commerce avec l'Espagne et les Pajrs^ 
Bas, et porter leurs propres swje^;s à se livrer aa 
commerce, avaient établi , en i6o3 , un impôt j3e 
de trente pour cent,; sur tous Jes vaisseaux étran- 
gers qui entreraient, dans les, pays de leur domi- 
nation, ou qui en sortiraient, m-; 
Henri IV, choqué qu'on eût mis sur ses sujets 
trafiquant dans leurs états, uq impôt si excessif» 
qui devenait une espèce de p^ghibilion absolue, 
établit d'abord, un pareil impôt sur les marchan* 
dises qui seraient exportées de France dans les 






privilèges , et des exemptions de pure libéralité &ite par la Porte à 
la France. 

(1) De Brëves , à son retour en France, fut nomme' ambassa* 
deur près du Saint-Sège , et il resta six ai» à Rome. U fut charge 
-ensuite de l'éducation en chef du duc d'Anjoa, frèrt de Louis Xllf, 
place qui lui fut retirée en 1618. 
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(ëtats du roi d^Espagne et des archiducs, comme 
sur les marchandises qui des mêmes états se- 
raient importées en France , et défendit même ^ 
60US peihe de' ptibiitibn corporelle, de porter au- 
cunes marchandises de France en Espagne, et 
dans les états des archiducs. 

Jacques P'., après avoir conclu la paix avec 
rEspague, s^entremit pour accommoder ce dîffé- 
•rend , qui pouvait amener une guerre ouverte. Le 
traité fut discuté et presque conduit à sa fin en 
Angleterre , par le sieur de Beaumont, qui y était 
ambassadeur de France ; enfin , il fut conclu à 
Fontainebleau , et signé le douze octobre 1604, 
par Sulli et Sillerî^ au nom du roi ; et pour le roi 
d^Espagne et leis archiducs, par Dom Balthazar de 
Zunijga, ambassadeur d'Espagne^ et par le séna- 
teur Alexandre Rovidius. 

'•^P«r ce traité, on convint « que le roi d^Espagne 
et les archiducs révoqueraient Timpôt dont on a 
porVé j à l'égard des français , et que le roi revo- 
terait aussi la défense qu'il avait faite ^ à Tégàrd 
des Espagnols ; 

» Que le roi défendrait à ses sujets de prêter 
leur nom, ni leurs vaisseaux, pour transporter^ 
des marchandises de Hollande et de Zélande dans 
les états dû roi d'Espagne et des archiducs; 
• »Quepourévitèrlesfraudes, les marchandises 
£caDÇaises qui seraient portées dans les étatsde ces 
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princes, seraient enregistrées et scellées du sceau 
de la ville d^où elles seraiait enlevées ; 

» Que les marchandises i]IH nû seraient point 
enregistrées, ni scellées, serfûwtt déclarées: de 
bonne prise , et que les HoUandMS^^eà ZéUmdaUf 
qui se trousseraient sur des vaisseaniOi^;fr0t9fms » 
seraient arrêtés ; 

% Que le roi interdirait aussi à ses sujets de 
transporter des marchandises d'Espagne , ou df au- 
tres pays du roi catholique, ailleurs qu^en son 
royaume et autres lieux non défendus , spéokdè- 
ment qu^ils n'en porteraient point en Hollande » 
ni en Zélande; 

» Qu*à cet effet,les marchands, en chargeantdes 
marchandises en Espagne, s'obligeraient depayër 
rimpôt de trente pour cent , au cas qu'ils les lâran> 
portassent dans des lieux défendus, et de rappor-* 
ter dans un an un certificat du lieu où elles im- 
raientété déchargées, etc.» : : 

Ce traité arrêta le ressentiment d'Henri IV-, 
prêt à éclater contre la cour d'Espagne » à cause 
des intelligences secrètes qu'elle avait eues, avec 
Je maréchal de Biron et d'autres mécontens. 
,0o£ Le cardinal Dossat, honneur de la diplomatie 

^^oJjJ^ française , mourut à Rome le i3 de mar^ 1604» 
âgé de soixante-sept ans. C'est là Ihomme qu'il 
convient d'offrir à ceux qui veulent courir la car- 
rière politique , en serviteurs zélés de leurs princes^ 
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et en observateurs des bienséances près les gou- 
vernemens étrangers; double rôle que peu de gens 
savent concilier. Parmi les nombreuses qualités 
qui distinguèrent le cardinal Dossat, on admirait 
surtout une gi*ande égalité d^ame, de la modes- 
tie 9 de Turbanité, un sens droit, et sa sagacité à 
trouver des motifs et des expédiens honnêtes ; car lé 
vice a aussi ses expédiens, mais la vertu les dédai- 
gne. LMiabileté et la supériorité du cardinal Dossnt 
sont établies dans ses lettres , dont la lecture a tou • 
jours été recommandée comme une école de'dîs^ 
crétion et de dextérité. Il en fit preuve ^ surtout , 
dans la négociation pour Fabsolution de Henri IT9 
et la cassation de son mariage ; deux affaires d^ùn 
intérêt majeur pour la cause de ce prince 9 et qu'il 
conduisit à un heureux terme , avec Festime dé 
ceux même dont il triompha. L'on sait combien 
ce ministre éprouva d'obstacles de la part de 1^ 
faction espagnole , et même de la cour romaine , 
qui encore , en ces temps , était altière dans ses 
|)réiention8> dont elle faisait parade vis-à-vis d'un 
monarque victorieux qu'elle était vaine de voir à 
ses pieds. 

Yilleroi, qui dirigeait le département des af- 
faires étrangères , avait dans ses bureaux Nîco- ^"^y^J^' 
lasTHoste ^fils d'un de ses gens et son filleul, qu'il 
employait à mettre ses dépêches en chiffre. Le 
comte de Rochepot ay ant été envoyé en ambassade 
en Espagne» Yilleroi avait inisf auprès de lui, 
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l'Hoste, afin qu'il apprît l'espagnol. C'est alors 
qu'il se rendit à la cour de Madrid , pour une 
pension de douze cents écus. Revenu près de 
Villeroi , pour chiffrer sa correspondance , il la 
communiquait à dom Ballhamr Zuniga, ambas- 
sadeur d'Espagne en France. Celui-ci a^aotlieu 
de soupçonner qu'on avait découvert la trahison, 
fit partir subilemenl l'HosIe , qui prit la roule de la 
Champagne avec un llaniand. Airivé à Lafaye, 
dans un endroit où l'on passe la Marne, comme 
la nuit était fort obscure, el qu'il cherchait un 
gué pour gagner l'autre bord, il loudia dans un 
trou , et s'y noya le 24 avril 1604. Quelques per- 
sonnes prétendirent que c'était son conqiagnon de 
voyage, qui l'avait noyé par ordre de ses com- 
plices* de peur qu'étant appliqué à la question, 
il ne les découvrit. Le corps fut tiré de l'eau» et 
apporté à Paris, et après lui avoir fait sou procè^H 
il fut tiré à quatre chevaux. Jl 

Les ennemis du mïni si te Villeroi (i) profilèrent 
de cet événement pour jeter des ombres sur sa 
fidélité. Mais le roi , qui n'avait garde d'imputer à 
uu homme aussi distingué la perfidie d'uu su- 
baltei'ne, eut la boulé de le consoler lui-môme, 
et fit cesser, par son autorité, les bruits répandus 
par la malîguilé. Villeroi , de son côté , écri- 
vit son apologie , prouvant qu'il avait fait tout ce 

. W p«Tbou, iiisv Muiv-, L XIV. 
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qui avait dépendu de lui pour l'arrestation de ^. 
l'Hoste, ayant envoyé à tous les gouverneurs spn 
signalement , avec ordre de TaiTêter mort ou vif, 
et de le faire traduire à Paris» 

La découverte dont on vient de rendre compte , i6oS. 
ne fut que Tavant-coureur d'une autre perfidie jîod d^tSÂ. 
de la part de TEspagne, qui, malgré la pai;s , "'*'*** 
continuait à entretenir des intelligences dans le 
ix)yaume, et en particulier avec le comte d'Au- 
vergne , avec la marquise de Verneuil , maîtresse 
du roi , et avec d'Entragues , son frère. La cour 
d'Espagne , dans le dessein où elle était d'en^ 
vahir plusieurs places du midi de la France , et 
en particulier la ville de Marseille 9 s'adressa à 
Mairargues , gentilhomme provençal, qui avait 
obtenu du roi, depuis quelques années, la per-. 
mission d'avoir deux galères équipées pour pro- , 
téger le port de Marseille et les environs. Mai- 
rargues ayant reconnu qu'un forçat des galères 
était homme de jugement et d'exécution hardie, . 
il lui communiqua son projet qui était de rendre, 
le roi d'Espagne maître de Marseille. Mairargues . 
ayant été élu député de la noblesse des états de 
Provence , se rendit à la cour auprès du roi , qui , 
l'accueillit fort bien, et lui promit même de le. 
nommer Viguier de Marseille. Cependant, le fpr,- 

(1) Mercure français , aup. lôoS, t. L 
II. 12 
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tat tiwttva moyen de faire ilire au duc de Guiseg 
gouverneur de Provence, qu'il pouvait découvrir 
au roi un secitt de la plus haute importance, 
pourvu qu'on lui donnât la liberté, après toute- 
fois qu'on aurait reconnu la vérité de sa déclara- 
liou. Le duc manda au roi cette première ouver- 
lure» et il lui fut répondu qu'il pouvait promettre 
au forçat sa liberté. Celui-ci révéla tout ce qu'il 
savait. Le roi lit épier Mairavgucs par la Va- 
renne , qui sut que Bruneau, secrétaire de don 
Balthazard de Zuniga, ambassadeur d'Espagne* 
venait souvent chez Mairargues , et qu'ils s'enfer- 
maient seuls dans un cabinet, où il était facile 
de les sui-pi-endre (i). 

Averti le 5 décenrbre , que le secrétaire de l'am* 
bassadeur d'Espagne était avec Mairargues , Ift 
Varenue s'y Tendit avec le prévôt de Fontis et 
quelques soldats, et ils écoutèrent quelque temps 
à la porte du cabinet. Mairargues en sortit le pre- 
mier, et lacontinentFontis l'arrêta. Le secrétaire 
de l'ambassadeur d'Espagne qui suivait, voulut 
mettre l'épée à la main ; mais en ayant été empê- 
ché , il fut également anêté. 

Mairargues apercevant la Varenne * lui dit : 
« Je suis mort, monsieur; mais je vous prie de 
dire au roi , que s'il veut m'accorder la vie , je lui 



(ORlfiBOi'ip recondile,!, 11^. 
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révélerai de grandes choses m. On se saisit incon- 
tinent des papiers qui étaient dans le cabinet. 

Le secrétaire ayant été fouiHé , on lui trouva 
un écrit caché dessous sa jarretière , entre deux 
bas* Les ministres SîUeri et Jeannin ayant inter* 
rogé Mairargues e^ le secrétaire de rambassadenr 
dTspagne, il résulta des aveux du premier , qu*fl 
avait offert depuis quatre mois à rambassademr 
d^aider sa majesté catholique à s'emparer de Mar- 
-seille avec les moyens renfermés dans décrit ; et 
.^ue Tambassadeur d'Espagne avait non seulement 
^oùté son prc^et , mais Tavait exhorté à Texé* 
xuter. 

Après ce premier interrogatoire , le roi crut 
.devoir faire instruire le procès par le parlement ^ 
•conformément aux lois du royaume. Mairargues 
lut mené à la bastille , et le secrétaire au châtelet. 

L^ambassadeur d^Espagne alla se plaindre au 
-roi de Tarrestation de son secrétaire, le réclamant 
'avec hauteur, et invoquant à son égard le privi- 
lège des ambassadeurs. 

Henri IV lui répondit : « Votre secrétaire a été 
surpris négociant avec mes sujets pour introduire 
.votre maître dans une de mes plus importantes 
villes, contre tout ce qne la foi publique exige 
d'un roi qui fait profession d'être mon ami. J'ai 
été forcé de le faire arrêter en même temps que 
le traître Mairargues , pour savoir au juste leur 
.coinplot par le moyen des interrogatoires. Je ne 

12.. 
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soufTrii'aî pas cependant qu'an sévisse cuntre lui 
et qu'on viole les privJlèf^es des ambassadeurs M 
maisces privilèges sont-ils illiniilés ? Si les ambas-' 
sadeni's sont regardés comme des personnes si 
crées, ils doivent , de leur côté, ne point violer lei 
di-oit des ijeos; ne point suborner les sujets de«i 
souverains auprès desquel s ils résident; ni ne poii 
conspirer coiiti-e leurs états et leurs jours, sous lei 
voile de la paix et de l'amitié ». 

L'ambassadeur répliqua: «Les secours d'hom-j 
mes, d'argent, d'arlîUerie et de munitions quej 
votre majesté fournit aux rebelles (les Hollan- 
dais) contre mon maître et les archiducs, malgré 
le traité solennel de Vervius, rendent légitime 
l'acceptation que j'ai faîte pour ces princes, des. 
offres des Français. Il n'a été question , dans les; 
entretiens que j'ai eus avec Mairargues, que de le 
faire passer en Flandre. Les sujets de votre ma-»' 
jeslé, de connivence avec elle, loin d'aller com^. 
Lattre sous les enseignes de rarcliiduc pour la; 
propagation de la foi orthodoxe, vont, au con- 
traire, grossir les troupes des apostats, des re-, 
belles, des ennemis implacables des souverains 
légitimes. Depuis la paix de Vervius, votre majesté 
a formé diverses entreprises , tant contre les villes, 
appartenantes à l'arcbiduc , que contre celles qui 
appartiennent à mon maître. Elle a eu aussi de se-- 
crêtes intelligences pour la destruction du trône. 
d'Espagne ; c'est ce qu'attestent les dépositions. 
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faites en justice par ceux avec lesquds eïtè le^ 
A entretenait^ qui oiit fini leurs jours sur des gibets. 
La Boderie» résident de votre majesté auprès des 
t archiducs, a fait tout ^on possible pour suborner 
les comtes de Wandembergue et quelques uns 
^ des principaux ministres de mon maître. Je la 
« prie donc de relâcher mon secrétaire , sî elle ne 
* "veut que je proteste de violation des privilèges de 
mon emploi ; violation qui est Toffense la plus 
. grande qu^on puisse faire à mon souverain ».. - 
^^ ff La manière dont les mimstres- espagnols ''se 
sont CKHnportés à mon égard depuis la paix de 
Yervins, r^Uqua le roî» m^empéche de faire au- 
cun fonds sur leur amitié. Cette considération m^a 
rendu plus soigneux de garantir de la mine ceux 
qu^ils qualifient de rebelles > {^u& prompt par 
çonséquei^^ à les remboursa: dës^ sommes qu^ils 
m^avaient prêtées lorsque j'étais en guerre. Je ne 
Mur ai. fourni ni artillerie, ni munitiçms f mais 
plusieurs de mes sujets noÙErîs dans les camps^ ne 
voulant point rester oisifs dans mes états, ont été 
servir sons les étendards des Provinces -Unies; 
4'aatres sous^ ceux de TaupcFâur ; d^autres même 
sous ceux des archiducs*. Mais leTerrail^ qui sert 
dans lerégiment démon fils^edauphin,.et plusieurs 
autres ne suivent-ils pas Farmée des archiducs? 
: » La guerre de Flandre ne se fait point pour la 
prc^agatiott de la foi : c^est une guerre d'étai voi^ 
' lée du prétexte de la religion;» 
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» Depuis la pais de Vervins, votre maftre et se»' 
ministies ont fait tous leurs eftbrLs pour engager 
mes sujels à des révoltes. Les exemples des duc» 
de Biron et de Bouillon , du comte d' Aovergue , du 
prince de Joinville et d'autres , en sont la preuve. 
Les ambassadeurs d'Espagûe auprès de ma per- 
sonne, qui vous ont précédé, ont été, avec le 
comte de Fuentes, gouvenieur du Milanais, les 
principaux instigateurs de ces conjurations. Vous 
ne les imitez que trop; cela est démontré par le 
complot fait avec d'Entragues et le comte d*Au» 
vergue, et par celui que vous venez d'ourdir aveO' 
Mairargues, sans compter ceux qui ne sont pat 
encore découverts. ' 

a Ce qu'on a trouvé de mes entreprises préten- 
dues contre laFlandreoii l'Espagne, dans leprocès 
de ceux, que votre maître a absous ou fait mourir^ 
leur a été airacbé par ïa force des tourmens ou 
Tappât des récompenses. Je ne nierai pas que je 
n'aie cherché à gagner les sujets de votre monar- » 
que, pour me dédommager des complots que lui 
et ses ministres trament tous les join-s eOtttre moi f 
mais on ne prouvera jamais que je me sois sorvï 
de la voie des ambassadeurs. 

» Les archiducs se sont servis de Terrail pour 
conspirer contre moi, sans considérer qu'il était 
attaché à ma personne et i celle du dauphin , d'une 
manière particulière. Le gonvemem* de Perpi- 
gnan a voulu employer Lucquesses et ses 
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jpltce$ pour s^^nparer de Narbonnê et deBeziers* 
J'ignore tout ce dont on accuse la Boderîe » au 
sujet des comtes de Wanden^bergue réputés alie* 
mans , quoique sujets des archiducs. Je ne toiis 
blâme pas, du reste > monsieur Tambassadeur , de' 
chercher à servir votre maître , pourvu que ce 
ne soit pas pai^ des voies telles que celles qui s'em- 
ployaient avec Mairargues et Lucquesses, et qui 
ne tendaient rien moins qu'au renversement et à 
la raine de mes états ». 

« En supposant la vérité de ces complots , ré- 
pondit l'ambassadeur, on trouvera que ce né sont 
que des représaUles de la violation du tfaité de 
Yervins par votre majesté. Elle y a porté atteinte» 
non seulement depuis qu^il a été publié; mais dans 
Je moment même qu'elle le signait, elle promettait 
à des rebelles et à des hérétiques, de les aider 
secrètement contre un roi catholique : c'est ce 
qu'elle a fidèlement exécuté. Mon maître n'iivait 
fait la paix que pour pouvoir les dompter plus 
aisément» et ce qu'il croyait facilité pour lui» s'e^t 
changé soudain en obstacle ».^ 

Henri IV termina la conversation en disant : 
a Je ferai informer sur la vérité des m i^fs dont op 
accuse votre secrétaire , eî je vous en remettrai 
le résultat» monsieur l'ambassadeur^ pour prendre 
sur votre réponse une résolution délinilive ». 

De nombreuses dépositions ayant attesté la 
trahison de Mairargues et son intelligence avec 
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le secrétaire Bruneau , et ménrie avec Tambassa^ 
deur Zuniga , il fut condamné à avoir la tête tran- 
chée et à être écartelé, le 19 décembre i6o5« Ses 
bietis furent confisqués ; le roi néanmoins en fit 
remettre une grande partie à sa veuve. Quant au 
secrétaire de l'ambassadeur d'Espagne, il fut con- 
vaincu, malgré ses dénégations, dé ce dont on 
Taccusait ; le roi voulut bien arrêter les suites du 
procès, et il le renvoya en Espagne. 

A peine Mair argues eût été exécuté, qu'on dé- 
couvrit que le comte du Barrault , ambassadeur 
de France près la cour de Madrid (i), entretenait 
X des intelligences à Pampelune contre TEspagne ; 
ce qui prouve que , de part et d'autre , on se con- 
duisait avec une haine assez mal dissimulée; 

Tniiié' de Hurault dc Maisse et de Thumery , sieur de 
rA^ic- ^^^îssise , commissaires pour le roi de France , 
et le chevalier Parry , ambassadeur d'Angleterre 
en France , agissant au nom de Jacques P^ , con- 
clurent à Paris, le 4 février 1606, un traité de 
commerce entre la France et l'Angleterre. 

Ce traité établissait (art. III) que les anciens 
droits levés dans les ports au profit des deux 
rois , continueraient à être perçus provisoirement, 
en attendant qu'on pût les ôter ou les modérer. 

L'art. VI consacrait le principe de la liberté et 

(i) Yittono Siriy Méoi« recondite. 
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de rëgalitë dii commerce, autant que faire se 
pouiTait. 

Par les art. VII, VIII et IX , il était établi des 
conservateurs du commerce , à Londres et à 
Rouen, lesquels étaient des espèces de commis- 
sions formées de deux notables marchands fran- 
çais et autant d*anglais , pour juger les différends 
qui s'âéveraient entre les sujets des deux nations. 

Ils avaient chargé de prendre garde aux poids 
et mesures des deux royaumes, et devaient dé- 
terminer les marchandises qui seraient sujètes ou 
non à visite. 

L'art. XIV portait : « A été aussi accordé et 
convenu que la liberté du commerce sera entre^ 
tenue comme elle est à présent de part et d'autre 9 
tant des marchandises manufacturées que non 
manufacturées , selon le présent traité et les pré- 
cédens, et ne pourront de part et d'autre , êtçe 
faites aucunes défenses d'en trafiquer, et si aucu- 
nes ont été faites , seront révoquées ; excepté 
toutefois les marchandises qui sont de contre- 
bande, et dont le transport a été de tout temps, 
et est encore prohibé , etc. , etc. >> 

Pierre Brulart , vicomte de Puysieux, était fils 1606. 
du chancelier de Silleri. Après avoir pris en Suisse, d„ secrétaire 
des leçons du fameux Juste -Lipse, tandis que ^^ J^J^JJ!^*^ 
son père était ambassadeur près les cantons , ^ ^yôenx. 
Puysieux Tavait accompagné dans ses missions en 
Italie. A son retour, le chancelier présenta son fils 
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au roi , qui pour reconnaitre les services du 
père , désigna Puysieux pour secrétaire d'état , 
et le donna à Yilleroi , pour apprendre sous 
lui à remplir cette charge importante. Ce minis^ 
tre trouvant dans Puysieux un caractère porté 
aux grandes choses » voulut se rattacher eu 
lui donnant en mariage sa petite-fille , mademoi- 
selle d'Alincourt ; et le roi, pour honorer cette al^ 
liance , pourvut le 4 mars 1606, le vicomte Puj- 
sieux de la survivance de la charge de secrétaire 
d'état qu'avait Villeroi , et dès-lors , la correspon- 
dance étrangère fut comme partagée entr'eux (i). 



(i) Fauvelet du Toc, Hîst. des Secret d'état. 
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Médiation d'Henri lY entre le pape et Venise. — Ambassade do 
duc de Nevers à Rome.— Trêve entre les Provinces-Unies et 
l'Espagne y par la me'diation du roi. — Considérations sur cette 
trêve. — Ambassade du roi d'Espagne. •— Traité d'alliance avec 
les électeurs palatin et de Braudeboui^. •— Traités divers avec 
lé duc de Savoie. —Démêlé avec Farcbiduc des Pays-Bas.— 
De la république européenne. — De la politique d'Henri lY. 

JLà jL république de.VénîSfe, pleine d'estime pour 160^. 
les grandes qualicës dé ^enri lY , Tavait , avant aa roi cmn 
toute autre puissa'ticé de TEiirope , reconnu pour yenS?* ** 
roi: 46 France » malgré l'opposition du pape , de 
TEspa^^e et de la Savoie. Le souvenir de ce pro- 
cédé" toujours présent à Tesprit d'Henri IV, Ta* 
vait pof té à en agir cordialement , en toute cir* 
constance, avec la république deYenise, qui, digne 
appréciatrice de son amitié ^ avait également cher^ 
ché à la cultiver. A Toccasion de son mariage 
a;vec Marie de Médicis et de la paix avec le duc 
de Savoie, le sénat lui envoya en 1601 , les séna- 
teurs Dolfin et Dorato pour le complimenter* 
]Lia république lui avait prêté autrefois dans ua 



pressant besoin, un million tle livres, dont ce. 
monarqne avait signé l'obligation. Lorsque les 
ambassadeurs (le Venise vinrent prendre congé de 
lui , en audience publique , l'un d'eux lui présenta 
une casselte, dans laquelle élait son obligation, 
dont le sénat lui faisait don. Mettant à l'instant 
la main sur la garde de son épée, il dit aux. am- 
bassadeurs : M Voilà mon épée ; elle sera toujourj 
ait service de vos maîtres, w 

Henri IV eut occasion de manifester l'attache- 
ment qu'il avait pour la république , lors de sa cé- 
lèbre conlestalion avec Paul Vi dont il cooviesit 
de présenter l'oriqine. 

En i6o5, Vincent Scipion Sarrasin, chanoine 
de Vicence et le comte Brandolin , Valde-Marinc^ 
abbé de ]Nervèze, dans le diocèse de Trévise, ville 
de la Terre-Ferme de Venise , furent arrêtés pour 
des crimes énormes , d'après l'ordre du conseil 
des dix. Le pa))e Paul V déclara au chevalier 
Piani , ambassadeur de Venise, que jamais ilhéi 
souffrirait que des ecclésiastiques fussent jugéi 
par des séculiers, et qu'il entendait que le séoAt 
remît les deux prisonniers entre les mains de soïk 
nonce à Venise. Le sénat fit répondre au papft 
qu'il ne pouvait rendre des prisonniers insle«ietR' 
détcans,et accusés de crimes dont on avait acipA- 
la preuve cora|ïlète. 

Les négociations entamées ayant été sans silô^ 
ces , Paul V fulmina un bref d'escommuniatîooj 
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tsonXve le sénat de Yenise, lequel défendit à tous 
les ecclésiastiques de faire aucune publication de 
monitôire , ni de bref de Rome. Cest à l'occasioa 
de cette défense , que le grand-vicaire de Tévéque 
de Padoue ayant répondu au podestat^ « qu'il fe- 
rait ce que le Saint-Esprit lui inspirerait » ; le po- 
destat lui répliqua : a Que le Saint-Esprit avait 
déjà inspiré au conseil des dix, de faire pendre 
tous ceux qui n'obéiraient pas. » 
,, Le pape ayant rappelé son nonce à Venise , le . 
^nat prononça aussitôt Texpulsion des jésuites , 
4es tbéatins et des autres religieux , qui voulurent^ 
observer Finterdit. L'assassinat du père Paul , ou 
fra Paolo, de Tordre des servîtes, qui avait écrit ^ 
-en faveur du sénat, ayant été regardé par les Vé- . 
oiliens comme l'ouvrage de la cour de Rome, 
avait acheva de les aigrir. Paul V se. croyant sou- 
tenu par l'Espagqe^ leva des gens de guerre et 
augmenta les garnisons de ses places* 

Le gouverneur de Milan fit des préparatifs pour . 
le soutenir, et le vice-roi de Naples arma vingt-six 
galères. - 

Le sénat de Venise concentra ses forces de terre 
et de mer , et défendit tout transport k Rome d'or 
et d'argent au dessus de dix ducats ; manière usitée 
de punir la cour romaine , et qui lui était très sen- 
sible. 

D'après les désirs que celle-ci manifesta, Henri 
IV se porta pour médiateur entre le Saint-Siège 
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et Venise. Du Fresne-Caaaje(i), ambassadei 
de France près àa sénat, lui présenta une lettres 
dans laquelle ce prince l'exhortait à préciser se» 
internions, et il proposait en même temps divers' 
moyens de rapprochemeul. 

Le sénat, avant de s'expliquer, ordonna ^' 
Priuli, son ambassadeur près ia cour de France» 
de lâcher de découvrir les vrais seotimcns du roi f 
en lui disant : « Que si le pape continuait ses pré- 
paratifs de guene, de concert avec l'Espagne, la 
république ne saurait se dispenser de recourir ik 
ses vrais et anciens amis, parmi lesquels sa majesté 
tenait le premier rang, m 

Le roi répondit à Priuli, « quele nonce du pape 
ravaitdéjàsoUicitéde se déclarer poursa Sainteté; 
.et qu''il lui avait répondu que se prononcer pour 
l'un des partis, ce serait fomenter la discorde; 
qu'ainsi, il nelui convenait de se déclarer ni pour 
le pape , ni pour les Vénitiens ; que si les Espagnols 
rompaient ouvertement , on pouiTait croire qu'il 
ferait alors ce qui serait convenable; qu'eu at- 
tendant, on ne devait point le presser de se dé- 
clarer., .mais travailler à prévenir la rupture, à 
couse des calamités qui accompagnent la guerre. 



(i]PLilippc dit Frcsnc-Canayc, ne à Paris en i!ij2, après s'êlre 

distingue clans le barreau, devint ronseillcr d'elat soiis Ileori III, 

«t ambjssadcur de France eu Âllcmagae et à Venise. 11 mourut 

1 i6i«. 
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6t qui ne peuvent se comprendre que par ceux qui 
les ont éprouvées ; xjp!i\ fallait employer tous les 
moyens possibles pour entretenir la négociation^ 
afin de lui laisser le pouvoir de conclure Taccom** 
modement, lequel avorterait nécessairement, s'il 
te déclarait pour un parti; qu'il ne ferait par-là» 
que se rendre suspect au pape , et donner lieu aux 
Espagnols de faire naître de fâcheuses impressions 
dans Tesprit de sa Sainteté. » 

Cependant le roi instruit des armemens de TEs* 
pagne , fit faire aux suisses la demande d'une le^ 
vée de dix mille hommes ; ce qui alarma le pape 
au point qu'il dit en versant des larmes.: « Qu'il 
voyait bien qu'on voulait ôter à l'Espagne tous 
les moyens de le secourir. » Ce pontife , déter- 
miné dès*]ors à un accommodement , pria le roi 
de faire partir le cardinal de Joyeuse , alors en 
Finance , pour venir le négocier. 

Joyeuse , archevêque de Narbonne , était né en 
•i562. Henri III l'avait chargé des affaires de 
France près du Saint-Siège , quoiqu'il n'eût que 
vingt-sept ans (i). Ce cardinal se rendit d'abord à 
Venise, vers la fin de février 1607. Après s'être 
abouché avec le doge , et avoir pressenti tout ce 
qu'on pourrait obtenir du sénat, il partit pour 
Rome , d'où après avoir conféré avec le pape et le 

(i)Le cardinal de Joyeuse mourut à Ayignon , doyen des car- 
dinaux, en i6i5; âgé de 53 ans. 
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sacré collège, il reparlil pour Venise avec una, 
instruction qu'il avait rédigée, et fait signer au 
pape. 11 fut assez heui-enx pour terminer cett 
affaire au& conditions suivantt's : 

1°. Qu'on remetti-ait les prisonniers à rambat 
sadeur de France, avec protestation de la part d 
la république pour ses droits; 

2°. Que les religieux qui s'étaient retirés, s( 
raient rétablis, ^ l'exception des jésuites et dequa< 
torze moines qui élaient sortis pour éviter la pu- 
nition de leurs crimes ; 

3**. Qu'après la déclaration que les censures dii 
pape étaient levées, le sénat remettrait la révoca-v 
lion de la protestation , et nommerait un ambas: 
sadeur pour aller rc'sider auprès de sa Sainteté, etc. 

En conséquence , le 2 1 avril , du Fresne-Canayi 
se rendit cbez le cai-dinal de Joyeuse. 

Le secrétaire d'état de Venise , Marc Otloboni^ 
assisté de deux notaires, s'adressant à l'ambassa- 
deur de France , bors de la présence du cardinal, 
lui dit : « Voilà, monseigneur, les deux prisonnier! 
que la sérénissime république remet à votre ev 
vellence , par considération pour le roi très chréi 
tien , sans préjudice du droit qu'elle a de juger les 
ecclésiastiques. » 

L'ambassadeur de France alla ensuite trouver 
le cai-diual de Joyeuse, à qui il présenta les pri- 
sonniers. Celui-ci lui dit : « Monsieur , confiez-lcSj 
k cet honuiie-là » , montrant le commissaire dt^ 
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pape 9 qui les toucha , en signe qu^ils étaient à lui. 
Cela fait) le cacdinal , accompagné deTambassà* 
deur de France^ alla au sénat , et déclara au nom 
du pape que les censures de Téglise étaient levées. 
Alors le doge remit en ses mains la révocation 
de la protestation , et remercia le roi de France de 
sa médiaition ^amicale » ainsi que le cardinal de 
Joyeuse, dtixêle qa'il avait témoigné pour la ré- 
publique. Celui-rci en se retirant , pria qu'on en- 
voyât au plutôt un ambassadeur au pape, et le 
même jour, le sénat nomma à cette fonction Fran- 
.cois Contarini. Le pape ratifia le traité entre lui et 
"Venise., le 3o avril. Ainsi fut terminé à rhonueuir 
de la ];'épubnque et par la médiation de la' France , 
le fameux différend de Paul V et des Vénitiaî's ; 
différend moins' sérieux par le foiid de la querdle 
que par les accidens qui étaient venus s'y mêler ; 
.tels que Fintcrj^ention de l'empereur, de FEspagiiè 
et de la Frauce,.et parles jiréparatifs de guerre 
du pape et des • Vénitiens ; :en' sorte qu'il pouvait 
fia résulter un embrasement général. Les Véni- 
tiens eurent par leur noble fermeté rbxHmeur da 
triompbe, et leur cause le méritait; mais la gloire 
de Henri IV, qui se montra toujours sage et me- 
surée dans l'exercice de, sa médiation fut encil^e 
supérieure à la leur. >> :• 

. Le roi ayant rappelé en 1607, duFresne-Câ- 
naye, son ambassadeur à Venise, nomma pour lui 
succéder Bochart de Cbampigny. L'instruction 
II. i3 
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qu'il reçut en partant , peut servir à faire connaîlre 
l'esprit du cabinet d'Henri IV (i). Elle commeace 
parrecommanderàl'ambassadeurdetémoîgnerau 
sénat la satisfaction que ceprince avait éprouvée 
lors de sa récoucllîatioa avec Rome, et du désir 
qu'il avait que les autres difficultés encore sub- 
sistantes entre la république et le Saint-Siège, 
fussent applanîes. t* Exbortez, disait ensuite le 
i-oi, exhortez la république à continuer de soute- 
nir les grisons que les espagnols ont inquiétés 
jusqu'à présent , plus à cause de Talliauce des trois 
ligues avec la république, que pour toute autre 
raison ; cela oblige d'autant plus la i-épublîque h. 
leur accorder ses secours. Je leur en fournirai de 
pion côlé. J'ai écrit au pape , pour l'empêcher 
de se laisser séduire par le prétexte précieux de la 
religion , dont se servent les espagnols pour l'im- 
ter contre ceux des grisons qui ne sont point ca- 
tholiques, ainsi que pour l'engager à défendre à 
révêquedeCoire,de ne rien faire qui soitpréjudi- 
ciablc aux trois ligues , et qui prive les piinces 
d'Italie du passagedela Valteline »j. 

Le roi ajoutait : (* que la paix de Flandre (c'est-à- 
db'e de l'Espagne avec les Provinces-Unies ) étant 
inévilable et prochaine , le roi d'Espagne libre de 
la guerre dans cette contrée, poun-ait dès lors 
tourner ses forces du côté (ju'ÎI voudrait ; sujet 
de sollicitude et de prévoyance pour toute puîs- 



(i) VillorioSiri, Mtiti. rrcooJite , 
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sance ayant quelque chose à démêler avec cemo^ 
narque; quêtes politiques prétendaient déjà qu^il 
porterait; ses armes ea Barbarie, laquelle lui send<^ 
rait comme. dTéçhelle pour joindre ses états d'Italicr 
à TEspagne ; ce qui lui donnerait un énorme ac* 
croissement de puissance, à la. faveur de laquelle 
il se rendrait formidable à tous les princes dé 
l'Europe. 

/ » Lors donc» .pourisuivaient les instructions , 
que TOUS jugerez qu'il en sera temps , vous repré- 
senterez tout ceci aux vénitiens», de la meilleure 
manière 9 afin qu'ils pèsent lés choses de leur côh 
té, et que nous convenions secrètement eux et 
moi, de ce que nous aurons à faire pour la conser- 
vation réciproque de nos états. Je aubdisposéà mt 
liguer avec la république , aux conditions qui se^ 
rpnt jugéesproj^es à la défense de nos întérétsocMb^ 
muns, ainsi qu'jEiu maintien du repos de la chré* 
tiçpté contreirOeux qui voudraient le troubler , sous 
q^eIque prétexte que ce puisse étréû II faut pour 
oela que nous ccmyenions dd fesquaniité de troupes j^ 
de vaisseaux, d'aifgcaat^ de munîticois de guerre, 
que nous devrons fournir de. pari et d'autre. Je 
,^)iis persuadé que qette affûre bien conduite enr 
gagerait le pape à entrer dans la ligue , ou en 
moips à ne pas la travevsér ,, parce qu'il ne serait 
qjciestion entre les alliés, que d^ maintenir la tran* 
quillité publique et ehc^que puissance dans ce qui 

lui appartient. Mais afin de faciliter Taccessiondu 

i3.« 
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pape à la ligne, il faudrait que les Ve'nitieDs et 
lui , se désistassent de tout ce dont la concession 
ne va point au préjudice de leur liberté. D'autres 
princes d'Italie et d'ailleurs y entreraient vo- 
lontiers...... ■ ■ 

» Vous exposerez tout cela à la répuWlrpie, 
lorsque vous en- vei-rez l'occasion favorable. Le 
seul zèle du bien public me fait proposer la liguei 
Je possède un royaume si florissant que je puis 
être beaucoup plus utile à mes Voisins, que forcé 
d'implorer leur secours ». Telle était en substance 
l'iustruction remise à Cbampigny ; il arriva à VC' 
nisc an mois d'octobre 1607.... 

i6l,8. Henri IV envoya en 1608, en ambassade ex^. 

idiu-dcNi- traordinaire à Rome, Charles de Gonza^ue, duc 
de Nevcrs , pour faire au pape Paul V le com- 
pliment d'obédience filiale. Cette ambassade sur- 
passa en éclat tontes celles qui avaient précé- 
dé (i). Le duc débartpia à Civilta-Vecchia avec 
une suite de six cents personnes. Fabio Gonzague» 
bâtard de la maison Gonzagne , et l'ambassadcuf 
de Mantoue le reçurent à son débarquement. Le 
lendemain , de Brèves , ambassadeur de France à 
Kome, viut au-devant de lui, elle conduisit à soft 
palais. 

Le jour de son entrée publique, le duc de Ne- 
verssortitdeRome, et se rendit au palais Strozzî, 




DE LA DIPLOMATIE. 197 

éloigné de la ville d*an mille. C'était là qu'était 
le rendez-vous de sa suite. On avait préparé dans 
le palais une salle richement tapissée el lam« 
brissée^ au milieu de laquelle était un dais^ sous 
lequel le duc reçut les harangues que les cardi- 
naux lui envoyèrent faire par leurs maîtres de 
chambre (1)9 accompagnés des principaux offir 
ciers de leurs maisons. 

A la suite d'un grand nombt'e de personnes de 
différens grades et états toutes magnifiquement 
parées, et en particulier de plusieurs détachemens 
' de la garde du pape , venait la noblesse française et 
romaine entremêlée. Les gentilshommes français 
qui ayaient accompagné le duc depuis Marseille » 
au nombre de cent vingt, étaient tous vêtus de 
velours cramoisi chamarré d'or : plusieurs avaient 
la plume et l'aigrette blanche avec des pierreries 
à leurs chapeaux, et une chaîne d'or en écharpe. 
Après cette troupe suivait le frère du pape seul, 
ayant devant lui deux suisses portant chacu^ 
une épée nue à deux mains. Près du duc de Ne- 
vers marchait un de ses écuyers, faisant mener 
en bride deux chevaux blancs par des nègres 
vêtus de damas cramoisi et de toile d'or avec un 
bonnet à la mauresque^ 



MMk 



(1) Le Maestro di Caméra est îe premier officier de la maison 
da cardinal. Cest toujours un homme considéré ^ et beaucoup da 
cardinaux ont rempli ce poste.^ 
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Le duc monté sur un superbe coursier , était 
velu de velours ras bjx)dé en or, et presque tout 
couvert de pierreries. A ses côtés, étaient à che- 
val les patriarches de Jémsalem et d'Alexandrie. 
De Brèves le suivait à cheval entre deux arche- 
vêques. Vingt prélats en rochet , montés sm' des 
mules brillamment caparaçonnées , terminaient 
la marche. 

C'est dans cet appareil , qui semblait plutôt «a 
triomphe qu'une visite d'ambassadeur, que le 
duc entia dans Rome par la porte Angelica : il 
passa sous les croisées du palais du pape, qui d'une 
fenêtre considérait celte pompe. 

En traversant la place de Saint- Pierre , le duc 
fut salué de plusieurs décharges d'artillerie. 11 ar- 
riva à son palais qu'il avait fait décorer de meu- 
bles arrivés de France, et donna ua magnifique 
repas au\. seigneurs qui l'avaientaccompagné. Sa 
musique , toute composée de sujets français , exé- 
cuta des symphonies et des morceaux chantés 
avec un goût qui charma les Italiens. 

Deux jours après , ou le 27 octobre , le prince 
Borghèse accompagné de toute la noblesse ro- 
maine, vînt trouver encore le duc deNevers,afin 
de l'accompagner dans la cavalcade qu'il fit en 
allantprèter l'obédience filiale, et qui eut lieu dans 
l'ordre suivant. Les cent suisses de la garde du 
pape ; douze tambours à cheval ; les chevaux lé- 
gers ; \a famille des cardinaux j les gardes du duc 
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suivis de la noblesse française et romaine ; le duc 
Sforce et les autres ducs romains ; les maîtres de 
cérémonies ; les douze suisses du duc habillés de 
velours noir à bouillons de taffetas cramoisi » re« 
levé d'une large broderie d*or ; vingt-quatre pages 
et estafiers vêtus deméme avec capots et toquets de 
velours; les écuyersdu duc ; deux maures menant 
des chevaux blancs bardés et couverts de housses 
de velours noir en broder je d'or, ferrés d'argent ; et 
immédiatement après » le duc de Nevers vêtu de 
satin noir en broderie de )ayet, le manteau cou- 
verty en forme de broderie » d^une infinité de gros 
diamans 9 ainsi que le tour de son chapeau , où 
était un bouquet de plumes de héron avec une 
enseigne : il portait au col une chàine de diamans 
d'un prix inestimable ; son cheval était blanc , paré 
d'une housse brodée de jayet avec les bossettes; les 
miors f les fers et les étriers d\>r massif; l'épée du 
duc était du même métal^ et éblouissante de pier* 
xeries, etc» 

Arrivé au Vatican , le duc lut introduit au bruit 
d'une musique militaire dans la salle des rois » où 
le pape le reçut en habits pontificaux, entouré du 
«acre collège. Aussitôt que ce seigneur eûtbaiséles 
pieds du pape , auqud il présenta les lettres de 
créance du roi 9 il fut conduit par le maître des 
cérémonies à un banc préparé pour lui , et l'iam- 
bassadeur ordinaire » de Brètea ; 4^où le sieur 
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Bressius adressa une barangue au pape , â la- 

(quelle il fut repondu au nom de sa Saiatetë par 
Strozzi. Quand ces discours furent tei-minés , le 
duc retourna baiseï' les pieds au pape, et après 
lui, tons les seigneurs français de sa suite, par- 
mi lesquels on remarquait le vidame de Chartres» 
les comtes de Tonnère et de Resnelî etc. La cé- 
rémouic Gnie, le pape se retira dans son apparie^ 
ment, le duc lui portant le bas de sa cbappe. Sa 
Sainteté le retint ainsi que de Brèves, à dîner avec 
elle, et les entretint long-temps. 
Les Provinces-Unies et l'Espagne s'étaient fait 
tProvinrci- loDg-Ienips unc gucrre acharnée. D'une part , le 
isne.paiU seutimcut de la liberté et la crainte des ven- 
i geances de l'Espagne , dominaient les Provinces- 

Unies; de l'autre, ie désir de recouvrer de belles 
provinces et de triompher dans une cause jugée 
juste , entretenaient les efforts de la cour de Ma- 
drid , qui sentant enfin que son pix>J€t de reduire 
les Provinces- Unies par la force, était inexécu- 
table , et qu'il convenait de céder au moins pour 
un temps , fit aux Hollandais des propositions 
d'accommodement, qui furent agréées, et il en ré- 
sulta enire l'Espagne et les Provinces- Unies, une 
suspension d'armes de huit mois , laquelle devait 
être suivie de conférences de paix. 

Henri IV, quoiqu'offensé de cette précipita- 
tion de la part des Hollandais , envoya à là 
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Haye, pour assister aux conférences de Paix, le 
président Jeannin ^ et Elie de la Place , sieur de 
de Russ y , gentilhomme de sa chambre. < 

Le premier, Pierre Jeannin, était né à Autun 
en 1 55 1 • Successivement avocat , conseiller et pré- 
sident au parlement de Dijon , il avait été envoyé 
en Espagne par le doc de Mayenne, et de là à Mar- 
seille, où il avait déjoué les projets du duc de 
Savoie. 

Henri IV , en arrivant au trône , l'avait appelé 
auprès de sa personne , et quoiqu'il eût été jus- 
qu'alors attaché à la ligue , il justifia par une fi- 
délité à toute épreuve et des services non inter- 
rompus, la confiance de ce prince habile à dis- 
cerner le mérite. Ce plénipotentiaire et son col- 
lègue arrivèrent à la Haye , le 24 mai 1607. Dans 
l'audience qu'ils obtinrent des états , le président 
' Jeannin s'étendit beaucoup sur les témoignages 
d'amitié que s'étaient donnés la France et les Pro- 
vinces-Unies. 11 se plaignit avec douceur de la 
précipitation qu'avaient mise les états à conclure 
une trêve, sans consulter son maître, et dit que , 
quoique cette conduite eût blessé un roi qui se 
regardait avec raison comme le père des Pro- 
viïices-Unies , elle n'était pourtant pas capable de 
ralentir le zèle que ce monarque avait fait pa- 
raître pour secourir ses amis , et qu'il était tou- 
jours disposé à les aider de ses conseils , de ses 
jtrojupes et de ses trésors , tant en paix qu'en 



■-- HISTOIRE 

guerre. Les états nommèrent Oldeu Barneveltc^ 
de Maldève, pour Iraîteravec Jeannin et deRnssy. 
Il en résulta un traité déBnitif entre la France et 
les Provinces-Unies, lequel fut signé à la Haye, 
te iS janvier 1608. 

Par ce traité, le roi s'engageait (art. I".) à faîi 
obteuir la paJx aux Provinces-Unies, et à la g 
rantir, en leur foiu'nissant un corps de troupes ds 
dix mille hommes de pied , entretenus à ses fr 
et même d'étendre encore plus loin ce secours , i 
le cas l'exigeait. * 

Les étals , à leur tour, (levaient (art. H) secoi 
rir le roi d'un corps de cinq raille hommes , dan» 
le cas où il serait attaqué ou troublé par qud^ 
que puissance que ce fût. 

Ce traité ne devait avoir lieu (art. IX) qu'aprèj 
la paix entre l'Espagne et les Provinces-Unies , et 
il devait durer toute la vie du roi , et de son sao* 
cesseur, pourvu qu'il en jurât l'ohservatîon dan. 
an an et un jour, à dater de relui du décès dur 

L'intention d'Henri IV, en faisant ce traité pi 
TÏsoire avec les états généraux , était de les empè 
cher de céder aux insinuations ou aux nienacet 
de l'Espagne, en leur offrant la perspective d' 
secours assuré. Les Provinces-Unies ayant de* 
lors manifesté à l'Espagne et aux archiducs le 
hir que leur ti-ève se traitât sous la médiation d* 
la Fiance et tlcl' Angleterre, qui devaient s'en 
are garans ; des conférences s'ouvrii-ent à Anvenri 
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entre les plénipotentiaires des archiducs, au nom 
de TEspagne , et ceux des Provinces-Unies. 

Le président Jeannin et Russy assistaient aux 
conférences. Leurs pouvoirs les autorisaient à 
ménager la paix , ou une trêve à long terme. Les 
négociations furent sur le point d'être rompues 
pour plusieurs difficultés sur lesquelles -on ne 
'pouvait se concilier ; et les plénipotentiaires des 
archiducs se retirèrent à Bruxelles , vers la fin de 
septembre 1608. La négociation se suivit pourtant 
par écrit entre les présidens Jeannin et Richar* 
-dot; celui-ci avait le secret des cours de Madrid 
et de Bruxelles. Les articles qui arrêtèrent le plus 
furent ceux de la religion , de Tindépendance des 
Provinces-Unies, et de la liberté du commerce 
Hollandais dans les Indes. L'Espagne exigeait 
que les Hollandais accordassent le libre exer- 
cice de religion aux catholiques des Provinces- 
Unies; ce que celles-ci refusèrent du ton le plus 
absolu. 

D'une autre part, les Hollandais. exigaient que 
l'Espagne traitât avec eux, comme état indé- 
pendant, et sur lequel elle ne prétendait rien, 
tandis que la cour de Madrid ne voulait pas encore 
faire l'abandon entier de ses droits de souverai- 
4ieté. Mais la difficulté qui arrêta le plus les négocia- 
teurs , fut la liberté de la navigation hollandaise 
dans les mers des Indes. 

Les archiducs promettaient au nom di| roi 



d'Espagne, qn'ou ne troublerait en aucune m» 
iiière les Provinces- Unies dans le commerce di 
Indes ; mais Ils ajoutaient que sa majesté calholi 
que, pour de certaines raisons qu'il importai 
peu aux états de connaître, ne voulait pas qu'i 
fiîl fait mention des Indes , dans les articles de 11 
trêve. Enfin, par le zèle des plénipotentiaires d 
France et d'Angleterre, le traité de trêve entr 
l'Espagne et les provinces «nies, fut conclu \ 
Anvers , le i r janvier iGog. 

Ce (railé fameux, charte fondamentale de la Ij 
berté bollandaise .renfermait les dispositions 
vantes : 

«Lesdits sieurs archiducs déclarent (art. I". 
tant en leurs nomsqu'en celui dudît sieur roi (d'E* 
pagnej, qu'ils sont contens de traiter avec lesdii 
sieurs états-généraux des Provinces -Unies, e 
qualité , et comme les teoans pour pajs, provinc) 
et états libres , sur lesquels ils prétendent rien , i 
de faire avec eux .... une trêve aux conditioi 
ci-après énoncées. 

» A savoir (art. II) que ladite trêve sera bonne, 
fei'me, loyale et inviolable, et poiu- le temps de 
douze ans, durant lesquels il y aura une cessation 
de tous actes d'iioslilité entre lesdits sieurs roî, 
ai'cbiducs et états- généraux, tant par mer et ai 
très eaux que par terre, en tous leurs royaumeSj 
pays, teiTes et seigneuries, etc. 

») Chacun demeui-ei-a ( art. III ) saisi» et joi 
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>effectuella9iient des pays, villes , places , terres et 
seigneuries qu'il tient et possède à présent , sans 
y être tît)ublé durant ladite trêve , etc. 

L'art. IV autorisait les sujets des états à com- 
mercer avec ceux du roi d'Espagne et des archi- # 
ducs , mais restreignait pourtant cette faculté aux 
royaumes et pays qu'il possédait en Europe , et où 
les sujets des puissances avec lesquelles il était en 
paix , avaient accoutumé de négocier de son con- 
sentement. Pour les places , villes , ports et havres 
qui étaient hors de ces limites , il n'entendait point 
que les états et leurs sujets y pussent faire aucun 
commerce , sans son expresse permission, etc. 

Par un article secret^, qui est déclaré faire par- 
tie du traité principal, il fut dit en explicatîdif^e 
l'article- précédent . 

: » Que sa majesté catholique ne donnerait au- 
cun empêchemient , soit par terre , soit par mer , 
auxdits états, -ni à leurs sujets, pour lé trafic qu'ils 
pourraient faire dans les pays de tous princes , po-^ 
tentats et peuples qui le leur voudraient permet- 
tre, en quelque lieu que ce fût, même hors des 
limites ci^éssus désignées, et partout ailleurs^ 
ni pareillement à ceux qui feraient ledit trafic 
avec eux , etc. >> 

Ce traité fut signé par les plénipotentiaires des 
archiducs , dont les principaux étaient le marquis 
Spinola et le président Richardot , et par les plé- 
nipotentiaires des Province^ - Unies 9 le comte 
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Louis de Nassau, dêGent^ Olden-Bamer elt , etc. 

Le président Jeannin et de Russy signèrent 

pour le roi de France » en raison de son interren- 

tion ; de même que les chevaliers Thomas Spen- 

cer et Rodolphe Winverood signèrent pour le roi 

de la Grande-Bretagne » qui était également inter* 

venant. 

'^^ Il paraît que de la part de TEspagne , on pré* 

tionssorccue fera uuc trèvc , comme sauvant Fhoniieur de la 

cour de Madrid, et que de la part djC la France , 

on la préféra aussi , parce qu^elle maintenait les 

Hollandais dans la dépendance du roi^ par le be< 

soin qu'ils en avaient jusqu'à la paix définitive. 

Le président Jeannin .fit éclater sa rare pru- 
dence , pendant toute cette négociation » dans la« 
quelle il eut à combattre sa cour , qui changea 
plusieurs fois d'avis; le prince Maurice d'Orange, 
qui , appuyé d'un fort parti , voulait la guerre ; 
l'Angleterre qui désirait la paix , mais d'une autre 
^ manière et dans d'autres vues que la France; 
et l'Espagne et les archiducs qui i^'avaient pas 
perdu l'espoir de regagner les PrQvincesrXJnies; 
Enfin , ce négociateur eut à lutter. . contre les 
intrigues, des ambassadeurs d'Esp^ne à. Lon-r 
dres, et à Paris principalement,, où, par des 
offres de mariage entre Jes maisons d'Autriche et 
deBourbon , et l'espoir de là réunion des Pays-Bas i 
ils tâchaient de diminuer l'intérêt que Henri lY 
portait au sort de& Provinces-Unies. Au milieu de 
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tant d^oppositions ^ le président Jeannin obtint 
l^estime de tous les partis. Les états-généraux consi- 
gnèrent leur vénération pourhii 9 dans la lettre sur- 
vante à Henri IV, en dat;e|du 22:juin 1609 : « Sire , 
le sieur président Jeannin , ambassadeur de votre 
majesté , prenant congé de nicms pour s^en rétour« 
ner en, France ; nous avons jugé être de notre de- 
voir de remercier humblonent votre majesté de 
ce que son bon plaisir a été de nous envoyer un 
tel personnage , qui a laissé parmi nous de nom- 
breux témoignages de sa très grande expérience^ 
^gement, prudence et bonne conduite dans les 
grandes ajffaîres qu'il a traitées, et qui, parmàjgna- 
nimité et singulière dextérité , a surmonté toutes 
les difficultés qui se sont- présentées; enscnrte que 
tous les gens de bien ont un grand contentement 
de lui et de ses actions , et remercient debbn cœur 
votre majesté de ce bienfait, cQ»nme afissi de ses 
lettres du 17 mai , et de la ligue et garantie de la 
trêve , etc. 

» Ledit sieur président retourna si biefninf orme 
de notre^t, que ncMis nousen remisttom au rap- 
port qu'il vous en fera , assurai^t votre majesté , 
qu'après Dieu^ noustenonsla conservation de cet 
état de ses mains,, et que nous et notre postérité, 
nousnousreeonnaissDn^ obligés avec toute sorte da 
gratitude , de^uivre ses tressages conseits-; et de les 
prencbe peup-règle de notre conduite dans la di- 
rection de nos affaires% Nous aronaBr fëi^e con- 
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fiance que votre majesté voudra nous continuer 
ses paternelles affections , secours et assistance. » 
Signé, les Etats-gënéraux^ et plus bas » Aarsens.^^ 
Ainsi se termina cette négociation fameuse ^ 
fondement de rindépendancedesProvinces-Unies» 
lesquelles' di^rent cet insigne bienfait à Finterven- 
tiou de la France et* de l'Angleterre. 
1609. Dans le cours de la négociation de la trêve entre 
dcfi^ diL^ FEspagne et les Provinces-Unies , le duc de Savoie 
P*8n«- proposa à Henri IV une ligue défensive contre 
FEspagne, entre la France et les états d'Italie. Les 
Vénitiens étaient disposes à y entrer ,et le roi écri- 
vit à son ambassadeur à Venise , Bochart de Cham- 
pigny : «de déclarer au sénat (i), que non seule- 
ment ^1 approuvait le projet de ligne, mais qu'il y 
trayaillierait de toi^t son pouvoir, afin de mettre 
les .princes d'Italie en sûreté contre l'ambition 
des Espagnols qui avaient toujours cherché à 
profiter des discordes d'àutrui. >i^ • ^ ' 

La cour de Madrid , de son côté , faisait sollici- 
ter Henri IV par le nonce du pape , de s'engager 
à ne rien tenter contre elle , dans le oàs où elle atta- 
taquerait le Turc. « Je le promets ,>• répondit 
Henri IV, pourvu que le roi d'Espagne n'entre- 
prenne rien: contre les états barbaresques. » — 
« Jepe demande rieji autre chose à votre majesté, 
répliqua le nonce , que ce que le pape lui a fait de- 
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mander par d* Alîacoart (^i)^ son ambassadeur près 
du Saint-Siège ; savoir , qu'elle ne fasse aucune 
tentative contre le roi catholique , tandis que ce 
monarque attaquera le Turc dans la Grèce , ou 
dans quelqu'àulre endroit, hors de l'Afrique. La 
violation de la paix par le sultan , la diversion que 
cela occasionnera aux Espagnols » la gloire d'ar-« 
mer contre les infidèles , seule gloire qui manque 
à voti*e majesté; euitn, le soin d'empêcher que ses 
ennemis ne disent que l'Espagne veut tirer la 
chrétienté d'esclavage, mais que la France s'y op* . 
pose; doivent engager votre majesté à consentir à 
ce que le pape désire d'elle , et à se montrer géné- 
reux sur cet objet* 

■ 

5>Lor squ'il s'agira tout de bon, répl iqua Henri I Vt 
de détruire le Turc , je s^ai le premier à y concou- 
rir avec toutes les forces de mon royaume. Je ne 
cède à aucun prince de la chrétienté , en désir pour 
la gloire , ni en zèle pour la piété. De plus , l'empire 
ottoman détruit et partagé, suffirait à contenter 
chacun de nous , à cause de sa vaste étendue ; mais 
les choses n'étant point dans l'état où il faudrait 
qu'elles fussent pour l'exécution de ce dessein, et 
n'y ayant d'autre espérance contre le Turc , que 
celle de l'affaiblir, je ne saurais me résoudre à 
rompre avec lui pour aider les conquêtes des au« 
très , ni à ruiner quarante mille, français qui tra- 

( I ) Neuville cTAUncourt était fib du ministre Yilleroi. 
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fiquent dans le Levant. Je dois encore moins souf* 
frir que les espagnols s'emparent de la côte d'Afri- 
que ; qu'ils joignent leurs pays à l'Italie par le 
moyen de la mer, et qu'ils tiennent^ dans un pé- 
ril continuel, lesprovinces méridionales de France. 
Le pape a témoigné à mon ambassadeur auprès de 
lui, qu'il approuvait ces raisons. Il ne me fait, 
en conséquence, demander parole que je ne 
tenterai rien contre le roi d'Espagne dans le temps 
qu'il attaquera le Turc , que sous la condition que 
ce monarque n'en [reprendra rien dans l'Afrique. 
Je prie Dieu de lui accorder toutes sortes de suti^ 
ces dans le Levant ; mais je crois que ce piEiy s n'est 
pas son objet. »^ 

Le roi d'Espagne, craignant les effets delà li- 
gue qui se préparait contre lui , voulut la prévenir 
en faisant, par l'entremise du pape, une alliance 
avec la France : dans cette vue, il envoya auroi> 
en qualité d'ambassadeur extraordinaire , don 
Pedro de Tolède, lequel arriva à Paris le 19 juil- 
let 1608. Il eut le lendemain une audience publi- 
que , et le surlendemain , une audience particu- 
lière, dans laquelle il débuta par des plaintes amè^ 
t*es, au sujet du dernier traité que le roi avait fait 
avec les Provinces-Unies, ainsi que des secours 
d'hommes et d'argent qu'il leur avait fournis de- 
puis la paix de Vervins, sans égard, disait l'am- 
bassadeur y pour la foi donnée ù son souverain , ni 
à la proposition d'un double mariage que Hem'i lY 
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£aisaît proposer à Philippe III , par le pape , dans 
le même temps. Le roi répondit à don Pedro qu'il 
fallait attribuer au seul roi catholique et à ses mi-' 
nistres, Tassistance qu'il avait donnée aux Pro- 
vinces-Unies , depuis la paix de Vervins. « Sans 
les pratiques , lui dit-il , tramées par eux dans mon 
royaume pour faire révolter mes principaux su* 
jets, et sans les secours donnés par votre maître 
au duc de Savoie , dans la gueiTC que j'ai été forcé 
de faire à ce prince, je me serais contenté de ren- 
dre aux hollandais , conformément à mes obliga- 
tions, les sommes qu'ils m'avaient prêtées dans 
mes besoins. Je ne me résolus à les secourir sérieu- 
sement que quand je vis que Philippe et ses mi- 
nistres employaient l'argent et toutes sortes de 
moyens pour-me nuire, et qu'ils armaient ouver- 
tement pour défendre une cause aussi injuste que 
celle du duc de Savoie. Je considérai que du sa- 
lut des hollandais dépendait en bonne partie la 
sûreté générale de l'Europe garantie par le traité 
de Vervins que les ministres de Philippe III ont 
si souvent violé , ainsi que l'attestent les moyens 
employés pour séduire le maréchal de Biron , le 
comte d'Auvergne, le prince de Joinville et le 
comte d'Entragues. Ces seigneurs eussent rempli 
mon royaume de sang et de désolation, si mon 
bonheur extrême ne m'eût fait prévenir l'exécu- 
tion des desseins que les espagnols lem* avaient 
suggérés. » 
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Le bruit de la rupture de la uégociation de la 
paix entre TEspagne et les Provinces-Unies» ayant 
circulé à Paris , don Pedro invita le roi à négocier 
entre son maître et les états-généraux , une trêve 
de six ans , mais sur des bases différentes que 
celles proposées par le président Jeannin : Tam- 
bassadeur renouvelait à cette occasion la propo- 
sition précédemment faite d\in double mariage 
entre les maisons de France et d'Espagne : à sa- 
voir , celui du dauphin avec la première infante 
et celui de Madame , fille du roi , avec le prince 
des Asturies , et enfin ^ une alliance entre les deux 
couronnes. Mais don Pedro ne put réussir en rien. 
Il déplut à Henri lY» non moins par son caractère 
personnel (i) , que parce que ce prince était per- 
suadé qu'il était venu en France pour le tromper » 
et faire ix)mpre la négociatiDu de la trêve entre 
FEspagne et les Provinces-Unies- 
Don Pedro fut quelque temps sans paraître à la 
cour ; enfin , il s'y montra fort mal à propos pour 
les intérêts de son maître ; car si le roi d'Espagne 
avait un éloignement extrême pour la guerre » 
son ambassadeur l'y entraînait par sa manière de 
négocier. Dans une audience particulière qu'il 
obtint de Henri IV, il somma avec hauteur ce 
monarque , de la part de son maître, de cesser de 
violer les traités» comme il avait fait jusqu'alors, 

(i) Memorie recondite. 
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en secourant lés Hollandais. « Autrement, lui dit* 
il , TOtre majesté donnera lieu à mon maître de 
songer sérîensement à employer les moyens infail- 
libles qu'il a de secourir des gens qui pourraient 
porter autant de préjudice à la France , que TEs* 
pagne en reçoit des secours que votre majesté pro- 
digue à des rebelles. >) — « Henri IV, offense de 
ce discours menaçant, répondit : je ne puis avec 
honneur abandonner les hollandais qui m*ont 
secouru d'hommes et d'argent dans mes plus près* 
sans besoins; je vous l'ai déjà déclaré plus d'une 
fois , monsieur l'ambassadeur .... Mais pour ce 
qui est des menaces que vous vous permettez, 
je vous prie d'écrire au roi , votre maître, que dans 
toutes les occasions où il voudra s'éprouver con- 
tre moi , il me verra beaucoup plutôt le cul sur la 
selle, quïl naura mis le pied à l'étrier. Le roi 
d'Espagne m'a obligation de la trêve qui est près 
de se conclure par mon crédit , entre les Hollandais 
et lui. Il n'en a pas cependant agi à mon égard 
avec la sincérité convenable. Il vous a envoyé 
vers moi , tandis qu'il tramait avec le roi d'Angle- 
terre , pour m'exclure de celte négociation , et 
l'attirer à lui seul, à mon préjudice. Le bien géné- 
ral de la chrétienté dépendant du sort des affaires 
de la Flandre , l'a néanmoins emporté sur mon 
ame , et je me suis employé à procurer insensible- 
ment la paix , par le moyen de la trêve, w Don 
Pedro fit au roi , sur ce dernier article , un remer- 
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ciment assez froid , comme à quelqu'un qui ne 
s'y était pas employé avec tout le zèle qu'il témoi- 
gnait. 

Le 12 février 1609, don Pedro de Tolède eut 
son audience de congé du roi> et partit aussitôt ^ 
après un séjour de six à sept mois en France» Du- 
rant ce temps, il fit son possible pour ébranler la 
fidélité du roi à l'égard de ses alliés , et remplir 
ceux-ci de jalousie et de défiance. Il s'en retourna 
sans avoir rien fait, et plein d'un déplaisir amer 
pour lui et son maitre; déplaisir qu'il affectait 
de cacher sous un extérieur satisfait» 
1610. Jean Guillaume, dernier duc de Clèves et de 
iMe\vec Julî^ï'Sj était mort sans enfans le 25 mars 1609, 
larinm de l^î^sant uuc richc succcssiou réclamée par plu- 
andebourg. gigm,g prélcudaus. Lcs principaux d'entr'eux 
étaient l'électeur de Brandebourg , les ducs de 
Neubourg et de Deux-Ponts, le marquis de Bur- 
gaw de la maison d'Autriche, et l'électeur de 
Saxe. Mais l'empereur Rodolphe , qui voulait en 
disposer comme d'un fief dévolu à l'empire, faute 
d'hoirs mâles , envoya l'archiduc Léopold , son 
cousin germain , pour en prendre possession ^ 
en qualité de commissaire impérial , et dans l'in- 
tention de lui en conférer rinvestiture. Tous les 
princes aspirans à cette succession fameuse dans 
l'histoire , sous le nom de succession de JuHers , 
se divisèrent en deux partis. Les plus fondés en 
droit étaient l'électeur de Brandebourg et le 
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palatin de Neuhourg , auquel se joignit le duc des 
Deux-Ponts. Ces princes adressèrent des ambas- 
sades à la plupart des potentats de TEurope. Celle 
qu'ils envoyèrent en France, au mois de décem- 
bre 1609, fut bien accueillie de Henri IV^cpiileur 
promit assistance contre Tempereur. La France, 
en effet , ne pouvait consentir à ce que la maison 
d'Autriche acquit des provinces qui auraient servi 
de point de communication entre les possession» 
de l'empereur et celles de l'Espagne dans les Pays- 
Bas. 

Le roi fit incontinent marcher des corps de ca- 
valerie et d'infanterie , afin de soutenir les princes 
protestans qui avaient pris possession de la succesf- 
sion de Juliers, malgré les rescrits contraires de 
l'empereur. ^Néanmoins, le roi, pour connaître les 
véritables intentions des princes protestans avec 
lesquels il se proposait de se liguer, fit partir pour 
l'Allemagne, Bongars et Sainte-Catherine, pour 
examiner les choses de plus près.^ Ces deux mi- 
jaistres lui écrivirent que l'éclat dç sa réputation 
avait détruit toutes les manœuvi^es de la maison 
d'Autriche; que les princes, guéris des méfiances 
que l'empereur avait voulu leur inspirer des se- 
cours de la France , avaient, enfin pris des résolu- 
tions pleines de vigueur ; qu'un grand ncMubre de 
villes de l'Empire s'était joint à eux , et qu'il 
allait s'ouvrir à Hall , en Souabe , une assemblée 
de députés des princes de l'empire et des villea 
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impériales confédérées. Henri lY se hâta d'en-» 
Toyer à cette assemblée Jean de Tbumerj de 
Boîssîse , poor y assister en qualité de son ambaa» 
sadeur. 

Boissise, introduit dans rassemblée, assura les 
princes confédérés du secoui-s du roi , leur expo* 
sant que ce prince , après avoir mis fin aux guerres 
civiles de la France , avait cru de la gloire et de 
la grandeur de son nom de procurer la paix à la 
chrétienté ; que la trêve de douze ans qu^il avait 
fait accorder aux Provinces-Unies , et Tltalie, dé- 
livrée de la crainte d'une cruelle guerre par la ré- 
conciliation des Vénitiens avec le pape ^ en étaient 
les preuves irrécusables. « Mais ce bon prince, 
continuait Boissise, n'a pareillement rien eu plus 
à cœur que la paix et la liberté de TAllemagne, 
dont , à l'exemple de ses prédécesseurs, il s'est 
déclaré le protecteur , aussitôt qu'il a reconnu 
qu'on y voulait porter atteinte. Il a pensé qu'il était 
temps d'agir de la sorte , tant par l'ancienne al- 
liance des rois de France avec les princes de l'em- 
pire , que par reconnaissance des secours qu'il en 
a reçus lui-même dans les dernières guerres .... 
lia surtout porte un intérêt plus vif au sort de 
l'Allemagne, dejmis l'ouverture de la succession 
de Clèves et de Juliers , qui lui a paru capable 
d'en troubler la tranquillité. Après la mort du duc 
de Juliers, il a cru devoir à l'inslant prendre la 
défense de ses légitimes héritiers, et il en a donné 
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avis à tous les princes de TEurope , leur déclarant 
qu^il n'abandonnerait point en une si juste cause 
ses princes et alliés, qui , selon les lois » se trouvaient 
légitimes héritiers de la maison de Juliers. Son 
intention en cela n'avait pas été de fomenter la 
guerre ; car il avait appris, au contraire , avec une 
vive satisfaction , la transaction faite par Favis etle 
conseil du landgrave de Hesse, entre les héritiers 
de la maison de Juliers; et c'était afin d'en assurer 
l'exécution , que ce prince avait disposé sur la 
frontière un coi'ps nombreux de cavalerie ». Bois- 
sise ajoutait «que le prince d'Anhalt étant venu 
à Paris réclamer le secours du roi, en faveur des 
héritiers de la succession de Juliers, non seule- 
ment ce prince le lui avait promis , mais qu'il avait 
jugé encore convenable de leur envoyer un am- 
bassadeur pour les fortifier dans la résolution de 
défendre l'héritage de la maison de Juliers contre 
des agresseurs qui finiraient par s'emparer de toute 
l'Allemagne ». Il terminait en disant «que, quoi- 
que le roi n'ignorât point qu'en prenant la défense 
de leur parti, il s'exposait à éprouver des désagré- 
mens, toutefois la cause de ses amis avait plus de 
pouvoir sur lui que n'en aurait jamais la crainte 
des dangers qu'il pouvait courir; et qu'ainsi il 
promettait de les garantir de toute violence, et 
leur assurait toutes sortes de secours, tant en 
argent qu'en soldats, sans toutefois vouloir en au- 
cune manière préjudicier aux droits de l'empe- 
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reur ; ne désirant autre chose , sinon que VAUe^ 
magne, ce boulevard de la république chrétienne^ 
jouit d^une heureuse paix, et que les princes ses 
amis et alliés, fussent conservés en leurs droits; ce 
qui ne pourrait être tra versé par personne , s'ils de- 
meuraient , ainsi que leurs prédécesseurs , fidèleâ 
à Talliance de la France ». 

Boissise insinuait encore aux princes confédé^ 
) es, «qu'ils ne seraient jamais en sûreté tai^t que 
la maison d'Autriche posséderait l'empire 9 et 
qu'il serait fort difficile de l'en faire sortir, tant 
que le roi d'Espagne et les archiducs seraient en 
possession d'un gi'and nombre de places impor- 
tantes, par le moyen desquelles ils tenaient tous les 
électeurs en bride ,, et d'où ils seraient touj.ours à 
portée d'entrer dans les duchés de Juliers et de 
Clèves, et sur les terres des confédérés et de leurs 
alliés, en haine de la ligue qu'ils venaient de con- 
clure ; que ceux d'enlr'eux qui avaient droit 
d'élire l'empereur, devaient, dès ce moment, 
prendre des mesures pour faire passer la cou- 
ronne impériale dans une autre maison ; que le 
j'oi les aiderait dans ce projet, avec des forces suf- 
fisantes, pour réduire les villes que le roi d'Es- 
pagne et les archiducs des Pays-Bas possédaient 
sur la Meuse ; qu'il ferait agir les hollandais, s'il 
en était besoin, et mettrait le roi d'Angleterre 
dans les intérêts des princes confédérés w. 

Par suite de ces ouvertures, il fut conclu le n 
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février 1610, à Hall en Soiiabe, un traité d'al- 
liance entre Hisnri IV et les électeurs palatin et 
de Brandebourg , et plusieurs autres princes et 
états de Pempire. 

Il portait : i*^. « que les princes confédérés 
de Tempire s'engageaient à ne point abandon- 
ner la cause des princes héritiers de Juliers» 
inalgré les bans et mandemens que donnerait l'em- 
pereur; 

2^. »Que les'princes allemans intéressés, fourni- 
raient quatre mille hommes de pied et douze cents 
chevaux, avec quinze canons et six pièces de 
campagne avec les attirails nécessaires, munitions 
et vivres; 

3**. »Queles maisons palatine et de Brandebourg 
promettaient, dansle cas de.guerre entrela France 
et l'Espagne, après la conclusion de l'affaire de 
Juliers , d'aider la première d'im corps de quatre 
mille hommes et de mille chevaux ; et le roi de 
France s'engageait de son côté , à les soutenir d'un 
corps de huit mille hommes et de deux mille che- 
vaux , dans lé cas qu'eux mêmes ou l'un d'eux se- 
raient attaqués ; 

X 40. » Que le roi ne ferait point de paix séparée, 
d'après la promesse des princes et états confédérés 
d'agir eux-mêmes de la sorte, etc. » 

Ce traité fut signé au nom du roi par Thumery 
de Boissise, et de la part des princes confédérés, 
par Jean, comte palatin du Rhin, tant en son nom 
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que comme fondé de pouvoir de Télecteur palatîo; 
par Joachim Ernest, marquis de Brandebourg, 
pour lui et pour son frère Christian , par le duc de 
Wirtemberg , le prince d'Anhalt, et Wolfgrang, 
Guillaume, comte palatin du Rhin. 

Tandis que Boissise exécutait aussi heureuse^ 
ment les ordres du roi , Tempereur , les électeurs 
ecclésiastiques et les autres princes catholiques 
de Tempire fournissaient à Tarchiduc toutes les 
troupes dont ils pouvaient disposer. 

Le roi d'Espagne qui les soudoyait , usait de 
dissimulation envers la France. Ayant fait faire 
des instances auprès d*Henri IV , pour que ce 
prince se désistât de la médiation qu'il avait ac- 
ceptée dans l'affaire de Julîers , Henri lY répondit 
à Tambassadeur espagnol : « Dites à votre maître 
que je ne suis pas homme à reculer en si beau che* 
min; que je n'ignore pas ses desseins, ceux de 
l'empereur et des archiducs ; et que je suis résola 
d'appuyer les droits des princes mes alliés. » 

En conséquence, tandis que les archiducs des 
Pays-Bas faisaient faire des levées dans toute la 
Flandre pour l'archiduc Léopold , Henri IV ras- 
semblait ses forces avec toute la diligence possi- 
ble , et une armée française postée sur les fron- 
tières de la Champagne, allait se porter sur l'Al- 
lemagne. Outre les secours que le monarque 
français attendait des confédérés , il comptait sur 
le roi d'Angleterre et sur les Provinces- Unies i 
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celles-ci devant agir en qualité de simples auxi- 
liaires^ et sans rompre ouvertement avec TEspa- 
gne, à cause de la trêve qu^elles avaient conclue 
avec elle , Tannée précédente. 

Au milieu des évènemens prêts à éclore du côté _ '^ïo- 

^, . Traites di« 

de r Allemagne , Henri IV désirant s'attacher le ven avec k 
duc [de Savoie, lui envoya en 1609 Qaude dévoie. 
Bullion, conseiller au parlement de Grenoble» 
pour négocier à la fois une alliance entre la 
France et le duc de Savoie, le mariage du prince 
de Piémont avec Madame , fille du roi. 

Le duc de Savoie fit d'abord connaître à Henri 
IV, qu'il ne pouvait s'ouvrir avec confiance à Bul- 
lion, parce qu'il était tout dévoué à la comtesse de 
Sault qu'il n'aimait point , et il fit même insinuer 
à ce monarque , qu'il lui ferait plaisir de rappeler 
ce ministre ; mais la haine que le duc portait à la 
comtesse de Sault, parut insuffisante au roi, pour 
justifier l'exclusion que le duc voulait donner à 
un ministre de France, déjà en ix>ute pour Turin. 
Il regardait l'affront de son rappel , comme tom- 
bant sur sa personne, et non sur celle de l'ambas- 
sadeur, et il ne voulut pas le dévorer pour plaire 
au duc de Savoie. « Ne vous rébutez pas , écrivait 
le roi à Bullion , en date du 4 mai 1609, du carac- 
tère dont est le duc , il vous montrera plus de con- 
fiance et d'amitié , une fois qu'il vous aura entendu 

(i ) Memorie recondite» 
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et goûté » quUl u en moatra jamais à aucun de mes 
envoyés. Dans les premiers enti^etlens que vous 
aurez avec lui , gardez-vous bien de vous émou- 
voir, à moins qu^il ne vous en fournisse sujet, en 
offensant la dignité dont vous êtes revêtu : donnez- 
lui à entendre dès votre arrivée , s*il est possible , 
que vous ignorez ce qu^il m^a fait dii*e par Jacob , 
pour m'engager à vous rappeler. Assurez le duc 
que je suis disposé à consentir au mariage de ma 
fille aînée avec le prince Piémont , à cause de Tes- 
time que je fais de son altesse, de son fils , et sur- 
tout dugrand cœur du père ; mais ajoutez que vous 
n*avez aucune commission pour cette affaire, et 
qu'elle doit se négociera la cour de France entre 
son ambassadeur et mes ministres. Je sais cepen- 
dant qu'il ne tient qu'à lui que la nouvelle alliance 
entre sa maison et la mienne, s'effectue à la satis- 
faction et à l'avantage de l'un et de l'autre. Décla- 
rez-lui ma bonne volonté sur cet objet en termes 
généraux , mais plus affectueux qu'auparavant , 
afin de lui donner une vive espérance. N'en venez 
à rien de particulier qui fasse inférer un engage- 
ment précis de ma part. » 

Bullion entra si parfaitement dans l'esprit de sa 
négociation, qu'il emporta l'estime et l'amitié du 
duc de Savoie, lorsqu'au mois de juin 1609, il 
quitta Tmîn pour revenir en France, après avoir 
disposé le duc au mariage du prince de Piémont 
avec la fille du roi. Charles Emmanuel eut dès-lors 
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tant de confiance dans Bullion, qu'il fit prier 
Henri IV de le lui renvoyer pour terminer quelques 
points qui restaient à régler , principalement au 
sujet du Milanais. 

Bullion retourna donc en Savoie, en 1610, et 
déclara au duc , << que le roi était déterminé à en* 
treprendre une grande guerre , et à mettre à pro- 
fit le différend de Clèves. » 

« L'intention de sa majesté, portait l'instruction 
donnée à Bullion , est que toutes les conquêtes qui 
ise feront au delà des monts restent au duc de Sa- 
voie , à moins que les vénitiens et les autres puis- 
sances qui se trouveront engagées dans l'alliance, 
ne demandent à y avoir part. Mais comme ces 
conquêtes doivent principalement se faire par le 
moyen des forces de sa majesté, il parait juste 
qu'elle soit dédommagée. » 

Bullion devait donc proposer au duc de Sa- 
voie de céder à la France le duché de Savoie, 
après néanmoins qu'elle aurait été mîse en posses- 
sion de la ville et du château de Milan .... « Mais 
prenez garde, disait le roi, de proposer au duc ce 
dernier point , de manière à le scandaliser ou à Tot- 
fenser, comme si c^était une condition à laquelle 
je voulusse l'assujétir dès à présent. Vous risque- 
riez de l'aliéner entièrement de moi : or, il est 
juste, nécessaire même, si je dois employer mes 
forces aux entreprises que nous méditons , que je 
6ois au moins sur que le duc continuera de > ivre 
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en bonne intelligence avec ma couronne , sanf 
faire aucun traité ni accord avec les Espagnols , 
que de concert avec elle» Il faut en conséquence, 
qu^il joigne à sa parole quelque caution non or- 
dinaire, d'autant mieux que le mariage qui doit 
dans la suite consolider notre union , et lier à ja* 
mais nos intérêts, ne peut se consommer de long- 
temps . . Dès votre arrivée à Turin , vous vous 
comporterez à Tégard du duc avec une entière ré-* 
serve , jusqu'à ce que vous voyez clair dans sa fa- 
çon de penser; car ce prince inconstant et volage 
ne cherche autre chose que son avantage. Dans 
tout ce que vous traiterez avec lui , appréhendez 
l'artifice et des intentions doubles, maintenant 
surtout que le pape se donne tous les mouvemens 
possibles pour former une ligue avec Tempereur, 
le roi d'Espagne, les électeurs et princes catholi- 
ques d'Allemagne , pour faire une guerre de reli- 
gion aux protestans , sous prétexte de la querelle 
occasionnée par la succession de Juliers. C!oura- 
geux comme est le duc , et d'un caractère inté- 
ressé, il est à craindre, si on lui fait des offres 
avantageuses , qu'il n'entre dans la ligue et ne se 
laisse prendre à l'hameçon ; car les espagnols ne 
négligeront pas sans doute l'occasion de le gagner, 
en redoublant de bienfaits à l'égai'd du père et des 
enfans, etc. , etc. » 

Des instructions aussi habilement composées 
em^ent leur effet. 
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11 fut signé au mois de décembre 1609, entre le 
duc de Savoie et BuUion , au nom du roi » un 
premier traité par lequel il était arrêté : i< que 
ie prince de Piémont épouserait Madame 9 fille 
aînée du roi ; 

%^ Que le roi lui donnerait une dot égale à celle 
qu'avait eue madame Elisabeth, fille de Henri II » 
et mariée à Philippe II , roi d'Espagne ; 

» Que les princes de la maison de Savoie au* 
raient des pensions en France, etc. y^ 

Le même jour , le duc de Savoie et BuUion 
dressèrent d'autres articles d'un projet de traité ^ 
par lesquels il était convenu que le roi se mettrait 
en campagne au printen^ps prochain , sous prér 
texte des affaires de JuUers 9 et déclarerait la 
guerre à l'Espagne ; 

» Qu'il tâcherait que les Hollandais » les Gri- 
sons, et lesYénitiens entrassent dans cette ligue 
contre l'Espagne ; et que les cantons suisses ca- 
tholiques se tinssent neutres ; 

V» Qu'il fournirait pour cette expédition vingt 
mille hommes de pied 9 deux mille hommes d'arô- 
mes à cheval , et deux mille arquebusiers aussi à 
cheval ; et que toutes les conquêtes d'au-delà deà 
monts 9 appartiendraient au duc de Savoie, etc. » 

Le roi, qui désirait vivement ce traité pour 
attaquer l'Espagne en Italie, ratifia ces articles, 
le 7 janvier 1610, en présence du duc de Ven- 
dôme, du connétable de Montanorenci> du cbau^ 

IL iS 
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celier de SiJleri, du duc de Sulli et du grand 
écuyer. 

Le roi ordonna au mai-échal de Lesdîgulères et 
à Bullion , de s'aboucher de nouveau avec le 
duc de Savoie, et d'en venir à un traité défiuitif. 
En conséquence ces deux personnages se rendirent 
^ Bi^usol près de Suse, et là ils signèrent avec le 
duc un traité d'alliance offensive et défensive 
conti'c l'Espagne, lequel portait: 

« Qu'on inviterait à entrer dans cette ligue tou» 
les princes gui avaient intérêt d'empêclier les pro* 
jets de l'Espagne contre ses voisins; 

» Qu'en cas que le roi eût une guerre défen- 
give,'ou qu'il entreprît une guerre offensive du 
duc, celui-ci serait obligé de lui fournir quatre 
cents chevaux et deux mille hommes de pied , et 
la moitié moins , si le roi faisait une guerre offen- 
sive sans son consentement ; 

» Qu'en cas que le duc eût une gnerre défensive 
ou offensive , du consentement du roi , sa ma- 
jesté lui fournirait douze cents chevaux , et neuf 
mille hommes de pied; et la moitié moins, si la 
guerre se faisait sans son consentement, etc. » 

Par un autre traité du même jour, il futarrêté, 
« que le duc de Savoie mettrait en campai^ue qua- 
torze mille hommes de pied, treize cents chevaux 
d'ai'mes et mille ai-quebusieis à cheval ; 
• 1 » Que le roi joindi-alt it celte armée quatorze 
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mille hommes de pied , douze cents hommes d^ar* 
mes, et quatorze cents carabins^ etc. . 

» Qu'aussitôt que le duc aurait pris la ville et lé 
château de Milan, il remettrait entre les mains du 
roi le château de Montmëllan pour être démoli ; 

» Que la conquête du duché de Milan serait 
entièrement au profit du duc ; 

» Que le duc enverrait un ou deui: de ses eh- 
fans en France , pour assurance de sa foi ; 

» Qu'au lieu de Pignerol que le roi demandait , 
le duc lui remettrait deux places du Milanais^ 
ixmime Valence et Alexandrie , que sa majesté 
garderait jusqu^à ce que la conquête du Milanais 
fôt effectttëe ; 

» Enfiti, que le duc enverrait ses ambassadeurs 

au mois de juin , pour signer le contrat de mariage 

de Madame avec le prince de Piémont. Mais ccf 

mariage, ni ràlliàhce n'eurent li&i par l'évèrie- 

inent de la mort du roi , qui suivit de près. 

Les dîvei'S traités conclus par ce prince avec le 
duc de Savoie^ attestent quelle était son ardeur 
(>our entreprendre la guerre contre l'Espagne, 
puisqu'il s'abandonnait à la foi du duc de Savoie, 
qui l'avait si souvent trompé; et que, pour prix 
dés efforts qu'il allait faire pour lui prôctu'er le 
dtiché de Milan , il ne se réservait que la facullé 
de démolir lé château de Montmélian. La géné- 
rosité d'Henri IV était, ce semble ^ poussée un feu 
trop loin. 



i5.. 
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1610. Un évêneraeut inattendu vint encore irriter Kai- 

tchiJdcde» greur de Henri 1 V contre 1 Espagne. Ce monarque 
vivemeol épris des cbaiinesde Charlotte de Mont- 
moreoci, fille du conaélable de ce nom, Tavait 
fait épouser au prince de Conde , son neveu, es- 
pérant, dit-on, pouvoir plus facilement la posséder. 
Mais le jcuoe prince craii^nant pour l'bonneur de 
sa femme, l'emmena tout à coup secrètement à 
Bruxelles. 

Henri IV, à cette nouvelle, témoigna tout le dé- 
sespoir d'un cœur trompé dans ses désirs, ainsi 
qu'un dépit extrême contre l'archiduc des Pays- 
Bas, qui avait donné asile au prince de Condé et 
à son épouse. Il envoya incontinent le marquis de 
Coeuvres, de la maison d'Estrées, à l'archiduc, 
pour le prier de lui livrer le prince de Condé , ou 
an moins de le déterminer à revenir à la coiur. De 
Coeuvres ayant échoué auprès de l'archiduc, 
tenta , mais sans succès , d'enlever la princesse de 
Condé. Alors Henri IV voulant intimider l'archi- 
duc et le contraindre à lui livrer cette princesse, 
fit redoubler les préparatifs de guerre commencés 
en faveur des confédérés, et mêlant les signes 
d'un vif amour à son inclination guerrière, il fit 
fabriquer de riches armures , où se trouvaient son 
nom et celui de la princesse de Condé (i), en- 
tourés de devises galantes , en sorte que la guerre 

tO Mcmorie t'ccoudite. 
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qui se préparait , était appelée à la cour, la guerre 
ttamour; toutefois ce monarque affectait de 
colorer ses armemens du motif de la succession 
de Juliers; succession qui, en effet , était le prin«* 
cipe de la guerre qu'il méditait contre la maison 
d'Autriche , mais qu'il paraissait résolu à pousser 
avec une ardeur particulière , par suite de son res* 
sentiment contre Tarchiduc. 

Le 27 avril , le nonce Ubaldini lui présenta un 
bref du pape, dans lequel ce pontife l'exhortait à 
la paix. « Je juge inutile ^ lui dit le nonce , de 
presser votre majesté sur cet article , parce qu^on 
voit clairement que son dessein n^est point de se- 
courir Clèves , mais d'altaquer l'archiduc Albert 
dansla Flandre et de rompre avec le^ Espagnols. » 
— « Vous vous trompez , lui dit le roi ; mon in- 
tention n'est point de faire de la peine à Tarchiducy 
mais seulement d'aller droit à Juliers. ... Je de- 
manderai passage pour mon armée à Tarchiduc 
par le pays de Liège et de Luxembourg ; mais en 
caç de refus, je me l'ouvrirai par la force.» Le 
nonce répliqua : « si votre maj|esté est résolue de 
s'ouvrir le passage par la force , dans lé cas où il 
lui serait refusé , e*est déclarer qu'elle veut faire 
la guerre au roi d^Espagne , sans que rien d^im- 
portant paraisse l'y déterminer. . . — Qe qui paraît 
léger aux yeux des auti'es, répondit le roî, ifie pa- 
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rait trèsgrave à moi , qui ne suis point accoutamé 
à souffrir d'injustes mépris ; et ceux, qui regardent 
comme peu de chose les offenses que je reçois k 
l'occasion du prince de Condé et de sa femme , ju- 
gent d'une manière trop contraire â l'équité, et 
font trop peu de cas de ma réputation. — Votre 
majesté, répliqua le nonce, vient de m'exposer 
d'une manière claire qu'elle vent aller Htrer ba- 
taille à t'archiduc ; car elle sait bien qu'il n'est pas 
besoin pour Juliers, ni d'une si grosse armée, ni 
de sa personne , et que ses alliés ne lui demandent 
pas un si gi'and secours à beaucoup près ; lis se con- 
tentaient autrefois de huit à dix mille hommes. » 
Le roi répondit : « si vous voulez la paix , mon- 
sieur le nouce, faites que les espagnols me don- 
nent quelque signe de bonne disposition. — Plaise 
à votre majesté , dit le nonce ; donnez au pape le 
temps de les engager, et qu'en attendant elle ne 
semonlrcpasmaldisposéeà leur égard. «Le roi dit: 
ff j'ai atteudu assez tong-tetups ; l'Espagne ne m'a 
répondu au sujet du prince de Condé que par des 
bravades : me vodà déjà armé, et il m'en a coûté 
beaucoup. Il n'est plus question de paroles , mais 
d'effets. Je suis alisolunieut résolu de partir pour 
l'armée, le i5 du mois prochain (de mai), le 
couronnement de la reine fait ou non fait; et je 
serai à Jullers pour tout le mois, si je ne rencon^ 
tre point d'obstacle dans ma route. ... Si Tarcbi- 
duc rend au connétable saiille, comme la justice 
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ie veut , je lui en aarai obligation , et je regard^ai 
ce procédé comme digne d'un ami à Tég^rd de 
son ami : j^aurai moins sujet de me défier de lui ,' 
et dé. lui causer du chagrin à Toccasion de Juliers , 
et je me contenterai alors d'y envoyer quatre mille 
hommes ou six au plus ; mais si Tarchiduc em-' 
ploie , avant de rendre la princesse , les artifice^' 
et les longueurs , je ne différerai pas ma résolption' 
d'un seul jour , et il sera clair qu'on en veut venir 
aux extrémités avec moi ... Je presse sur l'articlç 
de la princesse, non que je sois épris d'amour 
pour elle , comme la calomnie le puhlie , pour co- 
lorer la rébellion de Condé , mais par l'obligation 
à laquelle je suis tenu à l'égard du père , qui, à ma 
demande et contre son désir, l'a mariée à ce 
prince, etc.» 

Le roi finît par engager le nonce à se transpcn:- 
ter à Reims ou à Mézières, aux frontières du 
royaume. 

Le ministre de France à Bruxelles, de Bernif 
menaçait hautement l'archiduc de la vengeance 
du roi , s'il ne rendait pas la princesse. ^ La gaprréf 
disait-il , ne se fait pas pour elle; mais ce sujet enr 
trera avec les autres que les espagnols ont don^é^ 
de s'armer ». L'archiduc opposait toujours qu^^I 
ne pouvait consentir avecr honneur à rendrç^^ ï^ 
princesse, qu'en tant que le divorce aurait lieu» 
ou que le mariage serait dissous , ou que le prince 
de Condé consentirait qu'elle tdi rendue à son 



père. La princesse de Condé, de son côté , était 
éprise d'Henri IV, parla vanité de dominer sur le 
cœur d'un grand prince. 

Dans la réalité , le roi , indépendamment de 
rafïront qu'il recevait de l'archiduc qui retenait 
celte princesse à Bruxelles, contre sa volonté for- 
melle, armait encore : J". en vue de s'opposer au 
dessein qu'avaient l'empereur et le roi d'Espagne 
de faire passer le duché de Clèves à la maison 
d'Autriche; ce qui lui eût donné un accroissement 
dangereux ; 

a". En vue de défendre les intérêts de ses ^liés* 
le marquis de Brandebourg et le duc de Neu- 
bourg par des motifs politiques du premier ordre ; 
et quand on lui opposait que ces princes étaient 
protestans , il répondait que la présente contesta- 
tion n'était point une affaire de religion , mais une 
affaire d'état. Henri IV était de plus blessé de la 
retraite que le gouvernement esjiagnol venait d'ac- 
corder à Milan au prince de Condé, où il était ar- 
rivé le 3i mars 1610. 

Le pape ayant envoyé en France un nonce ex- 
traordinaire qui se rendait à Paris, le roi lui fit 
dire de venir le joindre à Mouzon en Champagne, 
où il comptait se trouver le 20 de mai. 

En effet, ce monarque avait confié l'expédition 
d'Italie au maréchal de Lesdiguières, sous les or- 
dres du duc de Savoie , et s'était rései-vé pour lui- . 
même le commandement de l'armée d'Allemagne^ . 
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Ayant demandé passage pour son armée à Tar- 
chîduc Albert, à travers les Pays-Bas, et n'ayant 
pu l'obtenir, il avait résolu de se l'ouvrir à la 
pointe de l'épée. Déjà ses troupes filaient vers l'ex- 
trême frontière , et l'Europe attentive avait les 
yeux fixés sur cette entreprise d'un monarque 
souvent victorieux et mûri par l'expérience , lors- 
que le fer d'un régicide trancba, le 14 mai 1610» 
les jours de ce prince à l'âge de Sy ans. C'est à 
tort qu'on lui a imputé, en cette occasion , le projet 
de partager l'Europe en un certain nombre d'états. 

Le projet d'une république européenne , divisée De'ia'^pa- 
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en quinze états, a été publié originairement par^^'n^e ^l^ 
les compilateurs des économies royales de Sulli , ^cnri IV, 
dont on sait que ce ministre n'est pas l'auteur im- 
médiat. 

Perefixe et l'abbé de Saint -Pierre, entraînés 
par des idées de politique morale , ont accrédité 
ce qui se trouve dans les économies royales. 

La lettre de Sulli ( alors Rosni ) à Henri 
ly, après la troisième audience qu'il eut en i6o3, 
de Jacques P'. ; cette lettre , où le plan d'une ré- 
publique européenne ou masse d'états à peu près 
égaux, est présenté, ne peut être regardée comme 
authentique , et parait être de l'invention des ré- 
dacteurs des économies royales , ou pourrait être 
regardée tout au plus comme une idée particulière 
de Sulli; car on sait qu'il eût plusieurs idées de ce 
genre 9 que Villeroi appelait ses fantaisies. 
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L'historiographe Vittorio Sîri , qu'on doit ct 
1er parmi le peu d'écrivains qui ont su 
l'histoire par des jiigemens politiques saj^es ; qui 
plus, fut très au fait de ia diplomatie du moyi 
âf»e et de celle du cabinet d'Henri IV, dont il prit 
connaissance dans les archives les plus secrèteS; 
rejette forniellementle projet de la république eu- 
ropéenne (j), qu'il traite même avec beaucon 
de sévérité. 

Nous pensons qu'il convient de diviser le jug( 
ment que porte Yittorio Siri. Considéré par raj 
port à la pensée première, et comme idée pun 
meot spéculative, le projet attribué à Henri 1'^ 
n'a rien que de louable et de généreux; il est 1« 
plus bel éloge de sa mémoire. Considéré sous , 
rapport de l'exécution, ce projet présentait d'ei 
cessives(iiffîcultés,etilneparaitpas que ce princ 



(OVîlt.siri, Memorierecondile, 1. 1. 

a Ce sont là, ditVitlorîo Sirï, des projets ridicules, capables d 
iàirelort à la re'putation d'un si grand roi, n'eusseni-ils même él 
fToposts que dans l'ombre du cabinet. Ils ne pourraient être ] 
production d'un esprit saïn , parce qu'ils e'taicnt impraticable^ 
même pour un souTcrain absolu de l'Europe. On Terra reitram 
gance des écrivains qui ont adopté de pareilles fables , par les Ml 
moires que j'ai estraits avec un soin scmpuleni des arcbives dâ 
princes , et dont je fais part à l'univers avec sincérité. Je m'y sui 
étendu le plus que j'ai pu, pour faire mieux connaître les dÏT< 
desseins que Henri IV avait &rmés pour s'dever parrabaissenu 
de la maijon d'Autriche. » 
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|dt jamais songé à le réaliser. Sans doute que les 
grands préparatifs de Penri IV en 1610, que ses 
épargnes considérables 9 la régence .confiée à la 
reine et ses diverses alliaucc3 9 décèlent quelque 
vaste dessein ; mais ce dessein bien confiu cpnsis- 
tait à faire triompher des attaques de Tempereur» 
les princes protestans intéressés à la sucçessioiv 
^e Juliers , et à expulser les espagnols de Tltalie 
pu au moins du Milanais ; double projet qui n'a 
rien d'analogue à la division deTEuropeen quinze 
états différens , et réunis en confédération. 

Henri IV, par son génie généreux et ferme, ré- Ddapoiiiî- 
tablit sur ses; bases l'Europe divisée et déconcerr ]^ ^ ^*^ 
tée, depuis le commencement des guerres de re-, 
ligion. C'est de ce monarque que date principale-» 
inent l'ère diplomatique moderne, et c'est ^à soa 
règne qu'il faut remonter pour en connaître le 
parfait enchaînement. Les meilleurs négpciateura 
appartiennent à son règne* Que peut-qn en effet 
citer de supérieur pour le sens , le jugement et le 
bon esprit, aui^ Dossat, aux Jeapniu, au:^ Villeroi, 
aux Bellièvre^ aux Sijleri , aux Sulli ? . . . . Mais ce 
qui distingue et distinguera dans tous les âges le 
cabinet de Henri IV, c'est qu'il sut seul résoudre 
le problème difficile de l'alliance de la politique 
et de 1 a probité. 

Le tableau des relations étrangères , au moment 
de la mort de Henri IV » atteste son habilité et sa 
sagesse. 
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Par Talliance de Hall avec les protestans d^Al^ 
lemagne , il contenait la maison d'Autriche , se 
constituait Tappui des princes de Tempire , et ga- 
rant d'une juste balance entr'eux et Tempereur. 

Par son alliance avec les suisses, les grisons et 
le duc de Savoie, il tenait en respect la puissance 
espagnole en Italie. 

Par ses traités avec 1* Angleterre et les Provinces- 
Unies, il en imposait à l'Espagne dans les Pays* 
Bas, non moins que sur les mers ; système lié dans 
toutes ses parties. 

Un des principaux ressorts de la politique de 
ce prince , fut l'usage des médiations , qui ne peut- 
être adopté que par un monarque juste et honoré 
de tous (i). 

Comme principe de force en dehors et de repos 
au dedans , Henri lY s'attacha à avoir un trésor; 
il y parvint sans exaction, après quarante ans de 
désolation, de ruines et de pillages ; et il est en-* 
core le seul roi de France qui ait eu \in trésor. 

On a reproché à ce monarque , comme erreur 
politique , de n'avoir point créé de marine; mais 
ce reproche est mal fondé ; car la marine a pour 
objet la protection du commerce extérieur et des 
colonies ; or le commerce maiitine , par l'effet des 
longues guerres civiles , n'existait point encore ^ 
et la France était alors sans colonies. La for- 

(i)«llâait,dit un écrivain contemporain ^ grand obserrateiv 
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mation d'une marine eût été sans objet direct, 
surtout après la précaution d'Henri IV, d'être 
l'allié constant de l'Angleterre et des Provinces- 
Unies. La marine est le luxe de la puissance, et ne 
peut être créée ni subitement» ni dans des temps 
de détresse , ni sans commerce ; car celui-ci en est 
l'antécédent nécessaire. Henri IV le prépara.dans 
les traités qu'il fit avec l'Espagne, l'Angleterre, 
les Provinces-Unies , les villes Anséatiques , et l'on 
sait tout ce qu'il fit en 1699 et en 1602 , pour l'é- 
tablissement de diverses manufactures. 

Le caractère dominant de la politique d'Henri 
IV, fut la loyauté et la bonne foi. Il eut émi- 
nemment le sentiment du beau moral et de l'hon- 
nête. S'il fut entraîné quelquefois par vivacité et 
un cœur trop aimant , son excellent esprit le fai- 
sait bientôt revenir sur ses pas. Avec de justes 

des chosts qui touchent à la conservation de la réputation des 
princes ; en cpioi il aimait mieux se relâcher de ses droits , que de 
donner le moindre sujet de mal parler de sa foi, blâmant toujours 
les princes infidèles et cauteleux, jusques à ses prédécesseurs 
même. Quand ou tombait sur quelque acte auquel ils avaient man- 
qué de prudliomie en leurs promesses et foi publique , comme il 
fît un jour qu'on discourait devant lui de grandes affaires qu'avait 
eues le roi Philippe de Valois, et de son grand courage peu secondé 
par la fortune : // était grand j dit le roi, mais il avait des subtil 
lités en ses paroles plus séantes à des enjôleurs de petits enfans, 
qu*à un roi. 

^Décade du r(û Heorî-Ie-Grand ; par Baptiste Legrain ^ 1. 8. 



238 HISTOIRE 

droits , il ne brusquait rien, ainsi qu'il le fit voir à 
regard du duc de Savoie qif il e6t facilement écra- 
se. On ne peut lui reprocher de ces envahissemens 
subits , de ces coups d^état violens , à la faveur 
desquels on tombe sur un prince, se reposant avec 
confiaiice dans la pureté de ses intentions. 

Quoique Henri IV ait été bien servi par ses mi- 
nistres , presque tous éminens en talens et en sa- 
gesse , parce quUl les choisit seul , ce fut à lui 
surtout qu^il dut ses principaux succès. Ils appar- 
tiennent à sa belle ame , que ne purent altérer ni 

• 

le désordre des guerres, ni Thabitude des succès» 
ni des conspirations répétées , et tout ce qui , ed 
pareil cas, eut fait d'un homme ordinaire un 
tyran fourbe et sanguinaire. Forcé de tout empor- 
ter par répée , il ne fit pas dans la paix couler lé 
5ang d*un ligueur. Toutes ses actions indiquent 
rhéroïsme et la générosité, ainsi que ses saillies 
intarissables décèlent un esprit fin et réfléchi. Ja- 
mais chef d'une démocratie ne se distingua par 
une plus noble affabilité ; jamais monaiX[Ué ab- 
solu n'acquit au trône plus de respect. Ce sont ces 
traits divers, qui, dan^ la galerie des rois, don- 
nent à Henri IV une physionomie si particulière 
et si saillante, qu'il n'est aucun monarque qui lui 
ressemble, en même temps qu'il n'en est aucun 
qui ne fût flatté de lui ressembler. 
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LIVRE in. 

Rc^ence de Marie de Médicîs. — Conférences de Cologne. — 
Traite d'alliance de Louis XIII avec Jacques I**. — Annulation 
du traite de Brusol. — - Médiation de la France dans les troubles 
d*Aix-la-Cliapelle. — Traité entré la France et l'Espagne pour 
un double mariage de famille. — Traité d'alliance avec l'Espagne* 
— Mariage de Louis XIU avec Anne d'Autriche. — Médiation 
de la France entre Felecteur de Brandebourg et le duc de Neu- 

: bourg. — Révolutions dans le ministère. — Administration dû 
connétable de Luynes. — Médiation de la France entre l'Espagne 
et la Savoie. — Mort et politiqiiS^e Villeroi. — Satis&ction 
donnée par la Porte à la France. — - Traité avec Alger. -« Am^ 
bassade du duc d'Angoulême en Allemagne. — - Négociation du 
maréchal de Bassompierre en Espagne. — Politicpie du conné- 
table de Lu jnes. 

r • 

Juouis XIII étant montre sur le trône , âgé seule- ,g^^^^ 
ment de neuf ans» Marie de Médicis, sa mère, se J^^^^^ 
trouva régente, par l'effet des dispositions du feu ^^^ 
roi. 

Le premier objet qui occupa la régente , fut Tu- 
sage que Ton ferait des deux armées que le roi avait 
rassemblées , Tune en Dauphiné , l'autre en Cham- 
pagne. On mit en délibération dans le conseil , si 
l'on soutiendrait l'entreprise du duc de Savoie sur 
le Milanais^ ou seulement celle des princes d'Al* 
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lemagne qui assiëgeaîent déjà Juliers. Les avis 
furent partagés. Celui de Sulli fut que, quoi- 
qu'on ne parût pas résolu à suivre en entier 
les desseins du roi, il convenait pourtant de les 
suivre en partie , afin de ne pas manquer ouverte- 
ment à ce que Ton devait à la mémoii^e de ce prince 
et à la réputation de la France ; qu'ainsi , sans cher- 
cher à augmenter les armées. que Ton avait sur 
pied, il fallait les conserver, afin qu'elles fussent 
en état d'agir, dans le cas où les princes d'Alle- 
magne et le duc de Savoie auraient besoin des 
secours de la France. 

Le chancelier deSilleri soutenait le projet con- 
traire , qui était un>-^approchement avec l'Espa- 
gne , auquel il pensait qu'on devait travailler. Il 
concluait au licenciement de l'armée du Diau- 
phiné, qui donnait le plus d'ombrage aux Espa- 
gnols, et proposait qu'on envoyât à Juliers celle 
de Champagne. Cet avis prévalut, et il fut résolu 
de rompre entièrement le traité de Brusol , et 
d'abandonner le duc de Savoie. 

En conséquence de cette décision , l'armée des- 
tinée pour l'Italie fut licenciée , et le maréchal de 
la Châtre reçut ordre de se mettre à la tête d'une 
armée de douze mille hommes , laquelle , s'étant 
jointe aux troupes hollandaises commandées par 
le prince Maurice de Nassau, obligea la ville de 
Juliers à capituler le 12 septembre 16 lo. Toutes 
les autres places du duché ayant été emportées , 
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elles furent remises entre les mains des àeaX hévh' 
tiers 9 le marqnis de Brandebourg et le duc de 
ïfeubourg, qu^il fallait toutefois accorder. Il se 
tint à cet effet y au mois de septembre » des con- Conféren 
férences à Cologne » où se trouvèrent les ambas- ^^ 
sadeurs de Tempereur, de Fiance, d* Angleterre » 
de Hollande » des électeurs palatin et de Saxe 9 du 
iduc de Brunswick » du landgrave de Hesse , et 
autres {Mrinces protestans. 

L^ambassadeur de France proposa , que dans un 
mois les deux partis 9 c'ést-à-dire , celui de l'em- 
pereur et des princes protestans 9 mettraient bas 
les armes 9 ne conservant de troupes que ce qui 
serait nécessaire pour la garde de leurs places 9 et 
que dans six mois 9 tous ceux qui prétendraient à 
la succession de Juliers, conviendraient d*arbî- 
très choisis parmi des rois et princes de Tempire » 
qui jugeraient des différends existans , excepte 
de ceux qui surviendi:aient entre le marquis de 
Brandebourg et le duc de Neubourg 9 et au sujet 
des fiefs dépendans de Télecteur palatin , sur les^ 
quels ol^etsrempereur f^ronodcerait. Mais le duc 
de Neubourg n^ayant pas voulu consentir au ju« 
gement par arbitres9 rassemblée se sépara au bout 
de deux mois sans rieu conehire. Cette afiEsare ne 
se termina « comme on le venraf qu^en 1614. 

Henri IV 9 fortement occupé de former une ,s, 
puissante ligue contre l'Espagne et l'empereur, u^^'' 
^vait envoyé, au commencement de 1610, An- ^^"^^ 
II. 16 
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tôine Lefèvre de la Boderie , pour négocier titi 
traité d'alliance perpétuelle avec Jacques 1*'., roi 
d'Angleterre (i). La Boderie avait trouvé ce 
monarque dans de favorables dispositions , et dès 
les premiers jours de sa négociation , la ligue eut 
été conclue si elle n'eût été entravée par des ré- 
pétitions de sommes dont la France était débitrice 
vis-à-vis de l'Angleterre, depuis plusieurs années. 
i< Cet incident fut comme l'écuéil, ainsi que le dit 
la Boderie , contre lequel peu s'en fallût que tous 
les projets d'Henri IV n'échouassent »; car il fut 
sur le point de rompre la bonne intelligence entre 
les deux couronnes. 

Pendant qu'on disputait avec humeur, la nou- 
velle de l'assassinat d'Hemû lY étant pai^venue à 
Londres , suspendit la négociation. Elle fut reprise 
peu après, et terminée heureusement par le traité 
du 29 août 1 610, lequel portait en substance : 

« Qu'il y aurait ( art. III ) entre les deux sou- 
verains , ligue et union pour la défense mutuelle 
de leurs états; 

» Que le traité ( art. V ) durerait tant que vi- 
vraient les deux rois , et qu'il serait maintenu par 
leurs successeurs , pourvu que dans l'année qui 
suivrait le décès de l'un deux , le successeur signi- 
fiât au survivant qu'il acceptait le traité. 

Par l'article VlIIetsuivans, on fixait les secours 

(i) Mémoires et négociations de la Boderie. 
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mutuels à fournir, à six mille hommes de pied et 
Luit vaisseaux de guerre, etc. » 

La Bodme qui négocia ce traité, avait été long* 
ten^s employé au dehors , pour le service du roi. 
Il avait résidé en particulier auprès du grand duc 
de Toscane , Ferdinand. 

Sur la fin de 1592, il entreprit le voyage de Rome; 
avec le cardinal die Gondi et le marquis de Pisani^ 
députés de la pari des princes et seigneurs ca- 
tholiques, pour travailler à Ik réconciliation du . 
roi avec réglise* Mais le cardinal de Gondi et 
Pisani , n'ayant pu obtenir du pape la permis- 
sion d'entrer à Rome , ils détachèrent la Boderie 
pour négocier en leur place. Il ne réussit point ; 
ce qui n'est, pas étonnant, cette affaire n'étant 
point encore arrivée à samaturité. 

Après la paix de Vervins , la Boderie fut 
choisi, pour aller résider à Bruxelles, auprès tle 
l'archiduc Albert et de l'infante Isabelle., En i6o5, 
le, roi J'euyoya ati duc de Savoie , pour le côm- 
plimienter. sur la mort de son fils aine, le prince 
de Piémont. 

La Boderie négocia en même temps. avec lé 
duc de Savoie , plusieurs affaires qui étaient 
restées en arrière, à la suite du traité d'échange 
du marquisat de Saluées et de la Bresse. Ce minis- 
tre fut deux fois ^en Angleterre; la première , eu 
qualité d'ambassadeur ordinaire , et la seconde, 
comme ambassadeur extraordinaire. A la fia de sa 
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première ambassade , Jacques I*'. ^ après lui avoir 
&it les présens d^usage , lui envoya un bassin et 
Vin vase de v^meil , enrichis de pierreries , et 
DU étaient gravés ces mots : Jacifues^ roi de la 
•Grande-Bretagne^ à Antoine de la Boderie ; 
lui mandant, par un billet : « Que le roi de la 
Grande-Bretagne avait envoyé à Tambassadeur de 
France , un présent semblable à celui qu^il avait 
accoutumé de faire aux autres ambassadeurs; 
mais que Jacques Stuart envoyait à Antoine de la 
Boderie, son bon ami , cet autre présent , en té- 
moignage de son affection. » 

Cet ambassadeur, qui s^était rendu agréable à 
tous , reçut aussi des seigneurs anglais beaucoup 
de chevaux de prix qu^ distribua à ses amis , à 
6on retour en France. Henri IT le voyant monté 
tar un de ces chevaux, le lui demanda en disant : 
f( QuHl ne voulait pas être le seul de ses amis qui 
n^eût rien reçu de lui (i). » 
1610. La COUT de France ayant pris la résobition; d*an- 
èoL traita de BulcT le traité de BfusoI , BuSio» qui Tavait 
négocié fut envoyé au duc de Savoie (i), pour 
lui déclarer qu^il devait pourvoir à ses intérêts , 
sans compter sur Faide de la France , les projets 

m II I ■— — — ^— — ■ Il I I II I ■ I iiii 

(i) La Boderie niourut dans la spixantièipe annëe de son âge, 
estime en France et dans IVtranger pour ses fualitës politiques et 
Bocîalès. 
' (a) Memorie reoondîte» 
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eoBcertés entre Henri lY et le doc, n^étakit i^hu 
susceptibles d'es^éciition» Qq lui prometUot seule* 
ment une alliance défensite, telle qu'elle nepaur* 
rait donner aucun ombrage aux autres puissances} 
et quoiqu'on fôt totjqours dispose à condiure le 
mariage du prince de Piémont ayea une fille de 
Henri lY 9 on chargeait Bullion de ne pas recher^ 
cher cemarii^eliyecautantiFenipesseniént qu'on 
en avait témoigné sous le règne précédent, 

Bullion devait cf&ir au dbc la médiation de ht 
France » pom* sA rétionciliatioti aveo la cour de 
Madrid 9 et lui insinuer qti'il y parviendrait en 
mettant un de ses enfans au service d'Espagne^ 
Mais il i'ea fSsdlait bea^iQOi:^ que les espagnols 
fussent aussi disposés à se npprdcfaer du duc de 
Savoie» qu'en le hâ insiniiait» Quelque soin qu'oïl 
eût pris pour cacher le traité de Brusol» ils i^à* 
vaient pas laissé d'en être instruit^ et lorsqu'ils 
Surent que le duc de Savoie était abandonné du 
voi , ils résolurent de lé punir ave6 éclab. 

Le gpuvernettv du liÔlanais reçut ordre de se 
porter en Piémont , avcic des fiirees censidéraUes ^ 
et le duc n'étant pasené<atderéniteràI»pniss8DGe 
de l'Espagne» eut recours à la B^^ociatioa^ 

Le prince de Piément fat obligé de se ren^à 
MadrÛ^ où ii fit les plus hunoUes sonmissAms à 
PhUippe III ^qdi lut répondis taQuIt kpriàre dis 
pape et du rot de France » et eu couwdéi'atîon de- 
kdémarcliequ'3£aisak».3 vovdailbieii nej^eAé* 
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culer les resolntions qn'il avait prises» et qtjfil 
donnerait des marques de sa bienveillance au dt(c 
de Savoie , son père , selon que sa bonne conduite 
Yj engagerait. » 

On blâma la cour de France, d'avoir spulFel't 

qu'un prince souverain eût ëlé réduit à faire au 

roi d^Ëspagne une satisfaction si humiliante , pré- 

' cisément pour avoir fait un traité avec le feu roî. 

,5,, Le duc de Savoie avait cerné de troupes la ville 

A^âedtt^ de Genève , et paraissait disposé à s'en emparer. 

SaToie. Comme cette république était alliée de la France , 
la régente envoya à Lyon (i) Tîeuville d'Alin- 
court , pour faire des préparatifs de guerre , èl 
elle dépécha au duc de Savoie le comte du Bar- 
rault , ci-devant ambassadeur en Espagne » pour 
le faire expliquer sur les motifs de sa conduite. 
Du Barrault partit pour Turin , au mois de février 
i6i I , avec des instructions modérées , parce qiie 
le bruit du siège de Genève était tombé ; mais -il 
paraissait que le duc de Savoie avait tourné ses 
vues contre le pays de Vaud, qu'il disait n'être 
point allié de la France, et la régente elle-même àe 
croyait moins obligée à la défense du pays de Yaud^ 
qu'à celle de Genève, depuis que le premier 
' avait été cédé par le duc de Savoie au cantcm de 
Berné , allié de la France, Du Barrault témoigna 
au duc la satisfaction qu'éprouvait la régente , de 

. ( I ) Memorie recoiid. 



DE LA DIPLOMATIE. 247 

sa réconciliation avec TEspagne , et loi dit qn^eUe 
n^aurait point fait licencier rarmée rassemblée en 
Dauphiné , sans l'assurance qui lui avait été don- 
née par le pape, que le roi d^Espagne désarmait 
de son côté. M Voyant, poursuivit du Barrault , 
que ce monarque ne Teffectuait point , la reine lui 
avait déclaré qu'elle ne pourrait s'empêcher d'ar- 
mer de nouveau , et de joindre ses troupes à celles 
de votre altesse, pour empêcher les desseins qu'on 
méditerait contre vos états. Le roi catholique s'é- 
tant déterminé à désarmer et à se réconcilier avec 
votre altesse , la reme vous engage à suivre l'exem - 
pie dW si puissant roi. En vous y refusant, elle 
donnerait de l'ombrage à tous ses voisins , parti- 
culièrement au canton de Berne et aux Genevois , 
qui , alarmés par divers avis qui leur sont venus , 
ont instruit la reine des desseins de votre altesse 
contr'eux. Or , la France ne pourrait s'empêcher 
de les secourir avec toutes ses forces, m 

Le duc protesta de son attachement à la France 
mais donna à entendre qu'il ne pouvait encore dé- 
sarmer entièrement , parce que , tandis qu'il avait 
congédié quatre mille piémontais , un régiment 
de suisses et un de valdostins , le connétable de 
Castille avait augmenté ses troupes. Il déclara qu'il 
n'avait jamais eu intention d'attaquer Genève; 
mais il ne désavoua point ses projets contre le 
pays de Vaud. 

Il s'engagea une autre discussion au sujet du 
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utarUge promis par le feu roi entre le prince ^ 
PiémODt et madame de France. Du Barrault dît 
au duc que la reiue , en coafîrmaut les promesses 
de Henri IV, désirait que l'exécution en fut dif- 
férée ; à quoi le duc répondit que celte princesse 
lui avait fait promettre par BulltoD, d'en passer 
incessamment le contrat à Paris : et il réclamait 
l'esécution de cette promesse , observant que la , 
iiiinoritè da roi et le manque d'autorité de la ré- 
genle, motifs allégués par du Barrault pour diffé- 
rer le mariage , étaient iDSuffisans, parce qu'il ne 
s'agissait pas ici d'une chose nouvelle, mais de 
l'exécution d'une affaire arrêtée par le feu roi. Le 
duc pria du Barrault de mettre par écrit tout ce 
dont ils avaient traité, selon ce qui a coulume de 
se pratiquer dans les affaires importantes. Du 
Barrault s'ea excusa, disant que ce n'était point 
l'usage des ambassadeui'S français. En consé- 
quence de cette prétention bizarre , le duc lui lut 
deux lettres qu'il écrivait à Jacob, son ministre à 
Paris, lesquelles contenaient le précis de leurs 
conférences. Quoiqu'il s'y trouvât certains arti- 
cles équivoques , l'ambassadeur ne laissa pas de 
les approuver , à l'exception d'un seul , où le duc 
parlait de la sorte : m M. du Barrault m'a proposé 
que je fisse agréer en Espagne le mariage de Ma- 
dame, sœur de Louis XIII, avec le prince de 
Piémont, mon fils, en m'assurant qu'alors la reine 
OH passerait le contrat ». Du Barrault dit au doc 
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[ti*îl ne se souvenait pas de lui avoir tenu un 
^semblable discours. 

Ce ministre revint aussitôt en France ; m:Js la 
. > régente , peu satisfaite du résultat de sa négo- 
ciation , envoya vers le duc de Savoie, la Va- 
renne, l'un des favoris du feu i™, avec des ins- ' 
Iructions encore plus pressantes que celles don- 
nées à du Barrault. Charles-Emmanuel , qui se 
voyait à la fois menacé par la France et le canton 
de Berne, conclut, le 10 mal 161 1 , un traité d'ac- 
commodement avec la France (i), par lequel il 
s'engageait à désaj-raer, et à régler à l'amiable 
avec Berne ses prétentions sur le pays de Yaud. 
En i5g8,lesprotestans d'Aix-la-Chapelle avaient 

1- expulsëleur magistrat qui était catholique. Lors- je u France 
que l'état de Juliers efil passé sous la puissance y "jf^^ 
■de l'électeur de Brandeboui-g et du duc de Neu- Ch»p*''«- 
bourg, qui étaient de la religion réformée, les 
protestans d'Aix-la-Chapelle expulsèrent de nou- 
Teau leur magistrat qu'ils remplacèrent par un 
protestant. Les catholiques eurent recours à l'ar- 

P4^duc des Pays-Bas, Albert, et à l'électeur de 
Cologne; les protestans, de leur côté, réclamèrent 
l'appui des princes possesseurs du duché de Ju- 
liers, qui leur envoyèrent incontinent le comte 
_ de Solm à la tête d'un gros coi"ps de cavalerie (i). 




(i) Lunig. Corps iial,, Dîpl,, t. II. 
(s) Mercure de France, annce i6ii. 
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Peu après arrivèrent les anihassadeuvs de l'an 
duc Albert cl ceux de l'électeur de Cologne, 
ne lardèrent pas à être suivis par ceux de Francei 
qui étaient le marquis de la Vieuville, du Breuît] 
président de Metz, et Villerfi-Holinaa, 

Les ministres français dirent au ma^isl 
d'Aîx-Ia-CLaiielle et à la bouri^eoisie : « que 
roi , eu qualilé de voisin intéressé au bien et 
mal de leur cité, les avait envoyés en qualilé 
médiateurs et d'amis, pour y rétablir la paix; 
qu'en agissant ainsi , il suivait les h'aces de son il- 
lustre père , qui , par la voie d'une iuterventioB 
amicale , avait éteint le différend entre Paul Y «I 
la république de Venise^ et négocié une trêve ho- 
norable entre l'Espagne et les Provinces-Unies j 
que, dans le même esprit, il avait rassemblé , pes 
avant sa mort , gne forte armée pour en impos 
à ceux qui refusaient d'écouler les conseils de 
raison, et que le roi régnant remplissait ses inte 
lions dans cette circonstance, ainsi qu'à l'ègar* 
de la ville de Genève qu'il avait préservée de la do* 
mination du duc de Savoie, lequel avait cédé à a 
conseils eu mettant bas les armes. 

« Wons vous déclarons donc, de la pari de 
majesté, ajoutaient les ambassadeurs , qu'elle n% 
aucun dessein de préjudicier à l'autorité et auk 
di'oits de l'empereur, de l'empire , d'aucun prince, 
ni de personne; et afin que la contestation surve- 
nue puisse être discjitée, plus aisément ^t^^gja^ 
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confusion, noua vous invitons à députer de part 
et d^autre, des gens paisibles et dégagés de toute 
passion , lesquels pourront conférer avec nous en 
toute confiance et sûreté i et nous entendrons a^^c 
patience tout ce qu'ils voudront dire et proposer^ 
non comme juges ni arbitres, mais comme 77^- 
diateurs de paix et amiables corripositeurs ». 

L'effet de cette remontrance fut qu'après quel- 
ques conférences, les catboliques et les protestans 
d'Aiic -la- Chapelle se soumirent à l'accord que 
feraient ces ambassadeurs et ceux des princes 
de Juliers. Un traité, composé de plusieurs 
articles, fut arrêté le t2 octobre 161 1 ; mais les 
ambassadeurs de l'archiduc Albert et de l'élec- 
teur de Cologne étant intervenus tout à coup avec 
un mandement impérial qui les autorisait, en qua- 
lité de subdélégués de l'empereur, à faire tout ce 
qu'ils jugeraient convenable , le magistrat catho- 
lique refusa d'accepter l'accord proposé , malgré 
toutes les instances des ministres français, qui se 
déterminèrent à faire élire provisoirement les plus 
notables bourgeois pour gouverner la ville qui «e 
ti'ouvait sans magistrat. 

Les ambassadeurs du roi retournèrent en- 
suite à Paris , accompagnés des ministres de Bran- 
debourg et de Neubourg, et des députés de la viHe 
d'Aix-la-Chapelle. La cour de France approuva 
leur conduite et déclara , malgré les réclamations 
des ambassadeurs de l'archiduc Albert ,, que l'ac- 
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cord dn I2 octobre serait maintenu, promettâl 
aux bourgeois d'Aix-la-Chapelle assistance et 
cours contre l'archiduc , au cas qu'il se pei 
quelqu'acte préjudiciabïe à leurs droits. 
^^ 11 avait été question plusieurs fois, du tîvî 
" de Henri IV, de niaiier le daupUio avec une îi 
"■— fante d'Espagne, et de donner nnc princesse âé 
. France à l'héritier de la couronne d'Espagne. 
En 1608, la proposition en avait été faite formel-' 
lement par don Pedra de Tolède , ambassadei 
extraordinaire d'Espagne , qui offrit même 
Henri IV la conclusion de trois mariages à la foit 
entre les enfans des deux monarques; mais de9 
nuages s'étant de nooTeau élevés entre la France 
et l'Espagne , ces ouvertures n'eurent pas de suite) 
et Henri IV fît au doc de Lorraine la demande d( 
sa fille pour le dauphin , en même temps qu'i 
promettait au duc de Savoie sa fille aînée poi 
le prince de Piémont. 

Après la mort de Henri IV, le grand doc 
Toscane s'interposa de nouveau pour uneallianci 
qui promettait de consolider le repos de l'Europe: 
mais il y avait division siu* ce point dans le coq- 
aell entre Sulli et Villeroi. Le premier, toujours 
protestant zélé, détestait l'Espagne, tandis qui 
Villeroi voulait un rappr€>chement avec elle 
appujatt la double alliance de famille ; opposi- 
tion de système qui entraîna, celte année, la dis- 
grâce de Sulli. Le duc de Savoie se donnait de $oA 
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côté les plus grand$ mouvemens pour empêcher 
la double alliance qui fut enfin résolue. La cour 
d'Espagne exigea que Tinfante Anne d* Autriche 
renoncerait à tout droit de succession ; car ce 
qu'elle redoutait le plus , était que la monarchie 
^espagnole devint un jour partie de Tendre fran- 
çais. Ce point réglé ^ il fut conclu » à Fontaine- 
bleau, le 3o avril 1612 , un traité par lequel Yille^ 
roi 9 au nom de Louis XIII 9 et don Inigo de Car- 
denas y ambassadeur du roi Philippe III , con« 
vinrent : 

f< Que le roi d'Espagne épouserait l'infante 
Anne d'Autriche , et que Philippe , prince d'Es- 
pagne 9 épouserait madame Elisabeth de France , 
6œur du roi ; 

» Que le nonce du pape et l'ambassadeur de Tos- 
cane interviendraient dans ces contrats^ comme 
médiateurs, etc.» ,6ta. 

Le même jour qu'on convint de ce douUe ma- li^^^^^^" 
riage, il fut signé k Fontaindileau, entre le roi ''Espagne. 
et la reine régente de France et le roi d^Espagne, 
un traité d'alliance défensive , d'après lequel ces 
souverains se promettaient : 

<i Qu'ils se secQurraient mutuellement contre 
ceux qui entreprendraient quelque chose contre 
eux et leurs états^ de même que contre ceux qui 
M révolteraient contre leur autorité;^ 

» Qu'ils a'eaverraient> dsius ce cgs^ à leurs dé- 
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peiis, pendant six mois, un corps de six milIM 
hommes de pied , et de douze cents hommes dên 
cavalerie ; 

» Qu'ils n^assisteraient aucun de ceux qui se-, 
raient criminels de lèze-majesté à l'égard de l'uit 
des deux rois ; que même ils les remetti'aient entré 
les mains des ambassadeurs du roi qui les récljt 
merait, etc. y>. 

Depuis plus d'un siècle et demi, il n'avait poîii 
été fait de traité d'alliance entre l'Espagne et III 
France; et celui-ci fut d'une médiocre utilité» 
parce que la même jalousie des peuples et dei 
cabiuels continua à subsister. 

Le duc de Mayeuue, fils de celui qui avait dîj 
Ws'^xiu" '''S^ ^^ ligue , fut envoyé à Madrid k la tête d'un*! 
«TA uidi""" ambassade, pour demander l'infante Aune pour 
Louis XIII. La magnificence de ses équipages et» 
réclat de son entrée surpassèrent tout ce qu'oil\ 
avait vu à Madrid en ce genre. Le contrat de ma- 
riage fut signé le 20 août 1612. 

Le duc de Pastrane étant venu en France pool 
conclure le mariage entre Philippe 111 et madamtf 
Elisabeth , sœur du roi , le contrat qui en fat* 
signé à Paris le z6 août 1612, portait : « que le 
roi de France donnerait à sa sœm' 5oo,ooo écus d( 
dot; moyennant quoi, elle, ni ses desceudans 
pourraient rien prétendre aux successions de se4, 
père et mère , ni de ses frères et sœurs e 
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collatéraux ; et que^ dès à présent, le roi très chré- 
tien et le roi cathcdique feraient aussi cette re- 
nonciation en son nom ; 

» Que le roi d'Espagne lui donnerait pour cin- 
quante mille écus de pierreries, et cent soixante 
mille écus d'or pour augment de sa dot , etc. » 

Ce contrat fut signé par la famille royale, par 
le duc de Pastrane, ambassadeur extraordinaire 
du roi d'Espagne , don Inigo de Cardeuas , son am- 
bassadeur ordinaire, et Je nonce du pape et Tàm- 
bassadeur de Florence , en qualité de médiateurs. 

Le 17 octobre 16 15, fut célébré à Burgos, par 
procuration, le mariage de Louis XIU avec Anne 
d'Autriche , fille de Philippe IIL La veille, cette 
princesse avait renoncé, tant pour elle que pour 
ses enfans^ à tous droits sur la succession des états 
de lem^s majestés catholiques, moyennant une 
dot de cinq cent mille écus d'or. 

Le même jour, 17 octobre , fut célébré à Bor- 
deaux, par procuration, le mariage de madame 
Elisabeth de France avec le prince des Asturies. 
La princesse avait fait la- veille une renonciation 
à la succession de son frère le , roi de France. 

Cette double alliance fait époque dans les fastes 
des deux nations. Elle eut des approbateurs et dès 
contradicteurs. Les amis de la nouvelle cour Tap- 
prouvaient comme le plus sûr moyen de mainte- 
nir la paix intérieure, pendant la durée d'une ré- 
gence qui semblait devoir être orageuse. Les par- 
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tIsâDs du système du feu roi, et en particulier lei 
huguenots, ayant pour cbefs les ducs de Rohan et 
de Bouillon , et au dehors , les PrOTiaces-Unies, le 
duc de Savoie et l'Angleterre, étaient mécontens 
de ce mariage, prëiendant qu'il donnerait à l'Es- i 
pagne une influence nuisible à la liberté des Frowl 
vinces-Unies et à la cause des protestans. 

Le duc de Neubourg, persuadé que l'élecleui 
rc de Brandebourg ne cherchait en s''alliant au^fl 
^ Proïinces-Unies, qu'à le frustrer de sa part dans 
j^ la succession de Clèves, s'était jeté dans le parti 
de l'empereur, et avait embrassé la religion catho- 
lique , en épousaut la fille du duc de Bavière. Cet m 
deu^ rivaux se sentant également soutenus, son- I 
gèrent à un rapprochement sous la médiation dé 
la France et dc l'Aoglelerre , et ils consentirent 
à un traité provisoire , qui fut signé à IVantes 
le 12 novembre 1614. Jusqu'à la décision de Ift ■ 
question principale , l'électeur de Brandebourg ^ 
devait avoir Tadministralion des duchés de Clèves 
et des comtés de la Marck et de Ravensberg, et 
le duc de Neubourg, celle des duchés de Juliers 
et de Berg , et la seigneurie de Ravenstein. 

Ce liaité, quoique provisoire, suspendit pourl 

de longues années les dIfScuItés nées en i6og, awM 

sujet de la succession de Clèves et de Juliers',! 

lesquelles faillirent ébranler l'Europe. 

linn Marie de Médîcis s'était démise le 2 octobi 

"^ 1614, des fonctions de régente, parce qae le r 
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lefûtrait dans isa qtiatoriîèmef dnii^ëew Néantii(Mis ce 
|)rince^ par 4éfëretK:;e , lui laissa eticore raÂnmisr- 
Crationde^ affaires. La reine-mère était goUTemee 
|)ar Cioncini , noble âo^entîtr ^ ^i avait été élevé 
au grade de marédial de Frauce en i6i3, et avait 
acheté la terre èiAncre^ dont ii avait prïs le Qoni% 
Eléonore Galigaï , épouse du maréchal d^Ànére% 
«t sœur de lait de Marie de Médîcrs, avait abquis 
un ascendant non moins décidé sur resprit de cette 
i,riacesse. Le iftat^cfcal d'Ancre , pour assurer sou ^ 
tîrédît et son pouvoir , se permît le g août i6i6> 
Une révolution ministérielle^ qui amena la dis- 
grâce du chancelier de SSUm/ de Puysfeu^L 
èon Ê}s> €ft de Yilleroî ^ Jeannin éft Ch&teaùneuf% 
Le maréchal d^ Ancre et saa femme avaient in» 
^inué à la reîne-mère que ces ministres favori- 
saient sous main la rébellion du prince de Coudé ^ 
et qu'ail fallait àû plutôt se délivrer dé ces con^ 
seillers timides et suspects^ 

Au moment de cette révolution ministérielle » 
Claude Mangot fut nommé par commission dtL 
9 août , pour exercer la charge de secrétaire 
d'é ta t, occupée parVilleroî, sans toutefois destitue? 
ce dernier , ni diminuer ses appointemens. Man- 
got , fils d*un avocat de t*arîs » était devenu 
successivement, parla faveur du maréchal d*Ap ^ 
cre, maître de requêtes > ambassadeur en Suisse , 
et premier président au parlement de Bordeaux» 
Dans sa courte administration du département 
iK 17 
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des affaires étrangères , il mena quelques nég<>^ 
cialîonS dans l'intérieur. 11 détacha eu particiV 
lier le duc de Kevers du parti des princes liguési 
et détermina le duc deLongueville à remettre eiiîj 
tre les mains du roi la ville de Péronne, dont 3 
s'était emparé , et à se rapprocher de la coui^ 
Mais ce minisire ayant été nommé garde de| 
sceaux, céda, le 3o novembre i6i6, à Armand^ 
Duplessis- Richelieu, évêquc de Lucon , le dépar- 
tement des affaires étrangères , donl celui-ci devait 
exercer la charge ^conjointement avec M. de V~ut 
leroi ou séparément ( i ). 

Mais Yilleroi ne paraissant plus au conseil] 
l'exercice de sa charge demeura tout entier 
l'évêque de I.uçon , dout cette première et rapide 
apparition dans le ministère, ne fut mai'quée pai? 
aucun acte politique important. 

Le maréchal d'Ancre, comme la plupart dei 
favoris, eufans delà fortune, ayant abusé de soa 
crédit pour acquérir des richesses immenses, et 
disposer des emplois les pkis élevés, fut tué le 2i 
avril 161-7, parle ™3i'quis de Vilri, capitaine dea 
gardes, qui avait ordre du roi de l'axTêter et da 
s'en défaire , en cas de résistance. 

La mort du maréchal d'Ancre amena l'ex. 
pulsion de ses créatures , le rappel des ancien^ 
ministres , et notamment celui de Villeroi e^ 



( I ) Mcm. de Bichdicu , pai Âuberi , 1 1. 
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t^ Puysiealx^ 4^i reprirentle-dcpartenienCdes^taf'^ 
ïaîres étrangères. 

Marie de Médiots fut exilée à Bloid » le 4 mai | 
Heft punition de ^a faiblesse et de sa complaisaacA 
poiir d^iùdignes étrangers ,'aiixquels elle saerifiaii 
ce que la nation avait de plus respectable et; dt 
plus honoré. Là finit là carrière |X)litique de Màm 
deMédicis. 

. Cette princesse, pendant. son adpiînisttàtibn » 1 
chercha àfotiderlèlrepos de laFranCesùrralllahc^ 
avec TEspaghe ; intention qui la conduisit à voir 
avec indifférence et même à favoriser la çQnduite, 
ambitieuse de là cour de Madrld,{én Italie et dans 
les grisons. L'effet de ralUanée avec rEspagne > 
ne fut point de Tattacher à la: France, itiais seu*- 
Jemeut de refroidir p^tir celle-ci les Prôvinçc^âf^ 
Unies , les protestans d'Allemagne et TAngle^ 
terre ; c'est-à-dire , tous les états qui formaient 
le système politique du feu roi-. : 

. Toutefois la régente fit un usage beureUit dîç su 
médiation entre l'Espagne et le duc de Savoie^ 
entre celui-ci, Berne. et Genève, entte les car 
tholiques et les protestans d'Aix-la-Chapelle, et 
entre l'électeur de Brandebourg et le duc.de NeU- 
bourg; en sorte que radniinis.tration eltéHeure 
de Marie de Médicis fut pacifique par principes f 
non moins peut-être que par faiblesse. Son admi- 
nistration ail dédatis fut dissipatrice , souvent 
contrariée i et nuisit à la considération au dehôrsi 
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De Luynes, favori de Louis XIII et amîi})t 

'. sa jeunesse , sans avoir le litre de premier minis4 
tre en eut le rang et l'autorité, après la cbute du 
tnarcchal d'Ancre. 

Charles d'Albert de Luynes , né en 1578 , à MoiS 
nas, dans le comiat Yenaissin, était tils d'Honorà 
d'Albei't , chevalier de l'ordre du roi, gouverneuf, 
des villes de Beaucaire, de Bagnols et du pont 
Saint-Esprit, et avait un régiment; ce qui alors 
élait une haute distinction. Henri IV qui goû- 
tait ce seigneur t avait voulu être le parrain de 
son fils , Charles d'Albert , et l'avait placé ea-* 
suite auprès du dauphin, depuis Louïs XIII «, 
qui le priten grande amitié à cause de ses comptai' 
sances. Ce fut de Liiynes qui persuada au roi de 
Ee défaïi-e du maréchal d'Ancre , et il se fit adju 
ger ses biens i en quoi il montra peu de délica- 
tesse, et donna à penser que l'avarice et l'arabi* 
tion avaient dirigé ses conseils. Ce favori songea 
à dominer le roi par des plaisirs qui le dis- 
trayaient du poîdsdesaffaii-es, que ce prince était» 
peu capable de supporter. 

Le duc de Savoie avait attaqué en i6l3, le 
Montferrat , pays appartenant au duc de Mantoue» 
Sal allié de l'Espagne. La cour de France voulant ar* 
rêter la guerre qui en était résultée , s'entremit 
de concert avec la coiu" de Rome , pour accommo* 
der celles de Madrid et de Turiu. Un projet de 
traité concerté à Verceil entre le nonce Savelli et 
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]e marquis de Rambouillet, ambassadeur deFrance 
À Turia, n^ayant pas été goûté par TEspagne, les 
mêmes ministres négocièreut un nouveau traité , 
lequel fut signé à Asti, le i". décembre i6i4) 
«nais il n'eut pas uue issue plus heui'euse que le 
projet de Verceii ; et l'Espagne le rejeta avec une 
-égale hauteur, en sorte que la guerre recom- 
mença entr'elle et le duc de Savoie. Cepeodant 
la cour de France ayant envoyé à Philippe III le 
commandeur de Sitleri, en qualité d'ambassadeur 
extraordioaire , pour terminer ses difîéreuds avec 
le duc de Savoie , ce monarque se borna à exiger 
que celui-ci désarmerait, et ne conserverait que 
les troupes nécessaires à la garde de ses états. Il 
fat signé en conséquence, le 2i juin i6i5, sous 
la médiation des ambassadeurs d'Angleterre et de 
Venise , un second iraité à Asti , entre Louis XIII 
et le duc de Savoie, relatif au désarmement de 
celui-ci, et à son accommodement avec l'Espagne 
et le duc de Mantoue; la France s'engageaut 
que, le désarmement effectué, la sûreté du duc 
de Savoie lui serait garantie, et que si les espa- 
gnols lui manquaient de parole , elle le se- 
comrait. 

Le marquis de Rambouillet écrivit iaconlïnent 
au gouverneur de Milan , le marqtiis de Flnoyosa , 
pour l'engager à conclure la paix avec le duc de 
Savoie, d'après les bases du irailé qui venait d'être 
signé , et le gouverneur y coasentil pour l'Espa- 
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goe. NéaDmoics , comme le marquis de l'Inoyosa 
au lieu de désarmer, ainsi que le traité l'y obli 
geait, faisait de nouvelles levées,leducde Sa' 
eatrant en méfiàncei, porta ses plainN's à la coi 
de France, qui, en 1616, envoya en Italie li 
comle de Bélbuoe -en qualité d'ambassadeur eï*' 
traordiuaire , lequel se joignil au cardinal Ludo 
TJsio, nonce du pape, pour terminer loules lesdif'- 
ficûllés. Après beaucoup de pourparlers avec don 
Pedro de Tolède, nouveau gouverneur du Mil^ 
nais, on ne put convenir de rieu, et la guerrft 
recommença entre les espagnols et le duc de Sa' 
voie. 

Cependant le rold'Espagne ayant fait connaitrei. 
tant k l'ambassadeur 'de France aupi-ès de lui , i« 
marquis de Beaufremont-Seonecey , que par soû 
ministre à la cour .de France , le désir qu'il 
avait de régler les points relatifs à l'e^ëcutioa da 
dernier traité d' Asti , comme aussi de terminer Iql 
guerre entre l'arcbîdac, roi de ïlohéme et la ré* 
publiquede Venise, Louis Xlil nomma pour conv 
missairesà l'effet de conférer avec l'ambassadeur 
d'Espagne , le chancelUei- de Silleri , le {jarde des 
sceaux deVair,etlesministrL'sVilIeioî, Puysieux 
çtJeânnin. Il fut convenu provisoirement, <iquele> 
yoi d'Esjiagne accomplirait ce (Jui avait été aiTeté 
au sujet du duc de Savoie, et qu'on rendrait dej 
part et d'autre cequi avait étépf is,, avant et depuis 
le traUé d'Ajti. tt .,i,.-ii u - -.■.i-i» 
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Lesuouveaux articles furent envoyés au comte 
de Bétbuoe» à Turia , pour les coinmuniquer aiEC 
parties intéressées, et ils furent acceptés par nne 
convention conclue à Pavie le 9 octobre 1617» 
■ entre le comte de Délhune, au nom du roi, et don 
|.Pédro de Tolède pour l'Espagne. 
t Le second objet pour lequel la cour de Madrid 
I avait réclamé l'iDlervenlion delà France était la 
' querelle entre les vénitiens et le roi de BoUême, 
archiduc de Gratz , laquelle venait de ce que ce- 
lui-ci donnait appui aux Uscoques , habitans de 
TAlbanie, qui parleurs pirateiies nuisaient au 
commerce des vénitiens. Unaccomraodemeotpré- 
liminaire avait eu lieu à Paris , le 6 septembre 
1G17 , entre les vénitiens et le roi de Bohème, par 
l'entremise des commissaires du roi avec les am- 
bassadeurs de "Venise; mais la guene n'en avait 
jws moins continué entre le roi de Bohème, les 
uscoques et les vénitiens. 

Une suspension d'armes ayant élé consentie en 
novembre 1617 entre les belligérans, il fut ouvert 
p des conférences à Neusladt en Autriche, pour 
i traiter des différends survenus depuis le traité de 
Paris, du 6 septembre, et la paix définitive fut si- 
gnée à Neusladt, le i"". février 1618, sous la mé- 
diation de l'empereur Mathias. 
y L'intervention heureuse de la France, soft en- 
l tire le duc de Savoie et l'Espagne» soit cutr^ ]& \ 






roi de Bohême et les vénitieas, lermirra la ïd»- 
gueet glorieuse carrière do Vîlleroi qui motimb. 
le 13. novembre 1617, à Itoucn, ou le roi tenait 
rassemblée des uolables. 11 était Agé de soixante* 
quatorze ans , et avait cinquante-six. ans de ser-> 
Tices publics. 

CemînistreélaîCrëflCTvé,laborieïixetprotectenr 
duû»à"ite(i). Lds Cardinaux Dossat etdnPerroa 
lui Jurent leur élévation. Il s'était attaché à met-t, 
treuil grand ofdre dans son département , alors 
composé d'un petit nombre de sujets au dedahrf, 
etau dehors. Oo n'y Connaissait encore que troitf 
grades lies ambassadeurs extraordinaires, les ami 
batisadeurs oi'dinaires et les résideris. Le roi n'a- 
vait des ministres (2) qu'à Rome, qui était la pre*, 
mière légation, à Venise, à Coire, à la Haye, ai 
Bruxelles, à Londres, à Dusscldorff , à Vienne, S 
StockeJm , à Copenhague , à Madrid , à Constantin 
Dople, àRa^nse. ' 



(i)HcMriIVd»scourai7tuiiioiir surles minîsttes Sulli,SilIerie» 
Vîllprol , dk eu psi'IdDt au dernier - « Quant au troisième , il a un» 
grande routine et une coiiiiaÎMaiiee entière (fcs affiiires àe son' 
taitps , aux<}uelles il a ^té cmploje' dès sa première jeunesse ^ 
plus que nul des diux autres. 11 tient grand ordre en l'adminislra-^ 
tion de m charge et eu la distribution des expôdilians qui ont * 
passer par ses maius ; a le cœur gcDercux; n'est nulkmenl adonné^ 
à l'avarice , cl ^t paraître son habileté' dans son siJeuce et sa gfaude 
retenue à parler en public. » 

('u) manuscrits de Godclroi ,, àl'instimt. 
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Quant À sa politique, Villcroi suivit sous le 
cègne de Henri IV, rimjiulsion que lui donnait 
epriace, qui était l'ame et le chef de son conseil; 
i il ie seconda , le fortifia dans ses nobles ré- 
rcolutions, et mérite ainsi de partager la gloire de 
tout ce qui se fit alors d'honnête et de mémorable. 
Le plan de ce sage ministre , depuis la régence 
de Marie de Médicis, fut 1 eloignement des états 
protestans et le rapprochement avec l'Espagne; 
sans néanmoins perdre de vue la balance de l'I- 
talie, qui défendait de laisser écraser le duc de 
Savoie par la puissance espagnole, La double al- 
liance de sang, conclue enlreles deux couronnes, 
ne permettant guère de s'armer contre l'Espa- 
gne, Yilleroi dut se trouver plusieurs fols dans 
une perplexité qui semble excuser ces irrésolu- 
tions, cette n^arcbe temporisante, et même timide, 
que suivit te cabinet français dans les dernières 
années de la gestion de ce ministre, qui d'ailletn-s 
était devenu vieux, et n'étaïtpas toujours écouté. 
11 faut ajouter que les trotibles domestiques, qui 
1 turent lieu en France en i6iS, i6i6et 1617, em- 
L |>écfaèrent la cour de France de paraître constam- 
r nient avec prépondéi'^nce dans les affaires du 
Râehors, évitant d'être enti-ainée dans les que- 
I Telles de «es voUins ; ce dont les ennemie iuté- 
I nenrs n'eussent pas manqué de pro6ter. 

Le prince Coreski ayant élé fait prisonnier par 
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Saufïoinn les. tuTcs dans la gueiTe de la Moldavie, avait «• 
pranrc parla cufcrmé dans lechâleaii des Sepl-TGurs( i )• L'ator 
bassadeur de France > Achille de Hm-l»y,ÈaroB 
de Saoci , envoya plusieurs fois Mailin^sotisecré-' 
taire , lai porter des consolations et des seeoursifl 
La liaison entre le prince et le seerétave deviaM 
si étroite, que eelui-ci chercha les moyens de lut 
procurer sa liberté. Martin, sans conimuniquen 
son dessein à ranibassadeur,,£ournit au prison* 
nier une échelle de corde, q«'il eaferma dans un 
pâle fait dans la cuisine de l'anibassàdeuF de 
Fi-ance. A l'aide de la corde , Coreski descendit^ 
d'une chambre très élevée , et s'évada. 

Des lettres qui prouvaient Viateltigence i 
Martin avec le fugitif, ayant été trouvées, le grw 
visîr fitanssilùt arrêter ce secrétaire, ainsi que U 
drogman de l'aonbassadeur daus le palais méix 
de celui'ci , et les lit appliquer à une question rit 
goûteuse. 

Le baron de Sanci accourut pour se plaindn 
et réclama son secrétaire et son drogman ; mais t 
grand-vîsir,. après l'avoir accablé d'injures., Je 6 
arrêter loî-mènie, lui-déclarant qu'il serait traîtt 
comme ceux qu'il réclamait, s'il ne découvrait li 
dcicenre de Coreski; et l'ambassadeur fut laisser 



(i)Traili;3 el ambass.en Tm-qiiie, manpsorïlà Itf biUiodi^ 
de l'Arsenal, t. IV- 
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entre les mains jjes chiapvix:qui^ pour le con^Qleri^ 
Tassuraien.! qu'il ne serait mis^ à la tortu^ç que 
dans le courant ^e la journée. 

Sanoi, pour ne point oaropix)mettre: son ca- 
ractère, ne trouva d'aqiti'e expédient que .d'en- 
voyer s£ms délai un riche:présent au lauphii^le* 
quel écrivit» en sa faveur ,&a g^and- visir ^ et Tam- 
bassadeur fut relâché , ajâasi que son secrétaire et 
$on drogtnaué ^ . 

• 3anplia^ant mandé Yei(£tont qu'il avait reçi|, 
^sa cpur» 'Louis !Xin ^i^ûV'pja en iGi&ràJÇqns- 
taDtinople, de Naasc;,.enquaUlé d'ambfissadeui; 
extraordinaire % pour depi^nder . satjsfactiop » 
aveo o]|r4^ do déol^re^rque la Frano^^ petieiv 
dirait point d'ambassadeur {»^^.)a.Pprte:;«ît)3qur'^ 
pe qu'upesiEàtisfactiou é^tJé^é^aç^cordée.. ^^ ; 

Jjç sultan Mustapha I^% » ayant été détrôné dan^ 
ces cîrcotistafiices , OsmaA ou Ottoman II ^ ^Qn suc- 
cesseilr, envoya- en France un chiaoux^ pf^^re? 
nouveler^ lies «assurances dp i'^t^ach^nf^^ d^ la 
Porte % etLiémoijgner de^ i:fîgl«ts; ^e- ce ;^v)}, s'était 

liasse» ■»•♦"' ' ■•! 'it'v^r* M ..y,^ . ,. : ,. 

Ce chiaonx arriva à Marseille ayecis^^i^pçd'ar^ 
gent , qu'^l^n'eut pas n^meri^fs quoi aç^tt^eflea 
frai^ de son passage par mer ; et la courfqt.ipbliga 
de les paym% On lui envoya mêi^e r dw jf q^ds 
pour se rendre à Paris. 11 y arriva à la fin de sepr 
tembre |6i8» C'était un vieillard de soi|Lante-dix 

• # i 

aos, pkia d^ fçns , et ^yant çi^qrçé divers jçmplois 
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■ousies grands seigneurs. Dans l'audience qulli 
du roi à Monceaux , en présence de loute la coi 
il exposa dans un discours prononcé en tanj 
turque, l'avènement du sultan Osman à l'empire, 
avec offre de son amitié , et promesse de mainte- 
i-.ir les capitulations et les traités faits entre I< 
deux états, et il présenta en même temps à sa ma-» 
jesté trois lettres : l'une du grand seigneur, l'autrâ 
da capitan-pacha , et la troisième de Mehemet ^ 
caiimalcan , qui avait été déposé ; toutes Iroi 
contenant à la fin quelques paroles d'exenses, ai 
sujet de l'affront fait à Sanei. 

Le roi en réponse à ce discours , promit sotl] 
amitié à sa hantesse , pour laquelle il fit remettrftj 
une lettre an chiaoux. 

Cet envoyé eut en présent une chabie d'ofi 
avec «ne médaille de la valeur de cinq cents écus. 
C'est à Cette démarche de la Porte et à la déposi»' 
tion du caïmakan , que se réduisit la satisfactioâ 
pour l'outrage fait à Sanci , lequel partit d< 
Constantinople au mois de février i6ig« aprèl 
avoir reçu des présens de la Porte , conune ta 
que d'amitié (i). 

II fut remplacé dans son postp par Philippe 
Ifarlay , comte de Cesi, son parent, qui se rei 
dit à Constantinople vers la fin de 1619, 






(i) Sand entra cb« les Pères de l'Oratoire, aa retour A J 
SOD ambassade, et mourut à Paris en 1646, âge de 65 ans. Hjol^ 1 
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Il fut cokicluy le 21 mars i6ig^ dans la ville de 1619. 
Marseille, Un traité ent.re le duc de Guise , amiral Aigï"^ ***^ 
idu Levant ^ au nom de Louis XIII , et les députés 
du pacha et de la milice d^ Alger, pour la conti^ 
nuation de la paix et le maintien des traités sub- 
llstans. Il était dit, à la fin de cet acte : a que pour 
|)lus de s&reté du présent traité, le très illustre 
|)acha et le divian enverraient deux d^entr'eux ^ 
f>ersonnes de qualité, qui résideraient eu cette 
ville de Marseille par forme d^otage , et pour en^ 
lendre sur les lieux les plaintes qui pourraient 
arriver sur les contraventions, et avertir tidèle- 
inent lesditspachaet divan , auxquels seraientfaits 
toute sorte de bons traitemens; comme aussi le 
consul des françaisferait le même office de par*>cle^ 
là ^ et auquel serait rendu à Tavenir , tout le res- 
pect et honneur qui est du à un officier qui repré* 
(ente la personne d^un si gran^d mouarque» » 

Ce traité était propre à prévenir ou k £airç répa*^ 
rer Iç.s dommages apportés par les barbareçques 
au commerce français ; dommages que la faiblesse 
de la marine du roi rendait fréquens. 

L'Allemagne était bouleversée p^r la guerre de ^^^ 
Gabriel Bethlem-Gabor, prince de Transylvanie, .^*^i®" ^ 

* •' dicd AngoiH 



^ait à la connaissance du droit pubKc et de lliistoire de tous les 
peuples, celle de la botanique, de la chimie^ des Iiipguest^MiKÂennes 
et de plusieurs kuigues modernes , telles que. l'italien , Fespagnol et 
fallemand» 



l^.no en ÂUc- 
magoe. 
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et de Frédéric , électeur palatin , avec rempèi^ëilf 
Ferdinand II. Lepremiet avait envahi laHongrie# 
en avait été élti roi par les états ; et le second â*étàit . 
emparé de la Bohême, dont les états VûYtaeatéfflt* 
lement reconnu roi, ail prëjctâiieede FerdinancL- 
De plus^ la haute Autrïéhe était révoltée , et une 
ligue de totis les princes protestans semblait me-^ 
nacer la branche impériale d* Autriche, d'une 
ruiné eûtière. Dans Une situation aussi criti- 
que , Tempereur se confiant en la générosité de 
Louis XIII, lui envoya en ambassade le comte 
de Fuslemberg , lequel s'efforça de démontrer au 
roi , que la cause de son maître étant celle de toud 
les rois dont les trônes étaient menacés par Tesprit 
dliisiu*rection du protestantisme, il demandait 
un prompt secours. 

Le président Jeannin, d'une elLpérience fonûée 
par tant d'évènemens et de négociations, fut chargé 
de faire, au conseil du roi, un rapport sur les 
troubles survenus en Allemagne, et sur la de-> 
mande de l'empereur. Son mémoire portait en 
substance : « que la puissance et l'étendue des 
états de la maison d'Autriche étaient parvenues 
à un tel degré, qu'elles avaient inspiré de la crainte 
à tous les princes de la chrétienté; et que c'était 
d'après ces considérations , que plusieurs rois de 
France , et en particulier Henri IV, prince sage 

( i) Ambassade du duc d'Angoulême. 



.» 
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CVjudicieax 9 avait donné secours et assistance 
aux Provinces-Unies et aux princes ^rotestàns 
d* Allemagne, lorsqu'ils étaient trop faibles; maïs 
que la Fk*anee étant aujourd'hui «npaix arec la 
maison d'Autriche , et l'empereur, presque dé* 
pouillé de tout son ancien patrimoine , étant ré^ 
duit à une pénible défensive , sa majesté était obli^ 
gée de le secourir contre un si grand nombre d'en- 
nemis puissaus , lesquels , par une victoire entière» 
pouvaient mettrela religion en très grand danger ; 
étant vraisemblable que le premier et principal 
fruit que les princes protestans unis voudraient re- 
tirer de leur triomphe, serait d'expulser de l'Ail e-î 
magne toute religion opposée à la leur ; et ce pre^ 
înier cbangement opéré dans l'empire ^ il était bien 
à craindre ^'il ne servît d'encouragement et de 
moyen de succès à ceux qui professaient la même 
religion.dans les états des autres souverains, dans 
i espoir d'être secouru par les protestans d'Alle- 
magne; danger auquel sa majesté se trouverait 
exposée elle-même ; 

» Que le roi devait donc désirer avec fondement 
que la guerre d'Allemagne finît ^ plutôt par quel- 
que composition et accommodement tolérable,que 
par une victoire absolue, dont les fâcheux effets » 
quel que fut le vainqueur, se feraient ressentir 
dans tous les états de la chrétienté. On peut déjà 
regarder la victoh'e assurée pour les protestans , 
«i l'empereur n'est secouru par toutes les forces 
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de TEspagne et des princes catholiqueé; mâ^s il 
semble que ceux«>ci> sans liaison ni intelligence , ne 
songent qu^à la défense deleur pays , tandis qaëlet 
protestans unis et puissamment armés ont déjà fait 
de si gi^ands progrès en faveur du nouTéau roi de 
Bohême , que les princes qui auraient la volonté 
d^assister Tempereur ^ semblent exposerleurs pro- 
pres états en allant à son secours. Quant à TEspa-^ 
gne, elle est épuisée d'or et de soldats par les pré« 
cédentes guerres » et le corps de dix mille hommes 
auK ordres du comte de Bucquôi , qu^elle a envoyé 
à Tempereur » est déjà fort réduit par les £sttigaes 
çt les combats. L^empereur ne pouvant être suffis 
samment secouru par TEspagne^ aura peine à se 
garantir d^une chute certaine , si la France ne lui 
accorde son intervention ou son appui ; ce qu^elle 
ne peut prudemment lui refuser. Sa majesté doit 
en conséquence de son intervention, commenoer 
par envoyer une ambassade solennelle, et de per«» 
sonnes d'éminente qualité , tant vers Tempereur et 
les princes catholiques , que vers les princes pro<^ 
testans qui favorisent Télecteur palatin ^ afin de 
les réunir dans une assemblée générale qui avisera 
aux moyens de parvenir à un accommodement^ 
et surtout à une suspension d'armes préliminaire. •• 
»> Les ambassadeurs de sa majesté remontre-^ 
ront aux princes protestans , que le nouveau roi 
de Bohême, quoique de leur religion, leur sera 
encore plus redoutable que la maison d'Autriche » 
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à cause des grands appuis qu^il a 9 tant au dedans 
qu^au dehors de Tempire ; que la maison d^Autri* 
che TÎeiUit , ayant déjà passé le temps de son ac- 
croissement 9 et étant sur son déclin ^ tandis qu'au 
contraire , la grandeur de Télecteur palatin est en 
son orient , et n'a pas encore atteint toute sa vi-* 
gueur ; ce qui le rend plus à craindre que la mai- 
son d'Autriche 9 dont les princes sont aujourd'hui 
enclins à la paix 9 et qu'il ne leur serait pas même 
facile de troubler , si on le fait avec des précautions 
capables d'assurer la liberté publique. 

» D'autre part, les ambassadeurs remontreront 
à l'empereur le mauvais état de ses affaires et les 
hasards qu'il court , en ne voulant rien céder de 
ses droits ; enfin , il sera à propos de démontrer à 
tous» les dangers d'une guerre qui diviserait l'Eu- 
rope en deux partis acharnés y dont l'un composé 
des princes catholiques soutiendrait Tempereur ; 
et l'autre 9 formé des princes protestans, défen- 
drait la cause de 1 électeur palatin ; ce qui amène- 
rait une épouvantable guerre de religion , dont le 
turc profiterait pour se jeter sur l'Allemagne. 

» Si ces considérations étaient insuffisantes pour 
déterminer les princes protestans à la paix , alors 
il ne resterait plus au roi qu'à soutenir l'empe- 
reur et les princes catholiques 9 et à régler avec 
eux 9 comment et en quels çndroits on voudra 
employer les forces. » 

Conformément à l'avis du président Jeannin y 
II. iS 
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le roi se déteimina à envoyer une ambassade SO^ 
lennelle à l'empereur , aux états de Bohême et de 
Hongrie, et aux électeurs et princes catholiques 
et protestans d'Allemagne. 

L'ambassade était composée de Louis^Emma* 
nuel de Valois , duc d'Angouléme ; du comte de 
Béthune , et du marquis TAubespine^ de Château- 
neuf, abbé de Préaux. 

Le premier, qui était chef de l'ambassade , éluit 
fils du comte d'Auvergne , fi(s naturel de Char- 
les IX. Il était alors dans la fleur de Tàge, et co« 
lonel de la cavalerie légère* 

Le second , Philippe de Béthune , comte de Châ* 
rot, était frère du duc de SuUi; il avait été ambas^ 
sadeur extraordinaire en Ecosse en i5gg, ambassa- 
deur ordinaire à Rome en i5o i , et chargé en |6i6, 
d'une mission importante à Turin et à Milan. 

Le troisième ambassadeur , Charles de l'Aubes- 
pine de Chàteauneuf , connu d'abord sous le nom 
d'abbé de Préaux, avait été conseiller au parle* 
ment, adjoint en 1611 , dans l'administration des 
finances , aux présidens Jeannin et de. Thou , et 
en 16 17, il avait ménagé le retour du prince de 
Condé à la cour. Les instructions très dévelop*- 
pées données aux ambassadeurs, et datées de 
Fontainebleau , du 8 avril 1260 , portaient en 
substance : « que le roi , par zèle pour le bien de 
la religion et la paix de l'empire, n'avait rien omis 
jusqu'ici par la voie de ses amis et de ses divers 
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i^^dens, de ce qui pouvait contribuer à les y 
maintenir ; mais que ses soins et remontrances 
ayant été sans succès , sa majesté avait résolu d'y 
employer encore son nom et son autorité , par des 
ambassadeurs extraordinaires , pour faire connaî- 
tre le péril imminent et presque inévitable dans 
lequel presque toute la Germanie était prête à 
tomber ; que c'était par suite de ces intentions 
bienveillantes , qu'elle s'était déterminée à envoyer 
le duc* d'Angouléme , le comte de Bétbune et le 
sieur de Préaux , à chaque électeur et prince ca- 
tholique et protestant , pour leur représenter le dan- 
ger auquel ils s'exposaient , en rendant leur pays 
le théâtre de la guerre civile; que pour éviter ce 
malheur, sa majesté leur présentait comme le 
moyen le plus assuré , la surséance d'armes et de 
tous actes d'hostilités , et l'ouverture d'une confé- 
rence amiable entre les députés des parties princi* 
pales et amis communs qui s'entremettaient en 
leurs différends.» 

Les ambassadeurs , après avoir visité d'abord le 
duc de Lorraine, et les électeurs et princes d'Al- 
lemagne, et même le roi de Danemarck, et s'être 
éclairé des lumières des sieurs de Bougi et de 
Sainte-Catherine, résldens de sa majesté en Alle- 
magne, devaient se rendre auprès de l'empereur» 
et lui annoncer qu'il serait incessamment tiré de 
la crise où il se trouvait, par l'effet des bons offi- 

i8,. 
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ces et des force#de sa majesté et de ses alliés 9 si sa 
majesté impériale savait profiter desouvertures de 
conciliation qui lui étaient indiquées , et en particu- 
lier^ par la voie d'une suspension d'armes géné- 
rale et de conférences amicales entre le parti pro- 
testant et le parti catholique. 

Les ambassadeurs devaient s'abstenir de visiter 
rélecteur palatin , parce que sa majesté très chré» 
tienne ayant refusé jusqu'ici de lui donner le titre 
de roi de Bohême , ils ne pourraient le lui accor- 
der sans inconvénient , ou le lui refuser sans le 
blesser. Us devaient enfin avoir soin de faire goû- 
ter à tous les princes de l'empire , l'intervention 
puissante et amicale du roi, pour pacifier les dif- 
férends existans entr'eux; et comme les piinces- 
unis protestans avaient déjà pris l'alarme des pré- 
paratifs de guerre de sa majesté, s'ils venaient à 
s'informer des ambassadeurs de la cause de cet 
armement , ceux-ci pouvaient leur faire connaître 
qu'il était décent et utile à un grand roi d'armer , 
quand ses voisins sont en armes, avec l'intention 
toutefois den'employer les siennes, que là où la jus- 
tice et l'intérêt général pourraient l'exiger ; et sans 
s'expliquer davantage , les ambassadeurs leur té- 
moigneraient que ce n'était pas contr'eux ; mais 
sans trop s'attacher à détruire leurs craintes , afin 
de rendre par-là l'entremise de sa majesté plus 
efficace, etc. 
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Les ambassadeurs ayaient des lettres de créance 
et de recommaadation pour Temperenr , les rois 
de Pologne , de DanemarcL et de Suède , rarchi- 
duc Léopold , comte de Tirol., Télecteur de Colo- 
gne , les ducs de Lorraine » de Bavière ^ de Hols- 
tein , des Deux-Ponts » de Saxe et Cobourg » de 
]\eubourg j de Lunebourg , de Poniéranie » de 
Mecklembourg , de Wirtemberg, les mai^quis de 
Brandebourg et d'Anspach, de Bade, le landr 
grave de Hesse i le prince d'Anhalt , le prince de 
Transylvanie 9 etc. , et les villes impériales et an- 
sea tiques. 

Après avoir salué le duc de Lorraine, et Tar- 
chiduc Léopold , évéque de Strasbourg , les am- 
bassadeurs se rendirent à Ulm • où ils se con- 
certèrent avec les députés de Bavière et ceux des 
princes-unis. Ceux-ci observèrent que les princes 
protestans 9 et en paiticulier , la maison palatine » 
avaient toujours été attachés à la cause de la France, 
quand elle avait eu besoin de leurs services ; mais 
les ambassadeurs leur répondirent qull fallait 
qu'ils cédassent à la raison, en se prêtant à la 
paix 9 ou qu'ils fussent taxés dans le public , d'être 
les auteurs d'une guerre injuste. Cette réponse 
déplut fort aux députés des princes-unis; néan- 
moins , le marquis d'Anspach et le duc de Wir- 
temberg étant intervenus , un traité fut signé à 
Ulm, le 3 juillet 1620, par Maximilien^ duc de 
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Bavière, comme général de la ligue catholique^ 
et Joachim- Ernest, marquis de Brandebourg* 
Anspach. 

Il fut convenu ( art. I".) : « que nul des élec- 
teurs , princes et états alliés à Tune ouFautre union, 
n'incommoderait, pillerait, ni ne troublerait par 
la voie des amies, aucun des états ou sujets des 
deuK parties ; et pour l'exécution de cet article, 
il fut arrêté que les deux armées qui étaient cam- 
pées non loin de la ville d'Ulm , se porteraient 
aussitôt en d'autres lieux. 

» Le royaume de Bohême ( art. III ) , et tous 
les états appartenans, par héritage, à la maison 
d'Autriche, étaient formellement exclus du traite 
qui ne renfermait que les électorats et pays appar- 
tenans aux électeurs, princes et états-unis de Tun 
et de l'autre parti, dans lesquels fut aussi compris 
l'électorat palatin , avec ses dépendances et pays 
situés dans l'empire. » 

L'article IV renvoyait à un autre teqips, la dé- 
cision des griefs respectifs que les deux partis 
prétendaient avoir. 

L'ambassade française s'étant ensuite rendue à 
Vienne, eut audience de l'empereur le 22 août. 
Ce prince nomma pour conférer avec elle, des 
commissaires qui prétendaient que la force seule 
pouvait et devait rétablir l'Empereur dans la Bo- 
hême et la Hongrie. 
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Le vice-chancelîer de Tempereur réclama les 
secours que le roi avait promis , tant au comte de 
Wirtemberg , qu'au sieur Curt , gentilhomme dç 
la chambre impériale , et qui avaient été confir- 
mes par les promesses de Baugy , résident du roi à 
Tienne* Les ambassadeurs répondirent , que Tétat 
des affaires du roi ne lui permettait pas encore de 
donner à l'empereur de secours effectifs. 

Sur l'invitation de l'empereur , le duc d'Angou- 
léme et ses collègues se rendirent à Presbourg ^ 
auprès de Berthlem-Gabor , prince de Transylva- 
nie, et élu roi de Hongrie, pouï* rengager à la 
paix. Ce prince , après leur avoir donné audience ^ 
le 20 octobre 1620, nomma pour conférer aveC 
eux , en qualité de commissaires , Emeri-Turso , 
fils du vieux palatin Ragoli-Robay , et son chance- 
lier Peschei , qui exposèrent aux ambassadeurs 
la cause de la révolte de la Hongrie. Ceux-ci les 
engagèrent à se réconcilier avec l'empereur, par 
le tableau des malheurs que la gueiTC pouvait at* 
tirer sur leur pays^ et même sur la chrétienté en- 
tière. 

Le 21 octobre , Bethlem-Gabor donna dans sou 
cabinet line seconde audience aux ambassadeurs^ 
et leur développa les motifs particuliers qui Ta- 
vaient porté à entreprendre cette guerre, entr'au- 
tres : w que l'empereur l'avait voulu dépouiller de 
la Transylvanie , et même faire attenter à ses jom^s; 
que ce prince s'étant attiré la haine de toute la 
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la nation hongroise, il avait cru devoir, par raison 
de voisinage , et par intérêt personnel , accepter 
la couronne que les états de Hongrie lui avaient 
ofTerte ; que toutefois , il avait refusé un an en- 
tier qu^on rélut^ et qu^à présent même, il en usait 
encore avec tant de modération , qu^il était disposé 
à négocier avec Tempereur, par Tentreniise de sa 
majesté très chrétienne^ quoiqu'on Peut prévenu de 
sa partialité pourFempereur; quepourtant,d*après 
les paroles de paix que lui portaient les ambassa- 
deurs^ il consentait à prendre part à un traité ^ 
pourvu qu'il fût général , c'est-à-dire , qu'on y 
admit les états de Hongrie et de Bohême , et l'élec- 
teur palatin. » Les ambassadeurs n'ayant pu obte- 
nir d'autre décision de Béthlem-Gabor , partirent 
de Presbourg, et retournèrent à Vienne. 

Après le gain de la bataille de Prague, le 2 de 
novembre, par les troupes de l'empereur, aux 
ordres du duc de Bavière , les ambassadeurs fran- 
çais écrivirent à Béthlem-Gabor et aux états de 
Hongrie , pour les engager à la paix. L'empereur 
consentait à une paix particulière avec eux, et 
envoya même des saufs-conduits pour leurs plé- 
nipotentiaires, ainsi que des lettres de cessation 
d'hostilités^ en date du 12 janvier 1621. Béthlem- 
Gabor ayant accepté la cessation d'armes et les 
saufs-conduits , le roi de France envoya à ses am- 
bassadeurs un pouvoir spécial pour être média- 
teurs de la paix, tant avec l'empereur, qu^avec 1% 
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priace de Traosylvaiiie et les états de Hongrie. 

L'ouverture des conférences se fit à Hambourg, 
petite ville d'Autriche sur le Danube , entre les 
commissaires impériaux et hongrois, et les am-' 
bassadeurs français. Les négociations furent sans 
succès , autant par la hauteur des impériiaux que 
par la méfiance des Hongrois , et furent rompues 
en 1621. 

Le roi , peu satisfait de la conduite de Tempe^ 
reur , écrivait à ses ambassadeurs : 

« Le décret impérial contre l'électeur, me donne 
sujet de croire (pÈt le dessein de la maison d'Au- 
triche est de s^étendre par la voie des armes , ce 
qui rend vo# peines inutiles , et mon entremise 
moins considérée. Saisissez donc l'occasion favo- 
rable potir partir le plutôt que vous pourrez , et 
séparez-vous de l'empereur avec les plus grands 
témoignages d'amitié. Je juge à propos d'an^êter 
le cours de la maison d'Autriche , plutôt que de 
contribuer à des succès dont le roi d'Espagne re- 
cueillerait le principal fruit , au préjudice de ses 
alliés. Sans donc laisser apercevoir cette pré- 
voyance et disposition de ma part , éludez adroi- 
tement la continuation des négociations pour re- 
venir ici ; et si , en route , vous voyez quelqu'un 
des princes protestans confédérés , exhortez-les à 
la persévérance , et à avoir confiance en la bonne 
volonté que j'ai , non pour entretenir lestroubles de 
r Allemagne, mais pour faciliter les moyens d'un 
II. 
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accommodement raisonnable. Les ministres d'Es- 
pagne profitent de la prospérité dés années de 
Tempereur et de celles du marquis Spinola , pour 
Taccroissement de la t^randeur autrichienne , et 
ils ne se servent de l'entremise de la France , que 
comme d'un échelon pour élever leur monarchie 
au plus haut point de puissance. Ainsi , la balance 
que je prétends tenir dans la chrétienté , ne serait 
plus dans mes mains; et alors l'Espagne ferait peu 
de cas de mon amitié et de mes bons offices , à 
moins que son intérêt particulier ne s'y trouvât 
lié. Bien plus, la France lui fournirait par-là les 
moyens d'avancer ses affaires , et se rendrait sus- 
pecte etodieuseà ses propres amis. C'est ce qu'elle 
doit éviter avec soin ^ pour maintenir c^ux-ci et les 
espagnols , dans la situation la plus conforme au 
bien de l'Europe , dont elle s'est montrée suffisam-> 
ment occupée par les bons offices qu'elle a em- 
ployés jusqu'à ce jour. Elle doit aujourd'hui s'ar- 
rêter en considérant la conduite de l'empereur » 
qui , non content de la réduction et de la saisie du 
palatinat, inquiète encore sous le même prétexte^ 
les villes et élats de l'empire , qui ne sont point 
entrés dans le parti de l'électeur palatin ; tandis 
que , si de son côté , le roi d'Espagne conservait 
la Valteline , ainsi qu'il en montre le dessein , 
la liberté de l'Italie se trouverait enchaînée, et 
la jonction de ce pays avec l'Allemagne serait 
assurée.» 
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Cette lettre du roi présente , d'une manière 
claire, les intentions et la marche du cabinet 
français à cette époque ; marche fondée sur un 
système de balance et de conservation générale. 

L'ambassade française partit de Vienne , le 2 
mai 1621. Le traité d'Ulm qu'elle négocia, fut 
l'origine des prospérités de Ferdinand 11, qui dès- 
lors se trouva à même de recouvrer la Hongrie , 
d'expulser l'électeur palatin de la Bohême , et de 
ses propres états , et de battre le roi de Danemarck; 
succès portés au delà des intentions de la France, 
qui voulait empêcher l'empereur de succomber, 
mais non le porter à une prépondérance dange- 
reuse pour la liberté germanique. 

Le pays des grisons s'étendant depuis le lac de ^^^ 
Côme^et le duché de Milan jusqu'au Tirol , offrait N^odade* 
un passage très commode pour la liaison des états pierre en 
de la branche d'Autriche allemande avec ceux de 
la branche espagnole en Italie. Le duc de Féria, 
gouverneur du Milanais, tâchant encore de déve- 
lopper les avantages de cette position, s'était em- 
paré delà Valteline, et, de plus, avait contraint 
les ligues grises à signer, en 1617 et en i6ig, des 
traités préjudiciables à la France, qui se trouvait 
privée des passages accordés sous Henri IV. D'un 
autre coté , l'archiduc d'Inspruck , Léopold , frère 
de l'empereur , avait envahi la ligne des droitures 
sur les grisons ; ce qui menaçait la liberté de l'Italie 
et de la Suisse. 
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Dans cet état de choses , la France cmt deTOv 
sortir de son indifférence et de Tinactivité dans 
laquelle la retenaient ses divisions intestines. 

Le connétable de Luynes, craignant le crédit 
du maréchal de Bassompierre auprès. du roi, fit 
nommer ce seigneur , ambassadem* extraordinaire 
auprès du roi d'Espagne , à Teffet de demander 
révacuation de la Yalteline envahie sur les gri- 
sons. 

François de Bassompierre, marquis d^Harouel » 
né en Lorraine, le 12 avril i^yg, d'une famille 
distinguée , avait employé deux années à voyager 
en Italie , et était venu en France sous Henri lY ^ 
qui Tavait attaché à son service en iSgg. Il s*était 
trouvé dans plusieurs actions et sièges , où il s'était 
montré avec honneur , et passait pour le seigneur 
le plus aimable de la cour. 

Le comte du Fargis , Charles d'Angennes^ am« 
bassadeur du roi en Espagne au moment où Bas- 
sompierre y fut envoyé, ayant voulu lui prècurer 
un palais vaste et commode par la voie des apo^ 
sentadors chargés par le gouvernement à^ loger 
les ambassadeurs , le propriétaire de Thôtel dési- 
gné ne voulut pas le céder , sous prétexte de 
franchise. Du Fargis désirant procurer à Bas- 
sompierre ce logement, qui était fort beau, envoya 
deux de ses domesliques pour y porter quelques 
effets , prétendant par cet acte , en prendre pas* 
session pour Bassompierre ; et afin de le loi assi%» 
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rer , il y fit entrer tous ses domestiques » et même 
une partie de ceux de Tambassadeur de Venise. 
Le propriétaire du palais porta plainte à la justice , 
qui ordonna qu^on en ferait sortir tout le monde 
avec les effets qui y avaient été déposés. Deux al* 
guazils furent envoyés pour Texécution de cet 
ordre; mais ils furent tués, et leurs baguettes 
blanches 9 marque de leur pouvoir, furent atta- 
chées à une des fenêtres du palais. Le peuple irrité 
courut Finvestir dans le temps où du Fargis entré 
par une porte de derrière , s'y trouvait. Heiù-eu- 
«ement pour lui , passa un alcade de cour qui fit 
retirer le peuple et sortir les gens de l'ambassadeur 
qui étaient dans le palais; et ayant mis ensuite 
du Fargis dans sa voiture , il le conduisit chez luji 
sans accident. Quoique l'ambassadeur fut Fau- 
teur du désordre par sa légèreté , il ne laissa 
pas de se plaindre et de demander hautement 
justice « de Fexcès commis , disait-il , à son égard 
contre le droit des gens ». 

Le roi d'Espagne, instruit des faits, donna ordre 
de ne point toucher à la personne de l'ambassa- 
deur de France , mais d'emprisonner tous ceux de 
les domestiques dont on pourrait se saisir hors de 
la présence de leur maître. 11 n'y en eut qu'un 
petit nombre qui échappa. Du Fargis ne se croyant 
pas en sûreté centime la fureur du peuple, sortit 
de Madrid et dépécha à sa cour un courrier, par 
lequel il l'instruisait de ce qui venait de se passer. 
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Il engageait en même temps le maréchal de Bas** 
sompierre de ne pas poursuivre sa route. Celui-ci 
ne se conforma point à cet avis y et se contenta 
seulement d'écrire au duc de Monteléone et à don 
Ferdinand Girone,pour les prier d'accommoder 
cette affaire, lis parlèrent au roi d'Espagne qui les 
chargea de répondre à Bassompierre , qu'il pou- 
vait continuer son voyage , et qu'il recevrait pleine 
satisfaction. En effet, dès le jour de son entrée à 
Madrid , tous les domestiques du comte du Fargis 
furent élargis en sa considération , ainsi que tous 
les français détenus pour d'autres raisons. Le roi 
d^Espagne non content de cette satisfaction , en* 
voya à Bassompierre par le patriarche des Indes » 
une bulle portant pennission poui^ lui et cent per- 
sonnes de faire gras en carême ; ce qui ne s'était 
jamais vu en Espagne. Le roi autorisa encore Bas- 
sompierre à faire jouer la comédie dans son hôtel» 
et il se chargea d'en faire les frais. En même 
temps, des commissaires furent nommés pour 
traiter avec Bassompierre et du Fargis. Les 
conférences s'ouvrirent le 21 mars 1621; mais 
la négociation fut suspendue par la mort de Phi- 
lippe m , qui arriva le 3r mars. 

Le 4 avril , Bassompierre eut sa première au- 
dience du nouveau roi, à qui il exposa les désirs 
formels de sa cour pour la restitution pure et sim- 
ple delà Yalteline. La négociation se termina par 
Iç traité de Madrid, qui fut signé le 25 avril i6ai.^ 
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Il portait (art. I) : « que les espagnols et les 
prisons remettraient tout en son premier état dans 
la Vàlteline et les comtés de Chiavène et de Bor- 
mio , etc. >5 

Toutefois le duc de Férîa , gouverneur du Mila- 
nais, et Farchiduc d'Inspruck, Léopold , ne tinrent 
point compte de ce traité , et ils continuèrent leurs 
envahissemens sur les grisons; maisBassompierre 
n'en avait pas moins rempli sa mission avec un 
plein succès. 

Le connétable de Luynes mourut le 14 dé- i6it. 
cembre i62i,àLongueville, âgé de quarante-trois conuctaHe 
ans , d'une fièvre maligne dont il avait été atteint "^™^ 
au siège de Monheurt, dans rAgenois» en faisant 
la guerre aux protestans> 

Le duc de Rohan dit que le gouvernement de 
de Luynes était violent et absolu , et le maréchal 
d'Estrées assure, au contraire, qu'il était doux. 
L'un et l'autre ont parlé suivant leurs affections 
particulières. D'après la guerre que le connétable 
fit déclarer aux protestans, le duc de Rohan, 
leur chef, ne pouvait guère penser différem- 
ment. Le cabinet français sous le connétable, pa- 
raît avoir en vue de maintenir la bonne harmo- 
nie avec les diverses puissances, et en particulier 
avec l'Espagne , mais sans permettre qu'elle op- 
primât le duc de Savoie , ni n'envahît les grisons. 

On lui a reproché cependant d'avoir , par le 
traité d'Ulm, relevé la cause de l'empereur, et 
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de lui avoir fourni les moyens d'écraser Télec- 
leur palatin. Mais il convient d'observer que la 
conduite et les prétentions des protestans frao- 
çais ayant refroidi Louis XIII pour la cause des 
protestans d'Allemagne , il crut devoir favoriser 
l'empereur pour le maintien de sa puissance , 
menacée par des ennemis communs. Quand de- 
puis les princes protestans cessèrent d'être re- 
doutables , et que l'empereur parut songer à les 
opprimer, la France leur offrit son appui» Cette 
conduite parait avoir été déterminée ])ar les cir- 
constances, qui seront toujours un des kneiUeurs 
régulateurs de la politique» Au reste ^ de Luynes 
fut moins un ministre dirigeant laborîeusementles 
affaires de l'état (i), qu'un favori fastueux éten- 
dant sur tout l'influence de son crédit. 



(i) Le connétable de Luynes ne fut pas premier ministre ; il ta 
seulement pourvu des sceaux aumob d'août i6ai« 
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entre Lotus XIII et les protestans. -^- Mort de Jeanmn. — ' 
Trakë if aHiâsce ofi^BU^e a:vec Yênise et la Savpie. — . Disgrâce 
de Puysi^^ ^^ l^:^ >£uiûUe SiHeii — -* Partage des affiores ^tvaii- 
ti:ères entrelesdivers secrétaires d'«tat.*— Traité avec le duc dit 
Savoie contre Gènes. -* Procès fat par les Génois à un ambas- 
sadeur du roi. r~ Traité d'alliance avec les Provinces-Unies.-— 
' Disgrâce du hunistre la Vieuville. -^ L& cardinal de Bîcbeliéu 
' conduit les aSaiibes.*^ Négociations^ an sujet de la yalteKne.--i-« 
. ItGssîon vlè Sàssompierre en Sttsse.«^7ràiié d'acoomnioânliien^ 
dvecr£spag«e).TrSÉyoideI)ps]»âye!^fCÔRnQesiXiin Pérse..''r?i 
,) jPaix ènt^ ^!^^!^ M^ prote^taçip. r-t ^^odations pour le- ma-; 
. riag|ç dç ÇlfMrlÇf Ijf /»Teft 5<çnr^tîÇ|de ^mççe. — Ambasça^ i^ 
Charles IV. à Louis .XIII. — - Envoi de BlainviUe en Angleterre|^ 
—-Mission de Êâssompierre près deCharles I**. — Traité je pané 
' avec rÀn'glétérrk —Traité de psËb^^ec le duc de S^^^oie. — ' 
• Traité d'alliAnce avec Venise. — Mort du sécréiaire d'état Phë- 
iippeaux d!Herbaiilt. ^*- Boutfailier lui siioc^.->-Traite de com^ 
. merpe avec là JtapHe. — Paix aveo^es pro^tansi -— N^pcaUlioq^ 
. de Ba^poi^neen Suisse.^. Trai^éi^cjj^avec l'Espagne, r-^ 
Traité de jptâix de Batisbonn^w^r I^u-pÇ!!^, Joseph cle la Trenn 
' l)laie. -^Traite de Berwald avec ta^SneâlsfirT Considérations sur 
ce traité. — Traité d'alliance âVeb !^e1cèieur de Bavière. —Tràiti 
' àecrrt de paix iafvec'le duc de èaiytAé. -rTràité de paix avec reim-l 
' ^reur.^'i^ Tfaité sknulé avec lé diicidd Safvoie; *-^ fLiitn^ ttaké 
. simulé atCQ Uj^ç: 4^ Sayoîe , popR Ift .vonte de Pignervlr*^ «Dcf 
. plémpotentjaif^^^ien,et Th|fyxas.p-^^raité de p^x-avec Maj 
roc. — Chavigny, secrétaire d'état pour les affairés étrangères. 

Lj E S protestans , à la fayeur des privilèges qu'ils 
II. 19 
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1&1I1. avaieatobtemis sous les rè^oes précédens, notân 
proieiuDi. ment par l'édit de Nantes, fonnaient dans l'éti 
une p.:'ssance pi-esqu'iodépendantc. La premièi 
guerre que Louis Xlll eut à soutenir conlr'euxi 
en 1621 (i), fut occasionnée par des changemen 
cjiie ce prince fit dans Je Béarn , où il rendit à 1' 
{•Use romaine les autels et les biens dont elle an 
été privée, ordonnant que les ministres protesta 
seraient payés par le trésor public. Cet ordr 
exécuté à force ouverte, au mois d'octobre 1620 
alarma les protestans» qui, rénois à la Rochelle 
arrélèrent de maintenir l'édit dfJ -Nantes par iei 
ai-nies, et chargèrent le duc Henri de Rohan el 
Soubise, son frère, de là conduite de la guerre 
Le roi soumît , au mois de mai 1 62 1 , le Béarn îa 
surgé , et déclara en même temps tous ceux qn 
suivaient le parti protestant, rebelles et crimim 
de lèse-majesté, abrogeant toutes les grâces et i 
l'eursqueleuravaîentaccordécsses'pi<édécesseurs. 
Les troupes du roi s'emparèrent de Sancerre , de 
Saint-Jeau-d'Angely, de Nérac et autres places 
mais Louis Xlll échoua en personne devant Mon- 
tauban,en 1621 », qui ne fut pris que l'année sut-. 
vante , après ua nouveau siège. Montpellier, noi 
moins courageusement défendu, n'ouvrit ses p( 
tes au roi que lé lendemain de la signature de 

(1] BeDoIt , Hisl. Af V4i\là.« Naotes. 
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ftlit avec lè parti protestant, qui eut lieu sdus ses 

Bmrs Je fg octobre i G22. 

• Pal- cette jKiix, redit de IVantes était rétabli. 
^ ÏI fui tonveoti secrètemetlt avec les chefs du 
rti protestant, <jue la Rochelleel Montauban se- 
raient conservés dans leur état de défense , maïs 
ne la moitié des foi-tifications de Castres, de 

Ifilhau , de IVtmes et d'Uzès, serait rasée. Celtes da 
Montpellier devaient être entièrement abattues. 
Le roi rendait à Rohan et à Soubise tes pensioni* 

qu'il leur faisait, et il donnait au premier deiiX 

«eut mille écus. 

Cette paix était peu fconoraWe pour le ftfî^ïï* 

é&t été plus sage de respecterles convenrioBs faîtes 

avec les protestans, que de les violer, pour être 
oblige de leff rétablir ; ce qui ne pouvait avoir Heu 
^s une ghi'iide pet^ de cODâdé>*aUon et âk pôu- 
Voin ■■'-■■^^^■: - -■•^'■'■■■•' ' >■' ■■' ^- ■-■■''■ f 
La France 'péi-dît, le 3t'Mtô1jre 1622; Te^pfésl- 
(lent Jeannin, âgé de quàtre-Vibgt-deux ans. La j^ 
ifeïne Marie de Médicis lui avait témoigne la même 
estime que Henri ÏV, et après la retraite dé ^ulli, 
elle lui avait confié la surinlendance des financés," 
dont il s'acquitta avec autant d'intégrité qiie son 
j^rédécessetu-. 11 est au rang dés grands bommes de 
là monarchie , et la calomnie U*osa jamais souiller 
fia tombe. La négociation potu- ïa trêve âé 1609, 
entre l'Espagne et les Provinces-Unies , est un titra 
de gloire ineffaçable. Henri lY disait : « Il est d«i 
J8.. 
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persi^iUies gue j'ai dorées ijour couvrir leur 
lice; quant au président Jeaimm ^ je me suti 
contenté d'cQ dire du bien, sans lui eu faire », 
Et dans une circqp^î^pfie où le secret, de .l'éla^ 
avait été divulgué :.t^ Messieurs , ditril auvmeini 
bres de son conseil, luclkez la maia ,Gur, volrf 
conscience; quantau bon homme (c'est ainsi qu'il 
appelait Jeannia), je suis sûr de lui ».,;. , , }, 

Lçs éloges de Henri IV sont supérieurs à ceun 
de tout écrivain. _ 

Les ligues grjses. aviûfnt conclu, le j5 j^mviei 
■'" 1022 , deux traités avec le gouverneur du Mila^ 
■ 1 Qais> traitant pourle roi d'Espagne. 

Par le premier^ les ligues de la Cadde et d^ 
Majepfeld renonçaient fi la Valteline^raojiennanj 
une pension auui^elle de vingt- cinq quille livres. |( 

Le second traité ét^t i^elatif à Tesercice; dp I^ 
religiou dans la Valteline, et au passage des Irom 
pes espagnoles par le pays des grispns. - 

Le troisième trajté. avait été passé \ç^ piême jouA 

''que les préciklens, entre l'archidue Lçopold et ief 

grisons, concernant les garnisons. ,q^q l,'archidu<! 

âevalt tenir dau^ /Coii'e et Maj^iifel4 pendani 

«louzeans. 

, Le peuple grison avait refusé ; de ,ratiiîer cet 
trois traités ; mais le duc de Féria, gouverneur dn 
Milanai8,ajant tajtpiarçber^d^ç.jtrpUges, les g;!^ 
jous avaient cédé^ . ; ^, ,.,,,,■., 

L'intention des espagnols était d'avoir tonjoui 
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tftié comtîranîcàtîoni^rëw^c rAIlemàgne,'et de 
donner des lois à Tltalie par la réunion dès forces 
des deux TOtinches de la'iiïaîl^on d^Atitrïche» 

■r t 

LotâsXni; au retbib de Montpellier, passant 
par Avignon, y cfut une entrevue avec le duc de 
Savoie; et ràmbassàdèùr dé Venise s'étant trouvé 
dans Ta même ville, il fut convenu que la France ^ 
la république de Venise et le duc de Savoie s*uni- 
raient contré TEspagne , dans le cas où elle refu* 
serait de rétablir les grisons dans leur premier état. 
Ma« ^«..e r»d«,sa*„r de Teuise n W pa. 
de pouvoirs pour concltitié,'le sénat de Venise ju- 
géant peu sage de s'allîet avec là Fraâaôe, aicore 
agitée de dissentions, la signature du traité d'al- 
liance bffetaive entré' le^ ti-ôïs puissances fut dif- 
férée , et ù^cut lieu que lé 7 février rG^, à Paris. 
PardetraitéVquîdevaît^iùrer deux ans^,^t jusqu'à 
l'entière i^estitution delà Vâltelîne et autres lieux 
àpparfénans'auparàvatit'ârux grisons , le rôi s'en- 
gageait ^art. P^) à fouràîr quinze à drx-hùit mille 
hommes de pied et dfettx mille chêvâiite: la répu- 
blique dé Venise , dix à -aoii:^ tnillè 'hommes de 
pied et deux mille chevtox*. 

Le duc de Savoie (iart.-lI)'promeltaît huit mille 
fantassins et deux mille chfèvaux. 

Les alliés devaient (art. VI) faire une attaque 
contre les espagnols et l'étf chidùc Léopold, par le 
oointé 4c Mansfeld ^ et donher en commun, poup 
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les frais de celte expâlÂtioa , une somme de u& 

cent mille francs. 

Ce traité n'eut point d'exécution, pîtrce que Ifi 
cour de Madrid , assez prudente pour en prévenir 
l'effet , remit en dépôt , entre les mains du pape 
Grégoire XV, les forts de Ja Valteline, jusqu'à ce 
({ue l'affaire eût été arrangée entre la France efr 
l 'Espagne 

Louis XllI avait eu d'abord quelque peine à 
consentir au dépôt des forts entre les mains du 
pape; mais le chancelier de Sillcri et Pujsieux. 
son fils, qui avaient la p^'incipate autorité dans le 
conseil , engagèrent le roi à accéder au dépôt entre 
les mains de Grégoii-e XV. Ce pape envoya dans I4 
Valtelinele duc deFano, son frère,à la léted'ua 
corps de quinze cents fantassins et de cinq cents 
chevaux, et le dépôt fut effectué dans ses maint! 
par le gouverneiu' du Milanais. 
>6i4' Le chancelier de SÎUeri s'apercevztnt que mu 

Disgticedn ,,,,.. , , . , , 

miiiisirePiij- crédit baissait, remit lui-même les sceaux au roi, 
Taimiieauie- pour éloigner la disgrâce dont il était meuacé; co 
"* qui fit dire au maréchal de fiassompierre, n que le 

ciiancelierse couchait par ten'e, dans la crainte 
d'être renversé. » Mais la reine-mère , qui voulait 
faire entrer au conseil le cardinal de Richelieu, 
pe se contenta point de la remise des sceaux; elle 
s'unit au marquis de la Vieuvîlle, devenu 
puissant auprès du roi, pour achever de perd 



DE LA DIPLOMATIE- agS 

chancelier ^t le ministre Puysieux. Celui-ci était » 
depuis quelque temps , incommodé d\ine fièvre 
..quarte, en sorte que six jours de suite, le roi donna 
iiudience aux ambassadeurs , seul , et sans avoir , 
selon Fusage, à peu de distance de sa personne , 
le secrétaire d'état pour l^s affaires étrangères* 
Cette absence nuisit beaucoup à Puysieux qoi 
avait contre lui un parti redoutable. 

Le 4 février 1 624 ( i ), Puysieux et le chancelier 
de Silleri furetât congédiés i^vec ordre de sortir le 
jour même de Paris, et de se retirer dans leurs 
.terres. Trou son , secrétaire du cabinet, vint leur 
déclarer de 1^ part du roi , qu'il n'avait pas intea« 
tion de les çmployer davantage, après avoir clai- 
j:*ement reconnu qu'ils le servaient mal ; que néan* 
^ inoins, ne voulant jamais refuser justice à per- 
sonne^ illeurpermettait, s'ils croyaient pouvoir se 
justifier, de le faire^ mai^ de loin; qu'ils reçussent 
^ cette permission comme une récompense du long 
. temps que leur maison avait $ervi 1 a cour , et comme 
une grâce tout-^^fait spécial^; atteiidu que sa ma- 
jesté pouvait en user à leur ég^rd, d'unie manière 
beaucoup plus sévère. 

Le chancelier , vieillard octogénaire , reçut le 
coup avec faiblesse. 11 se mit à pleurer , et ne dit 
autre chose , sinon qu'il obéirait^ Puysieux mon- 
tra plus de fermeté. « On ne peut , dit - il , avoir 

(1) Mmorie reconditew ^ 
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fait au roi que des rapports faux et calomnïetnC* 
J'espère démontrer la vérité, moyennant la grâce 
qu'on nous accorde ; mais , eo attendaot , ocas ui 
manquerons pas, mon père et moi, de nous reti- 
rer sans délai , ainsi qu'il nous est ordonné; eac 
nous avOBs appris la manière de bien obéir à m 
tre roi , et nous l'ayons toujours pratiquée. »» 

Silleri et Puysieux parurent donc ÎDCoatioenl 
pour leurs teires. On accusait le second d'avoir 
souvent envoyé des ordres aux ministres de France 
dans l'étranger, sans les avoir communiqués aa roi 
et à son conseil , et d'avoir même, à l'insu du roi « 
cbangé ceux qu'il en avait reçus. On fît parler lea 
ambassadeurs de Venise et de Savoie, qui se plai- 
gnirent de ce qu'au lieu de forcer l'Espagne à exé- 
ciilerle traité de Madrid, concernant l'évacuatioa- 
de la Valteliae, on avait souffert qu'elle en vîolSI 
les dispositions les plus essentielles) en mettant 
les forts de la Valteliue entre les mains du pape», 
et eu se réservant encore la liberté des passages- 
Autant les informations contre le chancelier et 
Poysieux se firent d'abord avec chaleur , autai 
elles se ralentirent ensuite; attendu qu'il 
comparut que trois délateurs , et que les règles 
de la justice les rejetaient , parce qu'il était prou- 
vé qu'ils étaient leurs ennemis. Puysieux soutint 
sa disgrâce avec fermeté; il refusa constamment 
d'accepter la finance de sa charge de secrélairô 
d'état , pour laquelle leroi lui fît offrir jusqu'à deux 
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X^ent mille francs, son rang dans ]e conseil, et 
l'ambassade de Rome ( i ) . 

Puysieux avait, adopté le système de Villeroî, p<>^'»<p»*' 
son beau-père , qui était l'alliance avec l'Espagne; 
système qui, soutenu avec fermeté, pouvait être 
susceptible de bons effets, à une époque surtout 
où le cabinet français ne voulait point de guerre. 
Ainsi , la conduite publique de Puysieux n'of&e 
rien qui puisse l'inculper sérieusement. 

La disgrâce du commandeur de Silleri , ambas- 
sadeur du roi à Rome, suivit de près celle de son 
neveu. Il fut remplacé par le comte de Bétbune. 
La t^our était mécontente de lui , au sujet de l'ar- 
bitrage du pape dans l'affaire de la Y alteline. Néan- 
moins, Marquemont, archevêque de Lyon, qui 
était chargé des affaires de France à Rome, de- 
puis son départ, eut le courage de mander, dans 
une lettre du 20 mars 1624, àPhélippeaux d'Her- 
bault : i< Qu'il rendait témoignage à la vérité , en 
disant qu'il avait toujours vu la conduite du com^ 
mandeur de Silleri dans son ambassade , pleine de . 
zèle, de fidélité , d'attachement pour le service du 
roi, de prudence et de circonspection ; si ce n'est, 
' poursuit l'archevêque , que dès le commencement 
de l'année actuelle , il a paru trop prompt à accé- 

(i) Le chancelier de Silleri mourut le i*'. octobre 1624, ^g^ ^ 
quatre-vingts ans , et le ministre Puysieux en 1640 , âgé dé àor 
^uant€-5ept ans. 
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der aux articles voulus par le pape> dans Tarbi- 
irage conceruaat le passage delà Valleline, quB 
sa Sainteté accordait aux. espagnols et à tousleM 
princes catholiques; mais en ceci mêmet il s'e^k' 
conduit arec tant de réserve, que la parole duro! 
ne s'y trouve point engagée , et que lorsque son 
successeur, le comte de BétUuue, viendra, il 
trouvera tout dans son entier. » 

Le commandeur de Silleri partit de Rome 

a4 avril 1624. A son arrivée en France, il eut 

fense de venir à la cour. En conséquence, il s'i 

l^ta à neuf lieues de Compiègne , où il reçut une 

lettre de cachet qui l'eitilait dans ses terres. La 

lettre de Marquemont indique pourtant que les 

reproches qu'on lui faisait , ainsi qu'à Fuysieiix«_ 

an sujet de l'affaire de la Valleline , n'étaient pa0 

très fondés } aussi ne furent-ils que le prétexte (b 

Jeur disgrâce , dont la vraie cause fut un crâ^ 

odienx à leurs rivaux. { 

idi^. Le département des affaires étrangères, aprèslp: 

•ifiii^^UQ! retraite de Pujsieux, fut réparti entre (i) les df; 

i^^,^"^_ vers secrétaires d'état. Phélippeaux d'Herbao^ 

^'™" •*"'•■* eul l'Espagne, rilalie, laSuisseet les Grisons, 

Potier d'Ocquerre, l'Allemagne, la Pologne fli 
Flandre et les Provinces-Unies; 

Loméuie de la Yille-aus-Clercs , l'AngleterçB 
.ella Turquie, avec tout le Levant. 



(1) Manuscrits de Brieiuie. 
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, Par cette distribatîon, le crédit que donnait 
.radministratîon des affaires étrangères , se trou- 
vait fort diminué ; d'autant plus 9 qu'outre le par- 
tage en question, toutes les affaires confiées aux 
nouveaux secrétaires d'état , étaient encore assu- 
jetties à une surveillance rigoureuse du c^imUé 
secret ^ dont le chef était le marquis de laYieu-- 
ville , surintendant des finances » lequel avai|t con- 
seillé le partage du département des affaires étran- 
.gères; partage qui pouvait bien favoriser son es- 
prit de domination et de prépondérance » mais n*ea 
était pas moins contraire au succès des (^rations 
politiques , lequel dépend essentiellement de la 
centralisation , ou de la réuiiion dans une même 
main. 

Les nouveaux ministres , excités par les ambas* 
sadeurs de Venise et de Savoie » témoignèrent vou- 
loir traiter l'affaire de la Yalteline d'une manière 
plus conforme à la dignité de la couronne. Us con- 
damnèrent donc ouvertement la conduite que les 
ministres disgraciés avaient tenue 9 et le cabinet 
du roi refusa de ratifier les articles accordés par 
le pape , les regardant comnie contraires à son bon- 

• 

neur, nonobstant qu'il eut été nommé arbitre dans 
cette affaire par la Frjanoe et l'Espagne. L'aver- 
sion du nouveau gouvernement pour la cour de 
Madrid , devint excessive ; et le marquis de la Y ieu- 
^Ule, qui se montrait très étroitement lié avec les 
ambassadeurs d'Angleterre, de Venise, des Pro« 
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le duc de Sa- 
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viuces-Unies et les envoyés des princes d'AlIema- 
f;ne, en tisaît, an contraire, très froidement avec 
l'ambassadeur d'Espagne , qni s'en plaignît ainsi 
que des secours qu'on continuait à donner aux 
hollandais; mais on opposa à ce reproche, ta i^^ 
ponse qu'on y avait déjà foite; savoir, qu'on 'iql 
donnait aux hollandais que ce qni fcur était d(| 
p»r leur traité avec le feu roi , et que la coiir n'èlt 
tendait rien faire de plus pour eux. 

On avuquela ligue conclue à Paris, le j^é^tHÊ 
■ 1628 , n'avait pas eu d'effet par le dépôt deé (àiî 
• de la Valteline entre ies mains du pape ; dépôt â1 
quel l'ambassadeur de France à Rome, le coi 
maudeur de Silleri, avait trop facilement co 
senti. 

L'ambassadeur du ro! à Turin s'aboucha ax 
le duc de Savoie, pour convenir de la direction 
donner aux forces destinées à af^ir contre Ta re'i 
blique de Gênes. Outre que le duc avait ua dîi 
rend avec elle, pour le marquisat de Zuccàrël,! 
génois étaient tous dévoués à l'Espagne , qui faîsi 
passer, snr leur territoire , les troupes qu'elle i 
voyait dans le Milanais. ' 

IlfutdoncconcluàSuze,Ièronovembrè i&î 
un traité (i) par lequel les troupes du roi et celT* 
du duc devaient atlaquer, de concert , la répub 
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tjixe de Géjaes»; Quant auis, vénitiens , ils ne vou* 
lurent point prendre part à cette., ligue. ■ ; 

. Le doc de .jSa^pie. ^ gui commandai.^ les troupes . 
çpaibiqëes^ prît Oltagio, Gavi et son château 9 et. 
mit jie siège devant Gépes ; mais la forXune de la: 
république , qu^pu. . croyait entièrement perdup » . 
3e[ releva tout, à r coup par Tarrivéç du ^marquis de 
Satnjte-Çroix, .qmreptra dans.le pprlavec qua- 
rante . galère^ . ,cUaf gçç^^ de troupes^; |L>!j^spagne "fit 
passer 9 de plus^ aux génoi^^.s^^pt miUi9!ns.r Ainsi , 
Tentreprise .sur , cette ville avorta t. ^^^fax^pluS; 
facilement, que Vç^cadre de vingt taisseaux que, 
les hollandais avaient p^mise au roi, pour étreem?. 
ployée jçontre Gènes.» .fut dirigée, .qpntre la Ro-. 

, Les génois ivoul^^ç^. mortifier Louis jXIIJ , oui, ,6»t 
*^W.%î^?i^ la.guerr.ç* Avaient fai^ipettre en juger^*'^^ 

anibassadeur d^ Fraçfje » près ; J||^^4H8 4^ Savoie ^/o'» 
et leur rendait de très mauvais offiç.esf^f]uUlsirer. 
^ardaj^nt de sa, p^rt comme ji^jt^it^^i^g^^lralaisc^i* 
ITnf^içpt p^ cc^n^tu^ce le coixdâipQai^ippr^ oa^ 

4squa^esWeps,^ptpiH r . 

Louis XIII f|]^t ,ir^ité. -à re^çès^.cpptreleagpT. 
nois : « Je m*ea souyiendraî IpngTtemps» .écri^ 

vait-il au comte , de;. ^éthupe v».^^)v4?^^4^^: ^> 
Borne , et je fer^i cjiàtier ces petitS']cépublicaiQS, 

comme le mérite leur .insolence- ^,, > , 
Le roi voulant cpmi^ieD^e]: à se venger ^ rendit 



l'ordonnancé suivante : « La répiiblitjue de Gênes, 
avec une audace et une lémérîlé extrêmes , a fait ; 
publier une sentence contre le sÎÈnr Marinî , noto 
ambassadeur extraordinaire en Piémont, laqnd" 
le déclare rebelle, et le condamne à mort, 
lîsque tous sesbtens, dît que sa maison sera r 
met sa tête à prirpour dix-huit mille écus; san 
jeslé voulant avoir réparation dn tort fait à sa ^ 
gnité et à la violation du droit des gens, dans' 
personne de son ambassadeur, ordonne que les < 
fets , marcbandises , biens et livres de commei 
des génois , qui se trouvent dans son royaume (1 
naturalisés exceptés), seront saisis; qu'il en se 
faituninventaire, et queceuxàquiilsappartie 
nent seront arrêtés ; le tout, pour caution de! 
personne et des biens de Marïnî. Elle promet , 
même temps, une récompense de soixante t 
francs, à quiconque prouvera qu'il a tué quelqli*! 
de ceux qui ont assisté au jugement rendu conl 
ledit Marior. » 

Cette dernière promesse manque de dignité, 

«'il conTCdait à Louis XIII de SOùlenir ouvtrl 

ment Marini contre ses andiens compatriotes n 

n'était pas débent que le monarque prît ainS 

partie cbticun des juges dé Marini : les rqiS'l 

doitentconnaîtt^queles Hâtions. 

14. La Irève eWtre l'Kspagne et les Provinces-Uuî 

'aveVayantexpircen'i62Z, la gherre recommença e' 

"'^''tre les deux états. Les Provinces-Unies réelattt 
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renl les secours de la France. Louis XIII qui avait 
pris les amies pour chasser les espagnols de la Val- 
teline , désirantfaire opérer une diversion du côté 
des Ppovinces-Unies , conclut avec elles un traité 
d'alliance et de subside, et leur prêta, par l'ar- 
ticle premier, une somme de trois millions deux 
Cent mille livres. Par le second article , les états- 
généraux s'engageaient à fournir à la France , dans 
le cas où elle serait attaquée , un certain nombre 
de troupes de terre et de vaisseaux de guerre^ 
Par le troisième article , les états s'obligeaient 
de ne faire ni pais ni trêve , avec qui que ce fût ,■ 
tûns le consentement de sa majesté , etc. 

Les plënipotenliaires pour la France furent^ 
le connétable de Lesdiguières, le marquis de la 
Yieuville, surintendant desfînauces, et BuUion, 
iouseiller d'état. 

Le 12 août, le roi fit appeler le garde des sceaux, ,( 
et lui ordonna de signifier au marqiti» delà Tieu- ^^^i 
ville, sa retraite etia démission dèses emplois, ce ^"""'* 
qui eut lieu le même jour. Le marquis tout trou- 
blé , alla à Ruel , pmlr parler au roi , qui , cacbani 
le déplaisir que lui causait sa présence, le reçut 
et l'écouta pendant une demi^heure; puis il 
lui répondit arec douceur : « RetCiituez à Saint-' 
Germain, je ne veux rien changer pour l'heure. » 

i Vieuville revint plein d'e^érance, et le roî 
iraa aussi à Saint - GëHnain. La nuit du 
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inènic jour , quantité de laquais et de bas 
ijJe s'élant rassemblés sous les fenêti'es du 
avec des usteoslics et instrumens brujans; ils Ii 
doDuùrcDt, pendant la nuit, une sérénade qu'ils 
accompagnèrent de brocards et de paroles lici 
cîeuses. On ne put faire cesser ce vacarme , qui 
cnToyaul cbercherles mousquetaires. Le roi pli 
d'Iiuiuem-, et soupçonnant que fa Yieuville avi^ 
sous main favorisé ce tumulte, pour lui faire m 
croire que le peuple ne Terrait pas sa disgrftq 
avec indifférence , le fît appeler ; et au mom^ 
où i) entrait dans la grande sallç du palais i il ^|l 
arrêté par le comte de Tresmes, el conduit vnf 
cbâieau d'Amboise , d'où néanmoins il trouva 
moyen de s'écbapper .... Le roi ordonna au pae( 
lemcntdefairelcpvocèsàlaVieuvil]e,pourcrît*i' 
de péculat , ou comme dilapidaleur des finances 
mais on ne put rien prouver contre lui d'une ma- 
nière solide, attendu qu'il était pcrsonnelleraa 
' très riclie, et n'avait, pendant son ministèi 
acheté qn'u&e terre de quatorze mille livres 
renie , payée aycc le prix de plusieurs charges qu' 
avait -v«)idueB^ ■; 

Le roi écrivis au, marquis d'Effiat , sou ambass») 
deur eu Aagletej.i-e:** J'ai destitué laV ieuville 
avoir changé de son chef les résolutions prises- 
ma présence et pai- mon ordre ; pour avoir Irail 
mon insu , avec les ministres des affaires éuani 
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res f et m^avoir imputé les maux qu'il ayait fait 
souffrir à |[dusieurs persomies de la cour » pour sa- 
tisfaire ses passions, » 

AiBsî^ la conduite de la Vieu ville était attaquée 
sous les rapports de la probité et de la soumission 
aux ordres du roi ; mais il parait que sa disgrâce 
tint à des intrigues de cour , auxquelles le cardinal 
de Richelieu ne fut pas étranger^ 

La y ieuTille s'étant échappé du château d' Am- 
boise, sortit du royaume, et écrivit au roi et aux 
deux reines , pour les supplier d'avoir égard à sa 
fidélité , à son innocence , et de ne pas lui faire un 
crime d'avoir cherché sa liberté. 

En 1627 , le roi lui permit de rentra* ea France 
et de se retirer en toute sûreté en telle maison 
qu'il voudrait^ Mais la haine contre le cardinal de 
Richelieu l'ayant jeté dans le parti de Monsieur^ 
frère du roi , qui s'était retiré à Bruxelles , ses 
biens furent confisqués en i63i; et deux ans 
après, à la promotion des chevaliers du Saint-£s* 
prit , il fut dégradé de l'ordre , et rayé du tableau 
comme coupable de félonie. 

Le ministère de la Yieuville ne peut étire re* 
gardé comme important^ que parce qu'il se rapr 
procha des puissances protestantes , et prépara 
la rupture des liens qui existaient depuis quel- 
ques années entre la France et l'Espagne ; ce qui 
amena une révolution dans le système du cabinet» 
L'évéque de Luçon ^ Richelieu % qui par le crédit 
M. 20 
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Le cKrdinai delà rcioe régente avait été fait cardinal au mois d 

de Uiilidicu , ? -1 ï •. ,- 

cnnauitLiaf- Septembre 1022, et avait obtenu, le 29 avril 162^ 
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l'enlréeau conseil, en qualité de ministre d'état 
cette grâce ne lui avait élé accordée parle roi qu'a 
vec peine et eo y mettant la restriction de ne ja 
mais traiter chez lui, avec les ambassadeurs et ml 
nistres étrangers. Le cardinal se soumit à cetU 
condition , qu'il espérait bientôt faire lever, et li 
disgrâce de la Vieuville lui fraya le chemin à l'en 
tière confiance du roi , et à la principale directioj 
des aiîaires. 
i. Le pape Grégoire XV, entre les mains de qn 

délaies espagnols avaient mis la Valteline en dépôt 
*' étant mort le 8 juillet (623 , il fut dressé au moi 
de février 1624, sous Urbain Vïll, son successeui 
deux projets qui semblaient terminer tout difW 
rend entre la France et l'Espagne , au sujet de £ 
Valteline ; mais la cour de Madrid temporisait tou 
jours , et évitait de consentir à la restitution de 1 
Valteline, à la démolition des forts, ainsi qu*ai 
rétablissement de ce pays sur l'ancien pied, espi 
rant obtenir le passage de ses troupes dans lé^ 
Tyi-ol, et du Tyrol allemand dans le Milanais, 
»ous préteste d'en fermer l'entrée aux étrangers 
qui tenteraient de venir troubler la tranquillité d 
l'Italie. Mais le ministère français insistait surti 
restitutiondelaValtelîueetIa démolition desforril 
rejetant la clause nouvelle <Ju passage perpétua 
des troupefi espagnoles pM- la Valteline , qu'elll 
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«ttvisageait comme une prétention dangereuse et 
propre à favoriser Tambition delà cour de Madrid» 

Louis XIII envoya à la diète helvétique 9 tenue 
à Bade en 1624, François » Annibal d'Estrées» 
marquis de Gœuvres , lequel fit sentir aux cantons 
l'intérêt personnel qu'ils avaient , à ce que rEs-^ 
pagne n'eût pas le passage libre par la Yalteline > 
attendu que si elle se concertait avec T Autriche « 
leur liberté serait bientôt en danger. Pour gagner 
les députés à la diète , de Gœuvres leur annonça 
de la pa^t du roi, le paiement de l'arriéré de leurs 
pensions » ainsi que l'offre de leur donner du sel 
À meilleur marché que celui qu'ils pourraient 
tirer de tout autre pays. En conséquence 9leâ can<* 
tons protestans résolurent de rejeter les accords 
faits à Rome, et de recourir aux armes pour fer- 
mer aux espagnols les passages de la Yalteline. 

Le cardinal de Richelieu , qui dirigeait déjà les, 
affaires de France avec un pouvoir presqu'absolu, 
voyant qu'Urbain YIII ne voulait point se dessai- 
sir des forts de la Yalteline, donna ordre au mar* 
quis de Gœuvres d'entrer rapidement dans ce 
pays par les ligues grises et de l'occuper ; ce 
qu'il fit au mois de décembre 1624, sans éprouver 
de résistance de la part des troupes du pape. Ge 
coup d'étdt pouvant faire éclater à l'instant la 
guerre entre la France et l'Espagne, le cardinal 

^ (0 Memor, recondite. 




I 
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de Richelieu s'occupa de mesures offensives; et 1^ 
17 décembre 1G24, il conclut une conveutiou ave^ 
l'ambassadeur de Savoie, relativemeut à un coih 
cert d'opéralions militaires. 

L'invasion inopinée de la Valleline aigrit sin« 
gulièrement le pape , qui voyait ainsi ses armel 
insulUJes et le dépôt mis entre ses maïus, publij 
quement violé. 

Le nonce Corsini vint en faire des plaintes amè 
res au cardinal de Richelieu , qui lui répondit 
« Que le marquis de Cœnvres n'avait pénétré dani 
la Valteline, que pour procurer des vivres à sol 
armée , en se rapprochant du Bressan j et que h 
dépôt fait entre les mains du pape, ne regan 
que les forts de la Valteline et non le pays en gi 
néral ». 

Ces raisons parurent frivoles au nonce ; maîr 
l'ambassadeur d'Espagne les reçut avec moins de 
sang-froid. Voyant que toutes les démonstrations 
de paix qu'on lui faisait , n'avaient pour but ■ 
d'amuser sa cour , et s'étant persuadé que le ( 
dinal de Richelieu était l'auteur de cette condi 
dissimulée et malveillante, il alla se plaindre à 
en ces termes : 

« C'est une chose étrange et scandaleuse que 
soitpar les conseils d'un cardinal, que tous les 
rétiques de l'Europe soient aidés au détrimi 
des calbolifpies , dans une cause surtout qui 
resse la religion. J'ai patienté jusqu'à ce mqmj 
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espérant toujours quelque modération de la ,part 
de votre éminence. Mais comme elle ne parait pas 
s'y porter , et qu'on prépare de jour en jour l'exé- 
cution des résolutions qu'on a prises, je n'ai pa9 
voulu garder plus long-temps le silence , pour ne 
pas aggraver mes torts envers ma conscience et le 
service de mon roi, au nom duquel je proteste 
contre votre éminence , en présence de pieu 9 de 
tout le mal qui poun^a arriver à la chrétienté ; » 
et l'ambassadeur d'Espagne ajouta même, sui- 
vant l'abbé Scaglia, ambassadeur de Savoie ^ 
<< comme auteur éPune guerre déplorable^ vous 
laisserez le souvenir d'un cardinal d^ enfer. » 

«Je suis, répondit Richelieu, je suis prêtre » 
cardinal et bon catholique; né en France, royaume 
qui ne pix)duit pas de mécréans ; mais je suis aussi 
ministre du souverain de cet état, et comme tel, 
je ne dois , ni ne puis me proposer d'autre but 
que sa grandeur , et non celle du roi d'Espagne » 
dont on connaît les vues pour la domination uni- 
verselle. 

» Je ne veux pomt » monsieur l'ambassadeur^ 
vous cacher ces «éniimens, parce qu'il est temps 
de cesser de dissimuler. Quant à ce qui est 
de la i^eligion , vous faites profession en Espagne 
d'écrire sur les cas de conscience; mais en France 
nous en pratiquons les décisions. M 

Le pape Urbain VI II dépêcha en France,^ Nari , Amba-«ad 
eu qualité a envoyé extraordmaire. Acnnis avec ^e du pape» 



le nonce Corsïni à l'audience de Louis XllI, 
prièrent ce monarque de leur faire connalti 
quelle avait été sou intention , et quels ordres î 
avait donné au su'iet de la Valteline (i). 

Le roi répondit : u Je n'ai nullement donné o 
dre an marquis de Cœuvres défaille ce qu'il af 
et je n'ai jamais eu de pensée à l'égard du Sa: 
Siège, du pape.etde ses armes, quinefùttout-à» * 
fait respectueuse. 

» J'ai à la vérité, envoyé ordre à deCœuvres d 
descendre dansia Va]ti:line,ct de s'approcher d 
frontières de la république de Venise ])Our assu» 
rer des vivres à son armée ; mais c'est tout ce que 
j'ai dit et pensé. Je suis fort fâcbé que le mai-quis 
ait poussé les choses si loin. H y a été excité p 
r.ivis qu'il a eu que les espagnols étaient dans 1 
Valteline.» 

L'envoyé Nari et le nonce répliquèrentquefi 
pretexte était sans fondement ; qu'il était absoloi 
meut faux que les espagnols fussent dans la ^ 
teline ; et qu'enfin , le roi , pour prouver la purel 
de ses intentions, devait rétaUir les choses < 
leiu- premier état , et telles qu'dles étaient avai 
l'invasion de la Valteline par le inai-quis de ( 
vres, et punir ce seigneur. « Je suis fâché, repi 
le roi, que le pape ait eu à se plaindre, et jeveui 
lui donner toute la satisfaction possible. J 
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à cet égard quelques propositions dans mon con- 
seil. » 

De chez le roi, Nari et le nonce se rendirent 
successivement chez la reine -mère, le comte 
de Schombergy surintendant des finances , le 
cardinal de la Rochefoucault , et le secrétaire 
d*état Fhélippeaux. Les entretiens qu^ils eurent 
avec ces différens personnages » consistaient tou- 
jours en plaintes au sujet de l'invasion de la Yal- 
teline, comme une violation du dépôt fait entre 
les mains du pape. L'explication qui eut lieu 
entr'eux et le cardinal de Richelieu , fut très pi- 
quante , et elle met au jour la tournure de ce per- 
sonnage fameux» Quand le nonce eut annoncé au 
cardinal que liïari était envoyé pour faire des plain- 
tes de Toffense que le pape ay ait reçue dans la 
Yalteline 9 le cardinal en fit sur ce que celui-ci se 
servait du mot S! offense ; se mettant ensuite à 
plaisanter , il dit : i< Vous faites depuis quelques 
semaines , le courroucé » monsieur le nonce, vous 
qui d'ordinaire êtes mon ami; et peut-être songez- 
vous à m'excommunier ? Yous vous êtes montré , 
et vous continuez de paraître plus exigeant que 
ceux qui gouvernent à Rome, que le pape et le 
cardinal Barberin. Sa Sainteté sera en consé- 
quence priée de vous rappeler promptement. » 

Le cardinal jeta d'autres sarcasmes pareils. 

« Je vous remercia » répondit le nonce , et je 
m'aperçois que tout ce que vous me dites est pour 
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mon bien ; du reste , Nari rendra boa compte Si; 
Rome de mes services .... Je suis bien fâché que 
le pouvoir que vous avez aujourd'hui dans le gou- 
vernement de la France, et que tout le public 
Connaît , empêche qu'on ne croie que vous n'avez 
pas eu connaissance antérieure de ce qui se passel 
Je voudrais bien aussi pouvoir persuader à d'au- 
li-ea et à moi-même, que vous ne l'avez nipenséy- 
ni conseillé, et que vous avez même refusé d'y 
prêter l'oreille ; mais la Valtellne vous accuse, et 
le niarquis de Cœuvres vous accuse aussi par seî 
aveux, et démarches. » 

Le nouce represenla ensuite au cardinal^ l'éi 
normité de loffense faite au Saint-Siège , et soi* 
tout la sensibilité qu'elle causerait à toutes lej 
cours de la chrétienté. 

Le cardinal voulant piquer le nonce, lui tint o| 
langage: <« Je pardonne à la passion qui vous fau 
parler , l'exagéralion que vous mettez en parlaoj 
de l'offense que, selon vous» le Saint-Siège i 
reçue, a ' 

« J'eusse plus volontiers entendu , répliqua 11 
nonce, les motifs que vous avez à alléguer, qu^ 
le pardon que vous m'accordez. » 

« Puisque Rome, reprit le cardinal, prétend 
avoir été offensée, elle cherche elle-même 
mal. — Le mal de Rome , dit le nonce , sera peut 
être celui de tous. » Le cardinal se tournant alorg 
vers JSari , dit : « Je vous preuds à témoin , moa^ 
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nistres dans les cours étrangères; mais, en se 
louant vis-à-vis d^eux des intentions droites du lé- 
gat, elle ajoutait a que le roi avait à se plaindre de 
ce que le pape avait envoyé son neveu sans autre 
pouvoir que celui de faire des propositions non 
recevables ». 

Ainsi se termina cette ambassade solennelle 
d'Urbain VIII. Le pontife n'eut pas lieu d'être sa- 
tisfait, mais il eût plus sagementfait peut-être de ne 
pas tenter une démarche qui avait pour but de faire 
revenir sur la plupart de ses résolutions le minis- 
tère français. C'était méconnaître et la dignité de 
la cour , et la fermeté inflexible du cardinal de 
Richelieu. 
i6a6. Les cantons suisses, gagnés par l'or de l'Espa- 
.da *'mOTJchaî g^c , étaient sur le point de sje tourner entièrement 
^pj^ ^^*^".de son côté dans la contestation qu'elle avait avec 
^^'^^' la France. On pensa que le meilleur moyen de 
regagner leur affection était d'envoyer près 
d'eux , en ambassade extraordinaire , le maré- 
chal de Bassompierre , colonel général des régi- 
mens suisses au service de France , et fort agréable 
aux cantons. 

Le maréchal partit , en conséquence , le 
i3 novembre 1625 (i) avec deux cent cinquante 
jmille écus qu'on lui donna pour appuyer sa né- 
gociation. Il était chargé, par ses instructions, 

. (1) Négociât, de Bassompierre. 



DE LA DIPLOMATIE. Bit 

t^ cTinviter les cantons à entrer dans la ligue 
conclue en i623 entre le roi , le duc de Savoie et 
les vénitiens 9 pour obligea le roi d'Espagne à res* 
tituer la Yalleline aux grisons, ou du moins à em- 
ployer leurs bons offices auprès du pape et du roi 
dTspagne pour obtenir cette restitution ; 

2,^. De les engager à refuser le passage aux trou- 
pes que Tempereur et le roi d'Espagne voudraient 
envoyer dans le Milanais ; 

3^. De les faire consentir k se charger , conjoin- 
tement avec le roi, de la garde des Corts de la Val* 
teline; et, dans ce cas, la France promettait de 
payer les suisses que Ton y mettrait en garnison. 

Le maréchal arriva le rz décembre à Soleure, 
où la diète générale était assemblée. Le I2 janvier 
1626, tous les députés en corps allèrent le saluer ; 
honneur qu'on ne se souvenait pas que personne 
eût reçu. 

Le lendemain , ce seigneur se rendit dans le sein 
de la diète , et y prononça un discours dans lequel 
il ne demandait points quoique ce fût dans ses 
instructions , que Jes suisses entrassent dans la 
ligue de la France avec le duc de Savoie et la ré** 
publique de Venise, parce qu*il avait pressenti 
que cette proposition ne serait pas bien reçue, et 
il en avait prévenu le roi ; il se borna donc à pro- 
poser les autres articles contenus dans ses int» 
tructions. 

II. ax 
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ee qui concerne la religion serait laisse à l'entière 
disposition du pape , du Saint-Siège et du sacré 
collège. » 

Le premier ministre dTspagne , plus adroit que 
dû Fargis, n'avait fait insérer cette clause que 
pour aypir occasion d'inquiéter les grisons ^ par 
le moyen de la cour de Rome ^ et d'envoyé!* encore 
des troupes^ sous prétexte de défendre la religion 
et les jugemens du Saint-Siège^ Ce traité renfer- 
mait encore plusieurs articles obscurs et cap^ 
tienx. 

Le premier mouvement du roi » à la lecture de 
ce traité signé par son ambassadeur sans aucuns 
pouvoirs 9 et sans avoir même donné aucun avis 
sur sa négociation ^ fut de le rappeler et de le 
punir sévèrement. U jugea néanmoins plus à pro- 
pos d'examiner dans son conseil , si le traité serait 
rejeté et l'ambassadeur rappelé , ou s'il n'y aurait 
pas quelque terme moyen à prendi*e. Plusieurs 
ministres furent d'avis de rejeter le traité , ol>* 
servant que la forme en était vicieuse ; attendu 
que l'ambassadeur l'avait conclu de son propre, 
mouvement 9 sans ordre ni pouvoir ; que» de plus, 
ce traité mettait 1^ désunion entre la France et 
ses alliés, et qu'il attestait, par la précipitation avec 
laquelle il avait été négocié par TEspagne, }f be- 
soin extrême qu'elle avait de la paix. D'autres 
ministres, et de ce nombre était; Je cardinal de 
Biehélieu » observaient qu'en mal^ière d'^ , U n« : 
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marquis de Mirabel : «On eût bîai désiré » m<m« 
sieur 9 que du Fargis eût été aussi sage que vous ; 
mais il s^est conduit follement. Il a fait un pre- 
mier traité de son chef; il )i*a point» en second 
lieu , exécuté mes ordres , en sorte qu'il mériterait . 
un châtiment exemplaire. Cependant la France et 
TEspagne tirent parti de sa folie » attendu qu'elle . 
leur fait voir qu'elles ne gardent , Tune vis-à-vis de . 
l'autre , ni aigreur» ni rancune » et qu'elles désirent 
la paix. Pour attester cela par des effets» je ren- 
veirai à Madrid» avec le moins de changemens 
possibles » le traité que du Fargis a sigué » et il fau- 
dra que le roi catholique ne se montre pas difficile 
à le recevoir m. 

Le roi fit en conséquence examiner de nouveau» 
par ses ministres» les articles auxquels il désirait 
quelque correction» et'Lingendes^ secrétaire de 
du Fargis» fut renvoyé en Espagne avec le trailé 
réformé et ratifié. Le roi d'Espagne y donna éga- 
lement sa ratification à Barcelonne. Du Fargis 
et le comte duc convinrent de l'antidater» comme 
s'il eût été signé à Monçon le 5 mars » afin d'éT 
viter les plainte^ du cardinal François Barberin ^ 
qui » arrivé à Barcelonne en qualité de légat^ offrit 
à l'ambassadeur de France son entremise pour 
rachèvement du traité ; mais du Fargis lui donna 
à entendre que le traité était conclu. 

Les principales conditions étaiçnt : a Que les 
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affaires des grisons et des valtelins ( art, I®^. ) se- 
raient remises dans le même élat où elles étaient 
avant la guerre en 1617; 

» Que dans la Valteline» et les comtés de Chia- 
venue et de Bormio (art. II), il ne pourrait y avoir 
d'autre religion que la catholique , dont les parties 
contractantes promettaient le maintien. » 

L'autorité civile des grisons, par Farticle III et 
lessuivans jusqu'au XI !"'%, était fort restreinte 
dans la Yalteline etles comtés de Cbiavenne et de 
Bormio, et^ils ne pouvaient mettre dans ces pays 
des gens de guerre , milice et garnisons. 

Tous les forts de la Valteline (art. XVIII) de- 
vaient être remis dans les mains du pape , pour être 
immédiatement démolis , sans pouvoir être jamais 
rétablis. 

Les ambassadeurs de Venise et de Savoie, à qui 
la cour de France communiqua le traité de Mon* 
çon 9 se plaignirent hautement de ce qu'il avait été 
négocié et conclu à l'insu de leurs maîtres, ajou* 
tant que ce procédé dissimulé tournerait au pro« 
fit de l'Espagne « à laquelle ils seraient forcés de 
s'attacher, puisqu'il ne se trouvait plus de fidélité 
dans le cabinet français. La conduite de celui-ci 
dans cette occasion mortifia tellement les vénitiens 
et se grava si avant dans leur mémoire 9 que long* 
temps après, lorsque la France leur fit des offres 
4*alliance, le sénat rappela l'exemple du traité dt^ 
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Moiiçon comme une preave du peu de solidité 
qu'il y avait à traiter avec elle* 

Le duc de Savoie de son côté écrivit au roi 9 atf 
snjet de ce traité, une lettre pleine d'humeur , 
dans laquelle il se servait de ternies très piquan» 
contre les ministres en général , et contre le car- 
dinal de Richelieu en particulier. 

Pour détruire l'impression que faisait sur ses 
alliés et en Europe , cette conduite de la France , 
ses ministres dans l'étranger , et notamment le 
comte de Béthune , ambassadeur à Rome» publiè- 
rent que du Fargis avait fait le traité de Mon- 
jcon à l'insu du roi ; mais cet artifice ne réussit pas, 
parce qu'on savait qu*en définitif, la France en 
avait tracé les conditions.^ 

Châteauneuf , qui était d'abord allé à Venise 
pour adoucir le sénat , vint également â Soléure 
ïe 6 décembre 161 6 ; et après s*etrc concerte 
avec Miron » ambassadeur de France près le» 
cantons^ il obtint la convocation d'une diète pour 
le mois de janvier, et y fit agréer le traité de Mon- 
çon par les. sept cantons catbolrques , quoiqu'il 
les eût d'abord mécontentés. Mais les ligues grisés 
se plaignant qu'on n'y eût pas fait adhérer l'archi- 
duc d'Inspruck, et qu'on eût réduit leur autorité 
dans la Valteline et les comtés de Chiavenne-et de 
Bormio, au point qu'ils n'en nommaient plus les 
juges , et ne pouvaient mettre garnison dans 
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les places 9 rejetèrent le traité. La diète deCoire 
envoya des députes à la cour de France, pour 
faire des représentations ; et le roi , pour les sa- 
tisfaire, rendit une déclaration qui annulait tous 
les traités conclus à Lindau et à Coire , entre Tar- 
chiduc d^nspruck et les grisons , ainsi que ceux 
conclus entr'eux et les gouverneurs du Milanais 
depuis 1617. 

' Le traité de Moncon termina les contestations ^'^; . 
très animées entre la France et TEspagne, au sujet lion» ««r !« 
de laYalteline ; contestations qui avaient failli em- Moncoo» 
braser tout le midi de TEurope. Ce traité était fa- 
vorable à la France ; et s'il Tétait moins aux véni- 
tiens et an duc de Savoie, toutefois, par la des- 
truction des forts de la Valteline , ils n'avaient plus 
à redouter de voir fondre sur eux les forces réu- 
nies des branches allemandes et espagnoles de la 
maison d'Autriche. La France recouvrait en par- 
ticulier la faculté du passage par la Yalteline» 
puisque les choses étaient remises sur le pied où 
elles étaient avant 16 17, et elle était ainsi à même 
de secourir ses alliés contre l'Espagne. 

L'humeur du duc de Savoie et de Venise contre 
le cabinet français, n'était donc pas très fondée , 
car l'objet du traité de ligue du 7 février 1628 , 
entr'eux et le roi , était rempli , à l'exception de 
l'article VI, qui stipulait la restitution de ce que 
Tarchiduc d'Inspruck , Léopold , avait usurpé sur 
les grisonâ : mais l'archiduc était peu redoutable^ 
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du moment que l'Espagne était mise à l'écart^, ei 
la France ne tarda pas à le circonscrire dans ses^ 
justes droits »par Fannulation des traités qa^il avait 
arrachés aux grisons ; ce qui équivalait à Faccep- 
tation par ce prince du traité de Monçon ; pré- 
caution qui 9 à la vérité, avait été omise. 

I. e mécontentement du duc de Savoie et de Ve- 
nise y provenant de ce que ce traité avait été négo* 
cié à leur insu , n'était pas non plus fondé ; car-Ia 
ligue de 1623 n'astreignait point la France à ne 
traiter qu'avec le concours de ses alliés. Mais dans 
la réalité, on était moins mécontent du fonds dn 
traité, que des procédés hautains du cardinal de 
Richelieu , qui , à la franchise des manières et à la 
simplicité de mœurs des Jeannin , des Yilleroi ei 
autres ministres du feu roi , avait substitué une 
morgue et des artifices auxquels les puissances^ 
étrangères n'étaient pas encore accoutumiées. 
T^^. Le roi jugeant utile d'envoyer en Perse» Des- 
iv^I^c» hay es de Courmesmin , lui donna des instructions 
^J^"«" en date du mois de février 1626 (i) , lesquelles 
portaient en substance : 

a Que sa majesté , animée par son zèle pour la 
religion chrétienne , l'avait protégée constamment 
dans l'Empire Persan , et qu'ayant su qu'dle avait 
été arrêtée dans ses heureux développemens par 

l'ambition des espagnols y elle avait résolu d^)^ eifr- 

, , ^ 

(1) Recufâ d'instructions natanusc. BiUioth.dei'ArseDaL 



DE LA DIPLOMATIE. m 

\oyer quelques pertonnages vertueux , pour y re-* 
lever la religion catholique ; mais que comme ii 
fiTaraissait difficile de disposer de la fortune du so* 
phi , sans lui pr<^oser cjuelque avantage pour lui 
et ses états; et que d^un autre côté, les anglais eC 
hollandais apportaient dés obstacles à rétablisse- 
ment de la religion catholique par les ministres de 
leur religion, qu^ils amenaient avec eux; «sa ma- 
jesté pensait qu'on ne pouvait éviter cet inconvé-* 
nient qu'en se rendant maître du commerce du 
pays 9 lequel, outre le gain des âmes, qui est celui 
que sa maje^ recherchait, offrirait encore à son 
lx>yaume de notables avantages. » 

En conséquence , le roi nommait le sieiir Des- 
faayesGourmesmin , Tunde ses conseillers, etgou^ 
verneur de Montargis, dont elle avait déjà reçu 
des services dans son voyage dé Ck>nstantinople et 
de Jérusalem, pour aller traiter avec le roi de 
Perse et ses ministres. . 

Deshayes devait avoir également en vue Téta*- 
blissement de là religion catholique en Perse^ et 
celui du commerce exclusif di3 la France dans ce 
royaume. Pour y parvenir , 'il devait d'abord sç 
rendre à Constantinople , s'y concerter avec Har- 
lay de Cesy , ambassadeur de France , et faire 
entendre au grand seigneur et à ses ministres^ 
que sa majesté , en l'envoyant en Perse, n'avait 
d'autre objet que de nuD/ptt l'intelligence qui 
commençaità s'établir entre la Perse etl'EspagQe; 



334 HISTOIRE 

qu^un des moyens d'affaiblir celle-ci» quiasplraità 
la monarchie universelle, c'était de lui enlèveriez 
bénéfices de son conmierce d'orient , par le moy ea 
d'une association de marchands français établis à 
Ispahan , lesquels achettei^aient des denrées du 
cru du pays» ou^ en faisant venir des marchandises 
par les échelles d'AIep» d'Alexandrie, de Smime, 
augmenteraient le profit des douanes de sa hau- 
tesse , etc. , etc. 

Deshayes-Courmesmin arrivé en Perse , devait 
demander audience au sophi, et hii faire com- 
prendre que sa majesté ayant su qu'il avait rompu 
l'alliance avec l'Espagne , elle lui offrait la sienne} 
lui déclarant toutefois a qu'elle n'entendait point 
pour cela rompre l'alliance avec la Porte, maif 
comme amie des deux états , s'entremettre dan^ 
leurs différends et maintenir eutr'eux la bonne 
harmonie ; 

ii Que si le sophi exigeait la rupture de l'alliancç 
de la France avec la Porte , le sieur Deshayes se 
retirerait; mais que si le sophi se montrait disposé 
À entrer dans les vues du roi , il lui proposerait , 
en' premier lieu , de permettre dans ses étata 
l'exercice de la religion catholique , et l'admisr 
aion, à Ispahan , des religieux français; quant aii 
commerce, il y avait, suivant les instructions, 
deux moyens de l'étabUr : 

» Le premier serait d'exclure des Echelles du 
Levant , les anglais , les hollandais et les y énitiena^ 
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dont lei^oiuBierce était préjudiciable aux sujelsde 
$a majesté ; et pour y parvenir, il faudrait établir en 
Perse une compagnie de marchands français qui 
s'empareraient du commerce, en le dirigeant eux- 
mêmes ; 

» Le second moyen serait d'engager le roi de 
Perse à fisiire conduire à Alep , toutes les mar- 
chandises appartenantes à ses sujets , lesquelles 
seraient délivrées aux seuls français. Le plus dési- 
rable, sans doute, serait rétablissement dune 
compagnie de marchands français en Perse; mais 
comme on pensait qu'il serait difficile de le faire 
agréer, le sophi faisant lui-même le trafic ordi- 
naire de ses états dont il tirait de grandsbénéfices^ 
il fallait s'attacher au second pc^ti. » 

Les instructions touchaient peu l'article de la 
religion, et se jetaient davantage dans le dévelop« 
pement de tout ce qui tenait à s'emparer du com- 
merce de la Perse. Il ne parait pas que ce dessein 
ait réussi. 

La guerre se ralluma en 1626, entre le roi e^ 1636. 
les protestans , à l'occasion du fort Louis, que le proteauM 
comte de Soissons élevait, au nom du roi, devant 
la Rochelle , nonobstant une stipulation secrète de 
la paix de Montpellier^ qu'il serait entièrement 
détruit. La ville de la Rochelle^ craignait^ de plus, 
d'être attaquée par la flotte du roi rassemblée à 
Blavet en Bretagne. 

Les ducs deRohan et de j^ubise, chefs despro- 
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test ans, autant par lenr naissance et Tenr forbniet 
que par leors qualités personnelles et la confiance 
de leur parti » s'emparèrent , au mois de jauTÎer 
1625 9 de Blayet, et de six vaisseaux de guerre qui 
s'y trouvaient. A la voix du duc de Rohan, en par- 
ticulier, tout le Languedoc se souleva. 

Le roi prit , de son côté , les iles de Rhé et d*0- 
]eron. Il accorda la paix aux protestans, par édit 
du mois de mars 1626 (i). Cet édit que le parti 
protestant a toujours assimilé aux traités de paix» 
le maintenait dans tous les droits , privilèges et 
immunités accordés par Tédit de Nantes; mais il 
]eur interdisait de former des assemblées t et dé 
construire, sans la permission du roi, des cita- 
delles et fortifications. Quant au principe dé là 
guerre , qui était la demande faite par les Roche- 
lois, il promit également aux ambassadeurs de 
Charles I*^ , roi d'Angleterre, que le fort Louis, 
et les tles de Rhé et d'Oleron , ne serviraient jamais 
pour nuire à la sûreté et au commerce de la Rar 
chelle. 

Cette paix fut plus honorable au roi que la pré- 
cédente; mais elle n'était pas plus sincère de 
sa part. Le système de miner et de détruire in* 
sensiblement le parti protestant avait prévain 
dans le cabinet , soit qu'on y eût pris ombrage 

de l'état politique des protestans , soit que l'esprit 

"- - — - 

(t) R^ercvre Fraoçais, t. XL 
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ireligieax du monarque leportÂtà abolit* ou à mor- 
tifier ûtï^ sëi;té riyàle de là rd^iou domitiaiitei. 

Le roî Jacques avait envoyé, en 1624, deU* k^I 
ambassâdàirs extraordinaires en France , le Ibrd âon pour 
Risch et le comte de Càrlile, pour traiter du nia- chaHes i 
riage du prince de Galles avec madame Hétorîetté de Franoc 
de France , troisième sœur du toi, et ari'éler une 
alliance avec la France , ^près la conclusion dû 
mariage. 

Le roî avait choisi , pouf ccfùSéter avec tes ara* 
bassadeui*^ , le cardinal de Richelieu , le garde dés 
sceaux d*Aligre, et Loménie dé làVillé-aux-Clercs, 
secrétaire d*état. Les ambassadeurs pix)mettaieu|i 
pàt écrit le libre exercice de la religion catholi^ 
que, pour madame Henriette et tous les individus 
de sa maison, qu^elIe emmènerait en. Angleterre. 

Les cohimissâîre^ du i'oi idéalisèrent ces offres ^ 
et formèrent des demandes en ôn^e articles asséi 
semblables 4 ceux dônveutis précédemment entre 
TEspagne et l'Angleterre , lorisqtiMl avait été ques- 
tion du mariage du prince de Galles avec Vin* 
fahte. 

Les ttiiuiéttes anglais Vejetèrent ces onze arti- 
cle^. Lift ^èci*étaire d'état Lométiië , leur témoigna 
avec foudeftietit sa sut^pl isô , de ce qu'ils étaient 
venus efi Fl*ance , sans avoir Commission d'accor- 
der ce que l'Angleterre avait offert à l*Espagnef 
« car , messieurs , leur dit-il, vous devez bien être 
persuadés que la France ne souffrira jamais la dîs- 

II. 22 
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parité >K On conyint toutefois d^ua espace de troig 
mois 9 pour que le roi de France eût le temps d*ol>- 
tenir du pape la dispense du mariage. 

Le nonce Corsini s'agita beaucoup pour empé-' 
cher ce mariage d^une princesse catholique avec 
Un prince protestant, et le pape lui-même tâcha 
d*en dissuader le roi^ çq parlant à son amba^sar 
deur , Tarçhevêque de Lyon. 

Cependant Loménie ^ fils du secrétaire d*état^ 
qui avait été envoyé en Angleterre, en qualité 
d'ambàssâdem^ , pour lever toutes les difficultés # 
Upporta les articles définitifs du mariage, dont le 
Contrat fut signé le 8 mai i625, entre madame 
Renriette-Marie de France et Charles 1^^., qui ve- 
naît de succéder à son père, Jacques P**. , mort le 
4 avril 162a. 

Le 6 mai suivant , le nonce Corsini avait délivré 
la dispense du pape pour le mariage , et par acte 
u 1 1 du même mois , la future reine d'Angleterre 
l*enoUça , tant pour elle que pour ses descendans , 
à tous les droits paternels et maternels qui pou- 
vaient lui appartenir , de quelque manière que ce 
fiât , et elle promit de ratifier et faire ratifier cette 
renonciation quand son mariage serait consommé. 
Cette princesse partît pour l'Angleterre, le 3 juin. 
Louis Xllt l'accompagna jusqu'à Compiègne , 
et combla de présens Georges Villiers, duc de 
Buclirrbgham , qui était venu chercher la nou- 
velle reine. 
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Le ch€ vâtier Carleton et le eomte de Ho] Jand^ i6a6. 
furent envoyés en ambassade en France par Sb Chaxt' 
Charles I*^ , au mois de janvier 1020. 



' î 



D'après leurs instructions^ ils étaient chargés;, 
i\ de presser la restitution des vaisseaux que l'An- 
gleterre avait prêtés à la France et qui étaient em^ 
ployés contre les rochelois. 

2^. Ils devaient interposer les bons offices de 
leur souverain , pour procurer la paix auxprote^- 
laus de France ^ conformément aux précédent 
cdits. . • , î . 

3^. Ils étaient autorisés à appuyer les instanices % 
-des états -généraux et du roi de Danemarck pour 
que la France accédât au traitë^de là Haye^ du 25 
novembi'C 1626; traité dont l'objet étaitie rétablis^ 
peinent de^ droits et liberté de l'empire , et doioet 
l'article X portait que le roi de France serait ii- 
vite à accéder à ce traité , d'après l'intenticin <p^'îl 
en avait manifestée au roi' de Danemarck* ' 

Les deux ambassadeurs anglais renversant Udr^ 
dre de leurs instructions , commencèrent par de- 
mander au caixlinal de Richelieu^ jusqu'à qu^ 
point le roi de Fiance voudrait concourir au rë^ 
tablissement dé la liberté germanique. 

Ils prièrent ensuite le roi de rendre la paix Â 
ses propices sujets, en laissante ceux delà religion 
réformée, la liberté dé conscience et îa possession 



(i) Mém. du chevalier CarletOD. 
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tranquille de leurs bietis conformément auit édifié 

Ils demandèrent en dernier lieu au roi ^ la res* 
titution des vaisseaux que TAngieterre lui avait 
prêtés pour faire la guerre à FEspagne» 

Le résultat de plusieurs conférences entre les 
ambassadeurs et le ministère français , fut que le 
roi de France refusa absolument dWtrer dans au* 
cune ligue contre là maison d'Autriche; ne jugeant 
pas encore opportun de se déclarer contr'êllet 
mais il promit de fournir des subsides au roi de 
Danemarcl. 

Four ce qui regardait la paix entré le roi et lea 
protestans f on consentit que ]es ambassadeurs iô^ 
terposassent leurs bons offices, mais non leurme^ 
diation , pour ménager aux protestans un acconi* 
mddemeut avantageux; et c'est à quoi les ambassa-» 
deurs réussirent malgré tous les obstacles qvCf 
apporta le clei^gé dé France. 

Les ambassadeurs obtinrent aussi qu'on relâ^ 
chëraitles vaisseaux anglais conduits en France, 
en représailles de cpielques vaisseaux français dé- 
tenus en Angletcirre { ihais à condition que cette 
dernière puissance restituerait dans un temps H* 
mité , les vaisseaux et marchandises appartenant 
k des franoaisi 

Quant aux vaisseaux anglais qui avaient servi 
contre la Rochelle ^ ils furent renvoyés sur-le« 
champ après la communication dii traité. 

Le comte de Holland et le iihevàliet' €arletou 
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^rent leurs audiences de congé le lo mars 9 et re« 
tournèrent inconlinent en Angleterre* 

Il sepiblait que rien ne devait plus troubler la 
bonne harmonie entre les deux couronnes; mais 
oe qui paraissait assurer cette harmonie , le ma- 
riage de Charles P^ ayec la sœur du roi , ne 
servit qu^à les diviser. Le duc de Buckingham , 
fevori de Charles P''. , ainsi qu'il Tavait été du roi 
Jacques P**. , son père, s'était brouillé avec la 
i^ine 9 dès les premiers jours de son arrivée en An- 
gleterre. Cette princesse zélée pour les catholiques, 
réclamait Texécution des conditions stipi^lées en 
leur faveur par son traité de mariage ; mais le 
^uc de Buckingham affectait de n'y avoir aucun 
égard. 

Louis XIII instruit des chagrins domestiques ^^ . 
de sa sœur 9 envoya d^abord en Angleterre le^ 
marquis de Blainville, premier gentilhonune dere. " 
sa chambre , en qualité d'ambassadeur extraordi* 
naire. Ses instructions lui enjoignaient d'obtenir 
de Charles I*^ la révocation d'une loi portée ré- 
cemment contre les catholiques anglais, dé faire 
observer les articles du contrat de mariage entre 
ce monarque et sa sœur , et de cesser 4'accorder 
des secours à Soubise, chef des huguenots révol- 
tés. Blain ville devait en même tjMips rechercher 



/ 
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SI la reine s^était attirée par quelque knprudence» 
la froideur de son époux. 

f Blainrille admis à Faudience de Charles I**. lui 
exposa les griefs et les plaintes du roi. 

Le monarque anglais lui répondit : « Qu il était 
étrangement surpris que le roi de France préten-- 
dît se mêler des affaires de ses états, jusqu^à vou- 
loir connaître ce qu^l ordonnait par rapport attu 
catholiques ses sujets. » 

- BJainville lui répondit : « Quand le roi , mon . 
maître, ne serait pas comme il Test, TaUié de vo« . 
tre majesté, il a intérêt aux résolutions qui se' 
prennent en Angleterre, comme dans les états des 
autres princes ses voisins; attendu que souvent la ^ 
mauvaise conduite d*un seul entraine la ruine de 
plusieurs; mais à plus forte raison , en a-t-il le 
droit, en qualité de beau-frère de votre majesté» 
U s^agit d^un traité fait entre vous et lui , de la ré- 
putation de mon maître vis-à-vis de la cour de 
Rome et des princes catholiques. » 

Le roi d'Angleterre reprit : « Le traité porte 
que je laisserai vivre tranquilles les catholiques de 
mes états, pourvu qu^ils se comportent avec mo- 
dération. C'est à moi qu'il appartient de juger s'il» 
vivent dç la sorte. Leur conduite m'ayant déplu; 
cela m'a porté à procéder contr'eux avec rigueur, 
dans la persuasion que le roi de France, mou 
frère, ne s'en mettrait point en peine; attendu 
qu'il m'avait fait assurer par là bouche de mes 
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ministres , qu'il ne demandait l'article secret eni 
faveur des catholiques 9 qu'afin d'obtenir de 
Rome, la dispense pour le mariage de sa ^œur 
avec moi. »> 

« Dans toutes les promesses , répondit l'ambas- 
sadeur, il y a toujours une intention vraie et pure, 
compagne de la bonne foi , et une interprétation 
subtile qui en est fort éloignée. On use de la pre- 
mière envers ceux pour lesquels on a quelqijie es- 
time , et de la seconde vis-à-vis des indifférens. Je 
sais bien que si votre majesté veut user de celle- 
ci envers mon maître , on ne pourra l'empêcHer de 
procéder selon son gré à l'égard de ses sujets; 
mais aussi je ne doute point que' mon maître n'en 
forme le jugement qui convient , et n'en conserve 
les sentimens qu'on peut 'raisonnablement pré- 
sumer. — Mais durant' le siège de Montauban , 
observa Charles P"". , le comte de Carlille , mon 
ambassadeur , parlant eà faveur des huguenots , 
on lui fit sentir que le roî de France ne trouverait 
pas bon , que moi , prince étranger , je me mélasse 
des différends qui naîtraient entre ses sujets et lui. 
Or j'ai pour le moins autaût de raison de vouloir 
qu'il ne se mêle point de ceux qui s'élèvent entre 
mes sujets catholiques et moi. » 

Passant à ce qui concernait la reine, son épouse, 
Charles s'étonna que le roi de France s'occupât 
autant des affaires du mari et deîa femme, et de 

on intérieur domestique , déclarant « pourtant 
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qu'il était résolu d'exécuter ce que le devoîrcxî- 
gcait de lui, mais pour l'anioui' de son épouse et 
du roi de France , et noD par aucune autre coosi-: 
dératîon ; que quant à l'asile dooné à Spiibise^ 
cliff des hiigncDols de France , ce seif;neur était 
ton parent, de la même religion , qu'il ne l'^vai^ 
point appelé à sa cour, et se bornait à donner re 
traite à ses vaisseaux; qu'il le voyait pourtant avei; 
déplaisir aller infester les côtes de France ; qu*aq 
surplus , Henri IV avait reçu chez lui le comtç 
de Bauduei, qui avait alteuté contre Is pei'sonqfl 
du roi Jacques, son père.» 

Charles s'excusait encore sur le droit qu'ont Içg 
souverains de donner asile a toutes sortes de peç 
sonnes. 

A ces divers motifs, Blaiuville répondît :«J< 
sais , qu'à prendre les ma&îmes d'état à la t^ 
gneur, votre majesté peut accorder retraite à Sott 
bise ; mais il y aurait pourtant beaucoup à redire 
à son procédé , si elle se propose de bien vjv re avec 
un grand roi, son beau-frère. Cependant si laper 
sonpe^de Soubîse est si obère à votre majesté , 
ne lui en parlerai pas davantage ; mais je ne gai; 
derai point le silence quant aux vaisseaux qu'il f 
sous ses ordres, parce que la plui)art ont été eni 
levés au roi mon maître ou à sessujets; je d^namli 
donc qu'ils soient rendus, sans quoi mon n^aitiM 
ordonnera qu'on les reprenne partout oiî ils S 
ti'ouveront. ï> 
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Charies désapproaya cette 4i^^iètre.résoIiittoQ , - 
et aussi s*opposa-t-il peu après» k P^ que Man^ti , of- 
ficier de la inarine français^» prit dans ses ports 
les vaisseaux de Soubise. 

Blainville resta encore quelque temps en An- 
gleterre, où il essuya plusieurs désagremens et itn 
civilités de la part des anglais, :et on alla même 
jusqu'à intercepter des pièces de sa correspon- 
dance ; mais feignant de ne pas connaître ces 
procédés à son égard 3, il souffrait et dissimulait 
tout. 

L^idée qu'on avaii de la faiblesse du: gou«- 
vemement français et du besoin qu'il avait de 
FAngleterre , fit que filainville ne pût rien obte- 
nir ; et loin d^ retirer ou d'adeuc-ir la preacniere 
déclaratiop rendue contre les catholiques de ses 
états y Charles V'. en rendit une autre plus Ayxe ^ 
par laquelle il abolissait leur culte, et insistait 
plus rigidemept sur la cQnfiscatioU.de leurs biens. 
Il fit mémie arrêta:* d^us ses. ports plusieurs vais- 
seaux français, s^us quis B)|MiiU ville pût eux obtenir 
satisfaction* 

On vpyait clairemieut que ce prince voulaî|: 
rompre avec Louis XUI , en faveur des rodielpis , 
ou du moins d'ien affecter Fintention^ afin de for* 
cer 1^ l^rançe à leur accorder la paix> h^ cour de 
France tei?cipprisait, parce qu'elle n'avait pas en- 
core atteint le but auquel elle tendait ; qui était 
de 6'açcommo4er avec rjBspagne ^t les hugue^ 
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nois ; et elle évilait de s'attirer une troisième 
fjiierre sur les bras. Comme cepeadant les anglaft 
faisaient tous les jours de nouveaux affronts i 
Blain ville, Louis XIII fît donner avis. lu comte 
HollandetaulordCarleton , ambassadeurs exlraJ 
ordinaires de Charles 1". près de lui , qu'ils recc 
vraieot Je même traitement rpiV-proii serait le sïei 
dans lenr patrie; et Charles 1". qui n'était pasiaî 
naème entièrement décidé à la guei-re contre II 
Fraoce , fit cbâlier cens de ses officiers qui avaie 
peu respeclé les {^cns et la maison de l'ambass 
dcur de France , donnant également maïn-levé( 
pour les vaisseaux saisis siu* les français. 

Cbarles l*"". toiijonrs plus mécontent de la con* 
^l duite des français venus à la suite de la reîne. Ici 
''^_ oongédia de ses états. Son ambassadeur à Paris ,11 
chevalier Carlelon, dit pour justifier son maître; 
« que les françaisavaient donné des scandales pd 
blics; qu'ils avaient publié le jubilé, cherché I 
faire des prosélites , et avaient entraîné plu 
sieurs personnes dans leurs opinions ; conduite 
disait -il, contraire à ce que la France a prd 
mis par le traité de mariage ; savoir, que ïo 
français au service de la reine ne donneraieil 
point de scandale; et qu'ainsi le roi se trouvai] 
délié de ses enjjjagemens à Pégoi-d d'hommes se 
dilieux, et qui troublaient ses étals, avait prî»' 
bon droit la résolution de les chasser. » 
L'ambassaileur ajoutait : n Que le but 
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de Talliance des familles entre les deux hiaîsons 
l'ëgnantes , avait été la conchision d*uiie ligue of- 
fensive et défensive entre la France et TArigTe- 
t^rre, dont la promesse avait été faîte soletinelle- 
roent par le roi de France assisté des reîriies^ 
princes, princesses du sang, et principaux offi- 
ciers de la ooùronne ; qu*en conséquence de cette 
alliance, un coi'ps danglais devait débarquer à 
Calais , et , uni à ùti corps de cavalerie française » 
entrer dans le Palatînat , et le faire restituer à sou 
souverain , dépouillé par rempereur ; et que néan- 
moins, le passage avait été refusé aux troupes an- 
glaises par la France; » Entîn , Tambassadeur se 
plaignait que la cour de France n*avait point ac* 
compli les articles de paix accordés à ceux de la 
religion réformée , au mois de février 1626. 

Les ministres de Louis XIII nièrent la justice 
des plaintes formées contre les français de la mai- 
son de la reine; ajoutant que le roi d'Angleterre 
n'avait aucun motif suffisant de se refuser à Texé* 
cution d'actes solennels, signés par son père en 
faveur des catholiques ; et qu'en supposant la 
réalité des plaintes formées par Charles P"'., chas- 
ser les français, serviteurs de la reine, et en don- 
ner ensuite avis , était injurieux et difficile à sup- 
porter. Quant à la promesse d'une ligue offensive 
et défensive, ils observaient qu'on avait bien pfo-' 
mis de traiter d'tme alHance , ce qu'on avait fait; 
mais que promettre 4e tî*aiter n'était pas conclure } 



"HISTOIRE 

qut- ne pas conclure «n traité, n*ëtait pas man- 
quer de foi , mais seulemaEit de volume à le con- 
clure, et {jue le roi d'Ao^eterre était maître de 
ne point arrêter le mariage jqu'cDtin la France ne 
pouvait acheter l'alIiaDce avec l'Augleteire, au 
prix d'une guerre arec la maison d'Autriche. 

Louis XIII résolut d'envoyer à son beau- frère 
un ambnssadeur extraordinaire, pour lui marquer 
ea sensibilité en termes convenables à la dignité 
de sa personne et de sa maison , et il fît choix da 
iii&réchal de Bassompierre , lequel arriva à Lon- 
dres le 7 oclobre 1G2G. Trois jours après» le 
comte deCarliltc alla le trouver avec les c 
du roi, pour le mener à l'audience de ce monu 
que; mais avant de monter en voiture, il dit 1 
maréchal , n que Charles l". voulait savoir ( 
vancece qu'il avait à lui exposer. — 11 l'entendi 
de ma boucbe, répondit Bassompierre; l'on I 
prescrit point à un ambassadeur ce qu'il doit r 
présenter à un prince. » 

Le comte de Carlitle l'assura qu'il ne loi faisi 
cette demande , qn'afin de prévenir quelque é 
tion de la part du roi , son maître , dans le c 
il lui ferait quelque reproche en présence ( 
{•rauds du royaume. Il fut convenu entr'eux q 
lapremièreamlience, il présenterait uniquemei 
ses lettres de créance. 

Bassompierre fut invité à rtMivoyei- en Fra 
Iç.pèreSanci, de ToratoÎK, qui l'avait acc^ 
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^è en ifuaUté de confesseur; ce qu^il rétusa» 
Nonobstant ce refus » il eut audience du roi le i^ 
octobre , elle fut vive ; Charles P'. se mit dans 
une grande colère : w Avefc-Tdus, dit-il, commis 
sion de me déclarer la guerre? Non , répondit Bas^^ 
sompierre^ je ne suis point un héraut d^armes^maiis 
un maréchal de France » qui tous fera la guerre 
quand le roi mon maitre s^y déterminera ; maift 
jusqu^à présent, il s*est comporté en frère àTégard 
de Toire majesté* — «Si cela est, teprît lé roi, il doit 
4onc me laisser tranquille et libi^e cheE tiiôi, tu 
qu*il n*appar tient ni à lui, ni à persdnnd autre , de 
voir ce qui s'y fait< La religioik de la reine est en 
sûreté^ et je ne chercherai ni direct^inént ni indi» 
rectement à Ten fkirë changer. Qtiatit àuTCStê, je 
ifentendscpas qu^^lle attende protection d*àutres 
que de moi. J'ai été forcé dé chasseï^ de mes états 
ses domestiques français ^ à càuié èxA brigués qu^ils 
y faisaient \y. Bassompierrë parla avet fisîMlëté au 
roi , mais sans lui maiiqiuLel^dbrê^et. tl dépé^hk 
un courrier à sa cour^ et employa le temps ^iil 
s^écoula jusqu'à son retour , à excitét* Ta^a^sa- 
deur ordinaire de Ftliitce à pafl^ tiTéittëttfc au 
roi et à ses ministres ^ Àittiài qu^à ê&tntei' le& alar- 
mes des négocians de Lôhâ^é , léë(}ùéis ^ftirais*^ 
saient beaucoup redoutée lA giiérré. 

Uespià'anca d*ttâ rappfb<èiiëtii«tit , cbâttftettça 
â renaître le 2â eèt^réi Clë idUt"^ Bà88t>mpiâ*r6 
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récoucilia le duc de Buokingbam avec la reïnft 
Le roi étant survenu au uioinent du la réconcilia- 
tion, fit aussi la sicnue avec la reine, et les diffé- 
rends s'airangèrenl. 

Bassoinpierre obtint l'article principal , qui 
était le libre cboix par la reîue, del'ëvèfjue et des 
prêtres qui fornuiieut sa chapelle ; et le roi d'Au- 
gletene révoqua les commissions qu'il avait éta- 
blies coutre les catholiques de ses élats. 

Sitôt que raccutnniodenient fut conclu , les dn- 
retés dont on usait de part et d'autre, se chan- 
gèrent en civilités et en caresses- Ce ne fat plu» 
que fêtes et passe-temps agréables. Le luaréchal 
reçut du roi à sou départ, un joyau composé de 
quatre gros diamaus et d'une perle. Néanmoins, 
la cour de France ayant exigé une plus ample sa- 
tisfaction , il eu résulta peu après une i-iipture 
entre la France et la Grande-Bretagne. 

Cbai'les I"^'. déclara la guen-e à la France 

\ jg 1627. I es causes qu'il eu allégua à sou coosi 

ÎJ."^j furent : 

:rrï. jo_ Qyg quoique le roi de France se fût engi 
à joindi'C ses forces à celles de l'Augleten-e, eti 
lavetu" de l'électeur palatiu, il avait uiêuie refusé 
passage à l'armée du comte de Mansfeldt qui 
rendait dans lu Palalinatj,. 

2°. Que sa majesté ayant par sa médiuùod 
jcuré la paix enti-ele roi dt; France et ses suj 
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huguenots, ceux-ci étaient opprîtùés par le nio* 
narque français , quoiqu*il s n'eussent pas violé là 
paix; ' V 

3®. Que les français s'éfâientemparés ; en pleine 
paix, de cent vingt-un vaisseaux anglais. ' ' 

Ces trois griefs étaient insignifians ou nia) ibn- 
dés. Car les engagemens entre • Charles I^^ et 
Louis XIII, en faveur de rélecteu* Palatin, n'a- 
vaient été que généraux et confidënti^sls^ mais n'é*^ 
taient point consignés dans un traité; Il était bien 
vrai que Charles 1*^ s'était entremis pour âmenei' 
la paix entre lejroi de France et les huguenots; 
mais Charles I*'. n'était point, garant de Texécù- 
tion. du traité. 

Quant à ragjgression prétendue des français , 
elle venait au contraire des anglais ^ ainsi que le 
parlement l'avait lui-même manifesté au roi.^ •[ 

Il est des éciivains qui attribuent/ la guerre àil 
désir de Charles P"". de se procurer de l'argent de 
la nation anglaise, qui dans lapaiii était peu dîs^ 
posée à lui accorder. Il est un autre motif de cette 
guerre , suivant le lord Clarendon , qui rentré 
dans la classe des grands effets produits par les 
petites causes. Ce seigneur prétend que le dttc'dé 
Buckingham, favori de Charles 1*^''. , étant veiu â 
Paris en i6:a5 , pour épouser par jwocuràttion 
Henriette de France, y conçut une passion si^ve 
pour la reine Anne d'Autriche, iqu'il se per- 
mit de lui eu faire Taveui aveu que la reine re- 
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poussa, mais sans rudesse, et a»ec «les ntanitires 
qui iiidiquaicrit qu'elle sacrifiait ses sentimeRS 
personnels à la liauleiirde son ranj^. m 

Le duc retourna en An£;leterre , et ayant désirn 
de faire un second voyage eu France, afin de 
vaincre le cœur delaretne, il fut désigné en 1626, 
pour porter à Louis XiLl des explications rela- 
tivesau renvoi des français de la maison delà relaks 
d'Auglelerre. Mais le cardinal de Richelieu , doiA'^ 
le duc avait bravé la lierlé, à sou premier voyage, 
et qui d'ailleurs était jalouK des marques de bouté 
que lai'eine lui donnait , lui fit répondre que , ponr 
les raisons qu*it savait , il ne serait point agtëabk 
à sa majesté très clirélienne. 

LeducdeBuckingham piqué, jura qu'il revleo- J 
draiteo France, et ce désir de vengeance lepoitt*! 
- à préparer la guerre par une mésintelligeuell 
VpUtre les souverains des deux états. ■ 

,, U convient toutefois de remarquer que les prfr* 
mières déclarations hostiles partirent de Louis 
Xlll, qui, d'après quelques pirateries exercées 
par les anglais, en vue de provoquer la guent;, 
rendit le ti hiai 1627, uue déclaration portant iu- 
terdictioti de conunerce avec l'Angleterre. Qua- 
tre jours a^-ès, il donna l'ordre de siiisir tout bâi i- 
nient et mai'chandiscs appartenans aux français. 
Il fit le a8 janvier 1628, un ti-ailé d'aUiknce avecj 
la ville de la IVocbelle, boulevard des proleslansfl 
etles anglais, sous la conduite du duc de BuckiiaiH 
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lam, opérèrent une descente infructaease dans 
nie de Rë. 

Malgré la prise delaRocbelle etJaruine du parti 
protestant , Charles I^'. continuait la guerre avec 
aussi peu de motifs que d^avantages. La France 
n^avait elle-même contre l'Angleterre, d'autre 
grief 9 que d'avoir refusé aux gens de la maison de 
la reine, l'exercice public de leur religion, con* 
formément à ce qui avait été stipulé par son con- 
trat de mariage. Aussi , du moment que les deux 
puissances voulurent se rapprocher, la paix fut 
bientôt conclue : elle fut signée à Suze > le 24 avril 
1629, par la médiation des ambassadem*s de Ye^ 
nise, Georgi et G)ntarini. 

D'après les articles III et lY, le contrat de ma* 
riage de la reine de la Grande-Bretagne devait 
être exécuté de bonne foi , en tout ce qui concer** 
nait sa maison , et s'il y avait quelque chose à a jou« 
ter ou retrancher, cela devait se faire 4e paict et 
d'autre , de gré à gré , etc. 

Le marquis de Châteauneuf fut envoyé eu An* 
gle terre pour la ratification du traité, et le cheva-' 
lier Thomas Edmond vint pour le même objet en 
Fiance. 

Les deux monarques jurèrent solennellement 
l'observation du traité sur les . évangiles ^ en pré- 
sence des ambassadeurs respectifst 

Ces sortes de cérémonies n'étaient pas toujotU'S 
vaines. Elles imprin^aient aux traités un caractère 
II. a3 
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plus majestueux 9 et laissaient dans les esprits deil 
impressions qui pouvaient porter à les maintenir 
plus long-temps* 
1639. Vincent II 9 duc dé Mantoue , étant mort le 26 
le duc de Sa- décembre 1627, sa succession fut Torigine d'une 
guerre en Italie ^ entre la Frabce et TEspagne* Ce 
prince en mourant , avait , à la sollicitation de la 
France 9 laissé ses états au duc de Nevers > Charles 
de Gonzague. Les espagnols sachant que ce der- 
nier était dévoué à la France 9 s'opposaient à ce 
qu'il devlqt souverain du duché de Mantoue 9 et 
ils étaient secondés par remperèur, qtii préten-* 
dait que cet état étant fief de l'empire^ le duc de 
Kevers ne pouvait en prendre possession , sans en 
avoir reçu de lui l'investiture. Le duc de Savoie , 
de son côté, prétendait que le Montferrat devait 
lui revenir 9 en vertu du mariage de la fille de 
Théodoric P'. 9 marquis de Montferrat 9 avec 
Amédée, comte de Savoie. 

Le duc de Nevers ayant été proclamé duc de 
Mantoue, le 26 décembre 16279 jour de la mort 
du duc Vincent , et s^étaiit rendu dans cette ville 
le 1 7 janvier 1 628 9 il en fut reconnu souverain sans 
contradiction. Mais tandis que l'empereur lui re- 
fusait l'itivestiture de ses états 9 le duc de Savoie 
lignait un traité avec l'Espagne 9 par lequel ils se 
partageaient le Montferrat. 

Louis XIII 9 occupé au siège de la Rochelle 9 
faisait négocier à Madrid et à Turin 9 afin de ^«^ 
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l^aer du temps ; ce qui u*empacha point le dac de 
Savoie et liea espagnols d^iavestir Casai , le ^5 fé« 
vrier iGzSh^. 

Le aiège de la Rochdie étant terminé ^ le car- 
énai de Richelieu, qui était devenu tout puissant 
par ce succès 9 scœgea a secourir efficacement le 
duc de Mautoue , qui avait réclamé la protection 
de la France* U y eut division à la cour sur le parti 
<]ue Ton prendrait La reine-mère, toujours fidèle 
à son attachement pour TEspagne , étaib ennemie 
du duc de Mantoue , qui avait dit dans une occa-» 
sion : a Quç les Gonzague étaient princes, avant 
que lès Médicis fussent gentilshommes. » Mais le 
cardinal de Richelieu était porté pour le duc de 
Màntoue. Son opinion à cet égard , était « que 
Ton ne pouvait abandohner ce prince, sans flétrif 
la réputation du roi , qui était montée au plus haut 
degré par la réduction de la Rochelle; que la mai** 
son d* Autriche ne cherchait à le dépouiller , que 
parce qu^il était né français ; que si FEspagne 
voyait les français abandonner sans efforts le duc 
de Mantoue , elle se persuaderait qu^ils n'osaient 
rompre avec elle par la crainte de ses armes, et 
que çeltQ pensée lui donnerait Taudace de fonher 
tous les jours de nouvelles entreprise$; que Ton ne 
devait point s^airéler à Tinipossibilité ohimériçiuî 
de forcer le passage des Alpes ; que la prise de la 
Rochelle avait fait voir que rien Vêtait impossible 
aux armes de sa majesté, et qu^on prince qui avait 

23.» 
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■ « 

SU arrêter^ par une digue ^ les flots de TOcéati ^ 
pourrait bien traverser ]es Alpes, malgré leur» 
neiges et leurs glaces ; que partout où les cour^ 
riers passaient^ une atfmëe entière pouvait trouver 
un passage. « Je «ne suis pas prophète, àjouta-^iI9 
en adressant la parole au roi ; mais je crois pou- 
voir assurer votre majesté, qu^en ne perdant point 
de temps dans Texécutionde ce dessein, vous au- 
rez fait lever le siège de Cassai , et donné la paix 
à ritalie dans le mois de mai ; qu^en revenant en- 
suite avec votre armée dans le Languedoc^ vous 
achèverez de soumettre le parti huguenot dans 
le mois de juillet, et que vous pourrez revenir vic- 
torieux à Paris dans le mois d^aoùt. » 

L^avis du cardinal prévalut dans le conseil, 
et Louis XIII passa les Alpes avec une armée 
commandée par ce ministre , qui faisait fonc- 
tion de connétable ,' ayant sous lui deux maré- 
chaux de France. Il força le passage des Alpes 
que le duc de Savoie avait fermé de barricades, 
et alla investir la ville et la citadelle de Suzé. Le 
duc de Savoie se détermina alors à accepter les 
propositions qu^on lui faisait. 

Le prince de Piémont vint à Suze et y signa le 
II mars 1629, conjointement avec le cardinal de 
Richelieu, un traité, par lequel le duc de Savoie 
s^engageait ( art. I ) à donner passage par ses états 
à Tarmée du roi allant dans le Montferrat , à lui 
fournir des étapes» et à ravitailler Casai. 



DE LA DIPLOMATIE. 55^ 

Le duo- de Savoie (art III) pour sûreté de ses 
promesses » remettait au roi la citadelle de Suze 
et le château de Saint*Fraoçoîs qui seraient gar- 
dés par les suisses au service de sa majesté. 

Le roi s'engageait ( art. IV ) à faire obtenir àvL 
duc de Savoie pour ses prétentions sur le Mont- 
f errât la ville de Trino, avec quinze mille écus 
d'or de rentes, etc. 

A ce traité furent joints des articles secrets , en 
vertu desquels le duc de Savoie s'engageait à y 
faire accédei* le roi d'Espagne ; à déterminer les 
espagnols à abandonner le siège de <^asal , et à 
laisser le duc de Nevers libre possesseuk des état^ 
du Mantouan et des autres pays qui lui étaient: lé- 
gitimement échus par la succession du dernier 
duc Vincent, 

Le même jour que le cardinal de Richelien et 
le prince de Piémont conclurent à Suze le traité 
et les articles secrets dont nous venpns de parler , 
il fut dressé uu projet de ligue défensive entre le 
pape , Louis XIII , Venise »' et les ducs de Savoieet 
de Mantoue. Mais les commissaires du roi et ceux 
du duc de Savoie, chargés de déterminer les terres 
qui seraient données à ce dernier, n'ayant pu s'acr 
corder, ceux du duc prétendant que les terres 
fussent estimées, suivant leur valeur ancienne ; ce 
qui eût augmenté beaucoup les territoires qu^)tt 
devait lui remettre , il en résulta une ncfuvellc 
brouillerie eatre le roi et le duc. Celui-ci se jol? 
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gnit incontinent aux espagnols , qui Venaient âe 
mettre le siège devant Casa) ^ et s^allia à Tempe- 
rear Ferdinand , dont les troupes avaient pris 
Mantoue. 

Le duc de Savoie ne tarda pas à être victime de 
la démarche qu^il venait de faire ; car le cardinal 
de Richelieu s^empara de Pignerol ^ le 3a )milet 
i63o, et de plusieurs autres places en Piémont^ 
tandis que le roi soumettait toute la Savoie. Ces 
revers affectèrent tellement le duc de Savoie > 
Charles-Emmanuel ^ qu'il mourut de chagrin le 
26 juillet i63o 9 âgé de soixante - huit ans. Ce 
prince était un très habile politique» et avait ett 
Féit de pénétrer dans les cabineti de ses vmsins ^ 
par let^ liaisons qu'il y entretenait. Le canËnal 
de Richelieu dit qu'il ne connaissait pcânt d'esprit 
plus fort 9 plus universel^ ni plus actif que celui 
de ce prince , à qui pomiant on a repxx^é avec 
fondement, de n'avoû? pas été religieux observa^ 
teur de sa parole, et d'avoir été aussi prompt à 
conclure qu'à rompre les traités. 

Charlesr-Emnumuel-est un exemple que la mau- 
vaise- foi et la veHatifité sont souvent de dange* 
reux conseillers^ Par stdte de sa politique mobile 
et infidèle , il se vît sur Iç point d'être dépouillé 
de son patrimoine, et il momnt incertain s'il 
laisserait à son fils uU' état qu'il avait assis sur la 
^rapacité et une ambition disproportionnée à ses 
forces. Si Charles*Emmanuel eût été contempo-» 
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rain de priacés moins généreux qu'Henri IV et 
Louis XIII , il eût été perdu sans ressources , et dès 
leur règne > la Savoie eut été ri&yée du nombre des 
puissances. 

Louis XIII • après les succès obtenus à son en- J^^^ 

. . . Trail^d 

trée en Italie sur le duc de Savoie, et la paix à la- lîa^ 
quelle il avs^it forcé ce priboe^le ii mai^ 1629, ' 
écrivit aux vénitîeùs pourlçd engager à une ligue 
qui avait .poqr objet le repoB de Tltalie. Un traité 
d'alliance fiil 94aiiscetteLvue»jAigiié le 8 avril 1629, 
à Venise» entre les commissaires du sénat et d*A^ 
vaux 9 ambassadeur de fVance > le duc de Man- 
toue e\M pi^pe Urbain VIII , quoiqu^il ne parait 
pas que ce dernier ait conseiUi à-adhérer^ aa 
traité.- ■ \ . ' -i -■ :i. •...'' • \' 

D* Ayauv; était X^aude dé M^stiies » second fils 
de Jean- Jacques de.MesmeSy èieuit d- Avaux^ çhan* 
cdier de' l^afçtrre. Il aivaH étéipourvu eu 1619, 
d*une xsbarge de conseiller au grand conseil ; en 
1623, nommé coaaeiUer d^état 9 et en 1626» en- 
voyé ambassadeur.il Venise. Ce fut par-là qu'il 
débuta dans la carrière, politique^ dans laquelle il 
se rendit depuis si recommandable. 

Il fut conclu au mois de septembre de eette 
même année » un autre traité d*alliance offensive 
entre la France et Venise. 

■ 

Cette rjépublique s'engageait à une levée de 
suisses, conjointement avec la France 9 pour •dé- 
fendre les états du duc de Mantoue. lies vénitien^ 
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.se comportèrent. avec peu de zélé dans te cours de 

la guerre qui eut lieu : i]s secoururent faiblement 

Jerduc de Mantoue , et montrèrent même peu d*é^ 

nergie vis-à-vis de l'empereur, qui leur prît quel^ 

^ues places de terre fexme^ 

" t se- ^^' secrétaire d'étâit 4 Phélippeaux*-d''Herbault ^ 

''"îî^ï^'mourut à Suze, en > «Piémont, le 2 mai i52q. 11 

aox. Bon- emporta les regi:ets du corps diplomatique; sa ma^ 

ie. uîère de traiter ayaitt toujours été pleine de pru« 

^encè et de probité. On seiit que là part qu'il prît 

auiL opérations du dehors, était ^ubordomiée aux 

'vues du cardinal de &icli;elieu , qui, ëî^ sa qulalîté 

de pvemi^ n^îbistref donnait des oirdtes' absolue 

aux secrétaires ^d'état* . j c > : 

D'Herbault avait réuni, en 1626^ la totaKtë du 
département des affah^eséttangères , ou des étran^ 
-gers^ qui , à la disgràoe^dé^i^ysîéax ,'àvàit été dis* 
tribtté entre les trois secrétaires d'état, he roi ju- 
^ea qu^il était sage lie Ife ôoneêntrer éAttë là même 
main , afin de mettre plus d'unité > dans les plans, 
et d'ensemble dans rexécùtÎMi; 

Le dé{^rtement des affaires étrangèi^es fut don- 
né à Claude Bouthllier, q&î avait élé^^otlrvù au 
càmpdevant la RocheUe^ delà chargede secrétaire 
d'état, vacante par la mort dé Pothier d'Ocquerre* 

Bouthilier , avocat au parlement de Paris, avait • 
été reçu conseiller dans Ja même cour, en i6i3. 

Le roi nomma, le 21 novembre de cette année^ 
parlettres-patentes^le cardinal de Richelieu « pre* 
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mier ministre. Cest surtout de cette époque qu'il 
convient de suivre les mouvemens de sapolitique, 
qui put^ prendre ui| libi^ essor , n'étant plus gênée 
par Topinion des autres ministres^ qui ne furent 
guères , ainsi même qu'on les appelait , que des 
sous-minisùres. 

Deshay es - Courmesmin ^ oui avait déjà rempli 1619^ 
une mission de la part on roi » en Perse , tut charge commerce à- 
d'aller en Russie » pour conclure 9 avec le czar ^^ * ^ 
Michel Féodrowitz , un traité de commerce. Ar- 
rivé à Dorpt , en Livonie, le czar envoya ordre avL 
gouverneur de Pleskow , de le traiter avec toutes 
sortes d'égards. 

Deshay es-Courmesmin se rendit à Moscou , où 
il conclut , avec les ministres du czar, le 12 novem- 
bre 1629, un traité de commerce, d'après lequel 
le czar permettait aux français de trafiquer dans 
ses états , tant par; terre, à Nowogorod , Pleskôw 
et Moscou^ que par mer, à Archangel, soumet* 
tant les marchandises françaises à un droit de deux 
pour cent. 

Il s'engageait aussi à donner passage aux am- 
bassadeurs et courriers, que la France pourrait 
faire traverser ses états, pour aller en Tartarie ou 
en Perse. 

Le czar refusa l'exercice public de la religion 
catholique , qu'on demandait pour les français. U 
consentit que ses juges ne prissent connaissance 
que des contestations qui arriveraient entre ses 



I sujets et les français, renonçant à se mêler de celTet 

F qui naîtraient entre les français. 

Ce traité, ([ui est le premier conclu entre lA 
i France et la Rnssie , ne contenait point de di^ioi 

1 sitions politiques; el comme la Russie n'avaïtpoiift 

I encore de port en Livonie , que la navigation de» 

I français dans la mer glaciale était nulle ; et qoft 

m de plus, le transport des marchandises par teiTt^, 

F était fort difficile , ce traité de commerce avec là 

I Russie fut, à proprement parler, sans effets pour 

I les deux états. 

»6io- Le mécontentement de la ville de la Rochellf^ 

i«^'urotIi^ se plaignant que le fort Louis menaçait sa libert^^ 
excita, pour la troisième fois, la guerre entrele" 
roi et les protestans. Leur courage fut enflé par le 
secours que lui envoya Charles I". , roi d'Angle- 
terre , dont le favori Villiers, duc de Bucki ngbam, 
détestait par rivalité le cardinal de Richelieu^ 
d'ailleurs, le roi d'Angleterre avait été garant 
)a paix, de Montpellier. 

Dix mille anglais firent un débarquemeot 
l'île de Ré, le Z2 juillet iSzj , et assiégèrent 
vain , pendant trois mois, le fort Saint-Martil 
Les troupes françaises, sous la conduite du ma- 
réchal de Schomberg. ayant opéré une descente 
dans l'ile , les anglais , après une grosse perte , fu- 
rent obligés de se rembarquer » le S novembre 
1627 (i). 



( 1) Mémoires du duc Henri de : 
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I commença I 
chelle au mois de uovembie 1627, Son port fut 
fermé par une digne de 444^ pieds de long , et 
haute de 72 pieds. La flotte anglaise tenta en vain 
de franchir celle digue, pour porter du secours . 
auxroclielois, qui, pressés par la faim et le man- 
que de toutes choses , se rendirent , le 28 octobre 
1628 , sous la promesse de conserver intacts leur 
vie , leur liberté et leurs biens. 

Le Languedoc , qui était dévoué en grande par- 
tie aux protestans, ne tarda pas à être soumis. 
Privas , en Vivarais , fut réduit en ceodres au mois 
de mai 162g; Alais, Anduse, Sauve* IN'imes. 
Usez,Milliau , Castres et Mon tauban, furent sou- 
mis en trois mois. 

Le roi, parVédii de grâce (i) donné àPiîmes, 
au mois de Juillet 1629 , assura aux protestans li- 
berté , sûreté, et oubli du passé , particulièrement 
au duo de Roban à Soubise son frère, ainsi qu'à 
ceux qui avait suivi leur parti. 

L'édit de Nantes de 1598, en faveur des protes- 
tans, fut de nouveau confii'mé; mais toutes les 
fortifications des villes que le roi avait prises dans 
cette guerre, furent rasées. 

Cette paix fut fatale au parti protestant, ou p1u< 
tût elle lui porta le dernier coup. Depuis, il fit 



(OLVWit de grâce éuât aûisi nomm^, parce qu« len 
raisjait u'agir que par pure générosité. 
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quelques vains efforts, pour lutter contre la puis- 
sance royale ; enfin, la révocation de l'ëdît d^ 
Nantes fut le signal de sa ruine enllèri.-. 

Le maréchal de Bassompiei-re iat cbargé, e 

ï''^"'i^''l 162g, d'une nouvelle ambassade en Suisse. Ci 

àe BortLim- geigneui' avait trois objets à remplir : i". de r 

SuUm. blîr la liberté des grisons, et de les délivrer de l'a 

mée impériale ; 2". d'empêcher que les impériaa^ 

qui étalent eu Italie , ne pussent fortifier lem 

armée des forces de la Suisse; et 3". de lever dei 

troupes suisses, s'il en était besoin (i). 

Bassompierre partît de Paris, le iGjanvïer i63( 
pour la Suisse, en qualité d'ambassadeur extraop 
dinairej et arriva à Soleure , le 12 du mois de fé 
vrier. Il y fit convoquer nue diète des cantons fl 
de leurs alliés, pour le 4 mars. Le maréchal] 
parut le 5, accompagné deBrulart de Léon, 
bassadcur ordinaire. Il harangua les députés d'imi 
manière aussi noble que persuasive, leur repr^ 
sentant les efforts tpe le loi, son maître, avait tait 
jusqu'alors pour soutenir ses plus fidèles alliés-, e 
en particulier le duc de Mantoue , au secours dq 
quel il avait volé contre l'Espagne. « Jugez par-lt 
ajoutait-il , magnifiques seignenrs , ce qu'il est c 
pable de tenter et d'entreprendre pour vous , q 
êtes les plus anciens alliés de sa couronne , et q 



(1) Journal de Ba^sompicrre, I. Il; et Histoîiic milil. ds 
Suijsc, t. VI. 
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avez 9 en toute occassion , si librement exposé vos 
personnes et vos vieapour la conservation de son 
état; vous jugerez en même tenïps avec quel cha- 
grin il voit maintenant les grisons, vos commune^ 
alliées, mis sous le joug d'une rude servitude, leur 
pays envahi, et vos frontières fermées par des forts^ 
et des retranchemens. Le roi n'a pris les armés que 
pour délivrer les opprimés. Il défend la cause gé- 
nérale ; il veut que toute la chrétienté en laquelle 
son rang est si élevé, soit libre, et que chaque sou- 
verain jouisse en repos de ses états : il se décla- 
rera ennemi de quiconque voudra les attaquer in- 
justement.... Mais ce qui offense davantage le roi, 
et qui le touche le plus vivement , poursuivait le 
maréchal , est l'injuste usurpation du pays des gri- 
sons, ses anciens alliés et les vôtres ; c'est le grand 
et éminen t péril , et même la ruine de là Suisse qui 
doit en être la suite, s'il n'y est promptement et 
puissamment pourvu , ainsi qu'il est de son côté 
disposé à le faire. 11 ne peut assez s'étonner ^ que 
vous ayez suipendu votre ressentiment et votre co* 
1ère, sur ce que les espagnols tous ont fait dire, 
que leur seul but a été de se procurer un passage 
en Italie, et qu'ils remettront les grisons en leur 
entière liberté , dès que la guerre sera finie. Quant 
au premier point , il estfacile de se persuader qu'ils 
ne l'ont pas seulement désiré pour ce sujet, mais 
encore dans l'intention de le garder éternellement; 
^t quand au second , on pourrait y ajouter ^elqùe 



HISTOIRE 
croyance, si l'on avait vu,ou ouï dire qu'ils eussent 1 
jamais restitué aucune chose de ce qu'ils ont un6 \ 
fois envahi , si ce n'est lorsque la force des armes, 
et la crainte d'un événement funeste le leur ont 
fait faire .... C'est de votre silence , magnifiques 
seigneurs, qu'ils ont pris l'audace de s'y établir et 
de changer le dessein d'un simple passage , en ré- 
sidence el demeure perpétuelle ; de construirQ.J 
quantité de forts sur toutes les avenues delà Suîssei 1 
et de vous montrer clairement qu'ils ont prenaière- 
ment conquis les grisons sur vous , et qu'aujour- 
d'hui ils s'y maintiennent sans vous. 

» C'est trop parler , magnifiques seigneurs, pour 
vn homme de ma ]}rofession et à ceux de la vôtre, 
sur un sujet qui parle de lui-même, etqui vous doit 
plusémouvoirquetouteslesraisonsqui pourraient 
élre présentées. C'est pourquoi je finirai en vous 
offrant , de la part du roi , mou maître , au cas que 
vous vouliez concourir au juste rétablissenient 
des grisons, de foiunir les vivres, canons et mu- 
nitions nécessaires , dont le prix sera payé par sa 
majesté; de li-ouver bon qu'on fasse, en son nom, 
une levée de six mille hommes de votre nation, 
et de recevoir en même temps chez vous , qua- 
tre mille hommes de pied et cinq cents chevaux 
français, pour l'exécution de ce dessein. Mais si 
Dieu, pour le malheur des grisons et le vôtre, ne 
voua inspire présentement la sainte et louable ré- 
toljition d'accepter ces offres , et de vous préra' 
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loir 9 tant de cette levée que de rassislance de sa 
majesté. ••• elle aura, du moins, la consolation 
<l'avoîr voulu vous rendre les o£Ece8 d'un vrai , sin- 
cère et cordial ami , et moi , de laisser en son nom 
ce monument à la postérité de sa royale vîgilatice 
et singulière affection au bien , au salut et à la 
conservation de votre patrie. » 

La harangue du maréchal lui attira de grands 
remerciemens de la part de rassemblée , et les dé* 
pûtes de cantons se séparèrent , en Tassurant que 
leurs souverains prouveraient en toute occasion^ 
combien ils souhaitaient de répondre à la bonne 
volonté du roi. Les cantons catholiques limitror 
phes de Tltalie , s'excusèrent de ne pouvoir con- 
tribuer à la levée à laquelle le maréchal les invi^ 
tait ; les autres cantons , Zurich , Berne , Glaris , 
Bâle , Fribourg , Soleure, Schaffouse, Appenzel 
et la ville de Saint-Gall, accordèrent au roi les! 
six mille hommes* Lie maréchal de BassOmpierre 
partit de Soleure le 20 avril i63o, pour retourner 
en France. 

Ce seigneur était ardent en affaires^ et mettait 
une activité extrême à lever les obstacles. Il par- 
lait presque toutes les langues de l'Europe, et était 
fertile en saillies .igréables. Il fut un des hommes 
les plus aimables de son temps, et dut à ses grâces^ 
naturelles, non moins qu'à son esprit, le succès 
qu'il obtint dans la plupart de ses négociations ( i ). 

(i) Le maréchal de Bassoxnpierre s'étant brouillé avec le cardinat 
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t*i« avec Riva!ta,Ie 14 septembre i63o, entre les gém 
raux français, espagnols et impériaux , par ]ez^9 
dé l'envoyé du pape , Jules Mazt 

Ce niîûîstre, qui joua depuis un si grand r 
dans la politique française et européenne , étaitn 
à Rome, le 14 juillet 1602, d'une famille noble, ( 
entra d'abord au service du pape, où il obtintteJ 
grade de capitaine. 11 était avec son corps dans lai 
Valteline, lorsqu'il fut chargé, par son général , 
Torquato Conti , de négocier, soit arec le duc de 
Féria, gouverneur du Milanais, soit avec le géné- 
ral français d'Estrées , marquis de Cœuvres, 

Le nonce Bagni étant venu en France, en 1628, 
présenta Mazarîn au roi et au cardinal de Richelieu» 
comme un sujet de distinction. La guerre, au sujet 
de l'hérédité du ducbéde Mantoue, ayant éclaté, 
Mazarin eut eu Italie , en qualité de ministre da 
pape , plusieurs conférences avec le cardinal de 
Richelieu, et il alla même trouver Louis XIII à 
Grenoble , au moment où il allait faire le siège de 
Chambéri. Ainsi , Jules Mazarin , par ses relatioas 
avec la France et l'Espagne , était propre à servir 

de RicheLcu , c[ ayant même trame sa perte pendant la maladie du 
roi â Lyon , le cardinal , toujours implacable , le fit mettre à la Bas- 
tille, et Bassompierre y demeura jusqu'à la mort de ce minisire. 11 
n'ensortît que le 19 janvier 1 645, après douze aus de détention, 
qu'il employa à composer ses Mémoires. Le mareclial de Bassom- 
picrrefut trouve' mort dans son lit à Provins, le ai octobre 1646. 
11 était âgé de 67 ans. 
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d^intermédiaire et de porteur de paroles. Toute- 
fois , les maréchaux de Schomberg , d'EfiSat et de 
Marillac.^ <]ui commandaient Tannée française 4 
n^ayant pas cru devoir renouveler la trêve, mar** 
chaient déjà pour attaquer les ligues' espagnoles ^ 
dont ils n'étaient plus qu'à cinq cents pas ^ lorsque 
Mazarin accourut vers Farmée française » en îai*. 
sant signe aVec Un mouchoir blanc , et en criant : 
ia paix ! la paix ! halle-là / • . Il dit aU maréchal 
de Schomberg, que les espagnols offraient de ren-^ 
dre la ville et le château de Casai , et d'évacuei" 
toutes les places du Montferrat^ à condition que> 
pour sauver en apparence les droits de l'empereur ^ 
au lieu de livrer ces places au duc de Mantoue ^ 
on les remettrait, pour la forme, au commissàiie 
impérial. Les généraux français aimèrent niieuit 
accepter ces propositions, que dé risquer une ha^^ 
taille dont le succès est toujours incertain* Les gé« 
néraux espagnols «lortant alors de leur camp , s'a- 
bouchèrent en présence de Mazarin , avec les gé« 
néraux français , et arrêtèrent : 

i< Qu'ils évacueraient le lendemain, 27 OGtob^ 
la ville de Casai et tout le Montferrat ; 

» Queles français évacueraient , en même temps^ 
la citadelle de Casai ; 

» Que le duc de Mantoue mettrait dans toutes 

les places évacuées , des gouverneurs à son choix , 

avec telle garnison qu'il jugerait à propos, pourvu 

qu'elle ne fut pas composée de tix^upes françaises^ 

II. %\ 
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» Qu'en attendant riarestittireqael*emp> 
serait tenu de lui donner, avant le aS no' 
bre, il y aurait un commissaire impëriel d:\- 
ville de Casai , leqnel sortirait de cette vt' 
même jour 28 novembre , soit qae l'empeiT-- 
accordé ou refusé rinvestîture , et qu'elle 
entièrement évacuée jar les espagnol», etc 
Suivant le comte du Plessis-Praslin « giii 
dans l'armée française, les conditions de " 
ne furent pas fidèlement exécutées dr 
d'autre. 11 ne parait pas qu'il l'ait été ' *■ 
culier par l'empereur , pour lequel les 
espagnols avaient stipulé sans autoris*'^' 
tralaés par la circonstance (i). 
ibSn. L'empereur Ferdinand 11 se 
■Tcc dans la présente guerre , comme 
séquestre du duché de Mautoue» 
jusqu'à ce qu'il eût prononcé entre 
à la succession du dernier duc. 
tieq de ce droit constitutionnel , 
envoyé des troupes, qui, Iravi 
grisons, s'étaient portées à Mi 
s'étaient emparées. De pins, l'j 
Gupait une partie du pays des 
de Mérode, en pénétrant à 
Tcslir l'hôtel de l'ambassadeur 
min, etfait saisirsapersonnèet 




(t)Meiu. de DiipIessûJVAiIin. 
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f>retexte qa'il conseillait aux grisons de rester fer- 
mes dans Talliance de la France ^ et de ne point cé- 
der à des insinuatiohs étrangères. Louis XIII , 
comme garant de la libellé des grisons et allie du 
duo*de Nevers , devenu duc de Mantoue, ne pou- 
vait rester indifférent à cette conduite de Tenipe- 
reur; et Teulèvement de son ministre était uH 
nouvel outrage 9 qui eut suffi pour allumer la 
guerre. Néanmoins , la cour de France jugeant à 
propos de mettre d'abord la chose en négociation^ 
envoya à Tempéreur^ en 1629 , Sabran , en quà^ 
11 té d'ambassadeur, pour lui demander : 

i^ L'investiture du duché de Mantoue'pqur 
le duc de Nevers ; 

2®. Qu'il donnât ordre , sans délai , au comté de 
Mérode , de retirer ses troupes des grisons et 3és 
pays alliés de la France ; ' * 

df*. Qu'il accordât satisfaction de l'insiilte laité 
à son ambassadeur près les ligues. 

Ferdinand ' Il répondit : « Qu'il était surpris! 
qu'un prince aussi sage que le roi de France soiis 
tînt le duc de Nevers dans sa désobéissance c^on- 
tre son cbef, et l'assistât de ses armes ; mais que de 
même qu'il ne s'ingérait' pas dans les affairés die 
France, iï tf entendait pas que lé roi pdHAir àt- 
feînte à sa juridiction sûr Ifes états d'Italie ; juri- 
diction qu'il se trouvait contraint dé màiatehîr 
par la force, et de châtier le rebelle; qu'ainsi, 
il engageait le roi à retirer lui-même ses tronpès 
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de l'Italie; que, du reste, il avait ordonné ders* 
mettre le sieur de Mesmin en liberté. » 

Sabran ne put rien obtenir de plus de la coUt 
de Vienne, et la bonne intelligence, qui, depuis 
)e règne de Cbarles IX , existait entre la France et 
l'empereur, se trouva rompue à cause de rinves* 
tilure du duché de Mantoiie. 

Cependant Ferdinand li ayaul convoqué une 
diète générale de l'empire, à Raiisbonnej la cour 
de France crut devoir y envoj«r une ambassade» 
pour engager ce prince , qui devait s'y trouvei', à 
mettre fin à la guerre d'Italie. 

Brulart de Léon, précédemment ambassadeur 
à Venise, et qui l'était dans ce moment près Je* 
cantons, fut choisi pour cette mission impor*. 
tante. 
\kb)o- ticpère Joseph, capucin, )ui fut adjoint, quoi' 
KlniAçe. que sans caractère public. Ce religieux était Fran-^ 
çoisLecIerc de la Tremblaye, né en 1577, d'uO; 
président aux requêtes du parlement de Paris, le*. 
quel avait été ambassadeur du roi à Venise, 
père Joseph, connu d'abord dans le monde sous^ 
lenom de baron de Mafllée, s'était trouvé au siègfl^ 
d'Amiens, sous Henri IV, avait voyagé en Alle- 
magne, en Italie et en Angleterre, d'où étant re^^ 
venu dégoûté du monde , il entra , en iSgg , danai 
l'ordre des capucins. Mais il parait que ce dégoûl 
n était pas eniier , et sa nouvelle profession sem-s 
bla plus favorable à l'ambition secrète qui 1 
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tait , que ne Te&t été sa première sîtnation dans le 
monde. Saccessivement employé dans la négo- 
ciation de raccord conclu à Loudun , entre le 
roi et les princes , il fut envoyé, en 1618^ en Espa*» 
gne par le roi et le pape, pour disposer la cour de 
Madrid à se concilier sur les affaires d'Italie, et à 
s^unir ensuite avec les autres princes chrétiens > 
dans une croisade contre le Turc. 

De concert avec le père de Bérulle, oratorien » 
il avait ménagé le retour À la cour, du cardinal de 
Richelieu , n'étant encore alors qu'évéque de Lu** 
çon , et lorsque ce prélat fut nommé ministre d'é- 
tat, au mois d'avril 1624, il écrivit au père 'Joseph 
une lettre pressante par laquelle il Tinvitait à se 
rendre auprès de su personne , ayant des aifaires 
importantes à confier à lui seul. 

Comme le père Joseph était sur le point de se 
rendre à Rome, pour le chapitre général de son 
ordre, le cardinal de Richelieu le chargea de tra* 
yailler dans le cours de son voyage dltalie , à un 
accommodement entre les ducs de Savoie et de 
Mantoue , et le père Joislepfa rendit de grands ser» 
vices à ce dernier. 

De retom* à Paris , ce religieux fut admis dans 

la confiance la plus intime de Richelieu, qui 

l'appelait un autre hii - même ; et ce fut , par 

suite de cette liaison étroite, qu'il fut envoyé à 

Ratisbonne , comme adjoint à Bmlart de Léon. 

Les instructions ql^ leur furent données , leur 
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enjoignaient : i". d'enipéclier l'empereur de (aîr* 
élire son fils , roi Jps vomains ; 2°, de faire agréer k 
J'empire les conditions de paix offerles par la 
France à l'empereur, afin de forcer ce prince à le» 
accepter. 

11 convient d'ohserver ici que rempereur avait 
publié un édit, qui ordonnait la restitution des 
biens ecclésiastiques usurpés sur les catholiques , 
depuis le traité de Passaw de i555. Les pi-otes- 
tans refusaient de s'y soumettre, et le général 
Walslein était chargé de les y forcer par les ar- 
nies. Les princes catholiques applaudirentd'abonJ 
au zèle de l'empereur; mais les moyens vîolen» 
dont il usait , et l'autorité absolue qu'il paraissait 
vouloir s'attribuer dans l'empire , rendirent bien^ 
tôt ces princes moins sensibles au triomphe de la 
religion catholique, qu'à la crainte de perdre leur 
indépendance. De Léon et le père Joseph profite» 
rent de ces dispositions, pour traverser les des» 
seins de l'empereur à la diète. On refusa d'élire 
son fils empereur des romains, et l'électeur de Ba- 
vière, escité par les plénipotentiaires français* 
agit si fortement, que Ferdinand ôtaa Walstein 
ie commandement de ses troupes dans l'empire. 

Le traité de paix entre l'empereur et le roi fui 
conclu à Ratisbonne, le i3 octobre i63o. 

La France et l'emjïci'cur s'engageaient ( art. I".y 
à n'assister de forces, ni de conseils, argent, arrne^» 
$^y^9.e( Wiiiaitiçiis, oa.ep quelque auijce n 
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que ce fût, leurs communs ennemis , qui sont 
à présent déclarés , ou qui se déclareront àans 
la suite. 

Par Tarticle II , le duc de Savoie obtenait , pour 
ses prétentions sur le Mont£prrat, une indemnité 
«n terres et en argent. 

Par les articles VI et XII, l'empereur s'obligeait 
de donner, dans it délai de six semaines , Tinves- 
iiture du duché de Mantoue au duc de Nevers, et 
à évacuer les passages de la Yalteline et des gri- 
sons , et les.forts qu'il y occiïpait. 

Par l'article XY il était dit que , quant à ce qui 
regardait les différens changemens faits dans le 
territoire des villes et évéchés de Metz , Toul et 
Verdun , de l'abbaye de Gorze et autres lieux voi- 
sins , l'empereur était d'avis que, dans un certain 
temps, il en fût traité à l'amiable, entre des com- 
missaires des deux partis , afin de prévenir de nou- 
velles contestations, et qu'en attendant, il iie se- 
rait rien innové en ces lieux contre les droits de 
l'empire ; mais par l'article XVI , l'atnbas^deur 
de France déclarait n'être point autorisé à con* 
sentir à la conférence proposée de la part dePem- 
pereur,et que les citadelles et forteresses de Moy en- 
wick, Metz et Verdun , demeureraient en le même 
état qu'auparavant , etc. etc. 
' Ce traité fut signé par Brulart de Léon » comme 
ministre de France^ et par le père Joseph , en qua- 
lité di assistant. 
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La cour de France fui excessivement inécOB-> 
tente de plusieurs articles de ce traité. 

i". parce que le titre de majesté n'y était ponit 
ijoiuiéuae seule fois an roi, tandis qu'il était dïHiné 
vingt-sept fui* à l'empereur ; 

2". Parce que Je roi s'engageait à n'attaquer , ni 
ofi faire attac^uer eo aueune façou , l'empereur el 
l'empire, ni donner assistance îl leurs ennemis déjât 
décla,rés, ou qui poun-aient se déclarer nn Jour : 
hnstes {jminuricsu/it', aut qui aliquando dteclor' 
/-ai^raior/paroles susceptibles, par leur ex teosioa 
arbitraire, d'avoir des suites trèsembarrassantes^ 
parce qu'il pouvait arriver que le dac de Savoie et 
les élçcieiu's catholicpies devinssent enneniis di& 
l'empereur; de même que le pape et les autres, 
autres princes d'Italiele pouiiraient devenir du roi 
d'Espagnceavouïantsedéfendre de leurs injuste* 
entreprises; dans lequel cas, le pi-ésent traité iater^ 
disait à la France de leur dcHiner secours , quoique 
pourtant elle ne put renoncer, ni par intérêt, ni par' 
honneur, au droit qu'elle avait de ue point laisseï 
périr ses alliés; < 

3". Parce que le présent traité était confii-matiP 
de celui de Monçon, lequel faisait pa-dre aux grt 
sons la jimdictioo civile et criminelle sur la VaK 
teline et sur les cantons de Chiavenne et de Bor-. 
mio, leurs sujets; et que de plus, une obscnrîlà 
affectée semjïlait envelopper tont ce qui conccri 
flâit la démolition de« forts de ce 
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4<^. Parcequele traité paraissait mettre en dbuto* 
Je droit du roi sur les villes de Metz, Tôul etVerdun ; 
Jes commissaires de l'empereur faisant instance 
pour que le roi évacuât oes villes et démoHt lea 
citadelles de Metz et de Verdun, sans aucun égard 
,aux raisons que sa majesté pouvait avoir de s^ 
maintenir ; nommément à cause des frais de la 
guerre faits par Henri II pour la défense des liber-^ 
tés de r Allemagne contre Tempereur Charles* 
Quint 9 ainsi que l'atteste le traité de Chaitibor j 
de i55i* 

La colère du roi et du cardinal de Richelieu MAxxiteiM 

f • 1 • » M tcrocnt de la 

contre les négociateurs du traité, fut extrême» courdeFrain 
Leux-rci , accusas d avoir prevanque contre leurs tndt^ de fu 
instructions et franchi leurs pouvoirs, alléguaient ***^' 
pour excuse, l'extrémité à laquelle la santé du roi 
.avait été réduite à Lyon , le bruit des divisions fu- 
pestes existantes alors à la cour, et la perte inévi- 
table de Casai ; mais ces motifs ne parurent pas 
suffisans, et le père Joseph, principal acteur de Isi 
pégociation et du traité , fut exilé dans une maisoo 
de son ordre, 

§ur le parti à prendre, quant au Imité ^ il fut ^ 
ouvert dans le conseil trois avis différens : le 
premier était de Taccepter, quoiqu'il fiit préju- 
diciable aux intérêts du roi ; le secoûd, de le dé- 
clarer nul sur-le-champ ; le troisième, de laisser 

^ller Iç çomrs des armes ea Italie , et de mander 4 
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Léon qa'il eût à reparer sa faute 9 en portant 
Tempereur à de telles modifications du traité » 
qu'il devint acceptable* Ce dernier avis prévalot. 
On envoya ordre à Léon^ par une dépêche da 
26 octobre , de représenter à Tempereur et aux 
électeurs ^ h qu^ils ne pouvaient trouver étrange 
que le roi n'approuvât point ce qui s^était £iit & 
Ratisbonne 9 puiscpi'en le signant il les avait lui- 
même averti qu'il outre-passait Aes instructions^ 
et que son pouvoir , dont il leur avait donné copie 
authentique» justifiait son dire ; attendu qu*il Dic- 
tait que spécial pour les affaires dltalie seule* 
ment» tandis que le traité de Ratisbonne contenait 
plusieurs articles qui n'avaient rien de commun 
avec elles ; qu'il suffisait en pareille matière que 
le traité fut nul en un point » pour l'être en tout ; 
que sa majesté très chrétienne désirait un éclair- 
cissement sur ce traité , avec d'autant plus de mo- 
tif que les espagnols et les impériaux donnaient à 
connaître qu'ils se proposaient de garda* pour 
toujours les forts et les passages des grisons » et 
qu'on voulait ainsi déjà abuser du traité au préju- 
dice de la réputation de la France et des inférét» 
des alliés ^. 

De Léon , en conséquence des ordres de sa cour^ 
dit aux ministres de Tempereur : « que le roi s'oC» 
frait à rendre au duc de Savoie tout ce qa*il lut 
avait pris, pourvu que l'investitm-e deuMmdée par 



DE LA DIPLOMATIE. 379 

]e duc de Mautoae fût accordée sans délai ^ ^t que 
le même jour Ton restituât les passages et J^sforU 

des grisons M • 

Ces propositions n'ayant point été acceptées» le 
traité de Ratisbonne fut comme non avenu de la 
part de la France , tandis que lempereur voulait le 
maintenir dans Tétat où il était* Toutefois* dtr. nou- 
velles négociations furent entamées en balieu 

Le père Joseph 9 pour dissuader le car4iQaI de 
Richelieu du soupçon de connivence ou de com* jostificaik» 
plaisance pour la maison d'Autriche , remit au ^J^ ^^ 
x^onseil du roi, le 3i janvier i63i, un mémoire (i) 
' dont l'analyse servira à faire connaître les prin<^ 
eipes politiques d'un homme devenu célèbre au- 
tant par le contraste de son humble état avec ses 
occupations politiques, que par l'estime du cardi- 
nal de Richelieu , et pat le parti qu'il tira de ses 
talens* 

i< Pour profiter , disait le père Joseph dans son 
mémoire , de l'état présent des affaires d'AUema^ 
gne , par suite de ce qui vient de se passer à la diète 
de Ratisbonne par l'entremise du i*oi , il faut con-r 
tinuer le soin que l'on a pris de porter les catho-* 
llques et les protestans à mettre dans la personne 
de sa majesté leur affection et leur appui , et les 
détacher par conséquent de la dépendance servile 

■ 

(0 Instruct., depuis 1624 jusqu'en i632. Manuscr. de labUé 
de i'Ai^seiiâl. 
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dans laquelle la maison d' Acttriehe les tienCdejpmé 
si long-temps. 

M On peut parvenir à cette fin par trois moyeu 
principaux : 

M Le premier est de réunir le roi et ïes électenrft 
dans des intérêts communs ; ee qui est possible*» 
puisque dans la dernière diète sa majesté a en te 
crédit de réunir les âectem^s de Kùne et l^kmtre 
rdigion dans une si parfeite intelligence 9 que 
toutes les instances de Tempereur n^>nt pu obte- 
nir rélection d*un roi des remains , m la proiuesse 
de rélire un jour ; qijie ce même prince tt*à pu se 
défendre d^ôter an duc de Fridiand , Walstein , la 
charge de général » quoique ce l&t en sa pemnne^ 
que consistait sa plus grande force ; ce qm a été 
la jM'incfpale cause qm Ta empêché d^enrojer en 
Italie un grand nondbrede troupes ; 

H Qu^jl a été réduit à ne plus lever dans Fempire 
de ccmiribntions à sa volonté; ee qui lui entrete- 
nait autant de geiis de guerre quM) lui plaisait; les 
* contributions devant désormais être imposées aveo 
le consentement des électem*s, et fixées à la solde 
de quarante miile hommes , sons la condition de 
ne les point employer hors de T Allemagne i réso« 
lution à laquelle les âectenrs ne se sont porté» 
que par Fassurance que le roi les a^^uierait puî^ 
samment contre Toppression de la maison d^Ao* 
taichcc 

2^% M II £aut <pie le rot se porte pour médiiMnr 
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ites différends que les artifices de VEspagne ont 
fait naître entre les électeurs » afin de les ruiner et 
de les sacrifier à ragrandissement de rAutriche ; 
médiation qui ne pourra avoir des succès que par 
la sévère impartialité entre les catholiques et les 
prottstans; afin de ne pas opérer contre ceux^i la 
réunion de Tempereur et de la ligue catholique; 
ce qui obligerait les protestans à se soumettre aux 
Tolontés du premier» Le roi » en {prenant Toffice 
de médiateur et d'arbitre à Tégard des uns et des 
autres, peut trainek* les affaires en longueur^ ba-> 
lancer Tautorité de rempa:*e!ir ^ et retarder la paix 
de rAUeçiagne, jusqu'à ce qu'on puisse trouyer 
quelque gage du repos et de la sûreté commune. 

» Il faut, en troisième lieu ^qu'outre la réunion 
des deux partis» en vue du bien général^ et pour 
raccommodement de leurs prétentions particu- 
lières , le roi assure les uns et les autres de l'assis- 
tance de forces convenables contre la maison d' Au» 
triche ; ce .qu'il ne suffira pas de promettre en pa^ 
rôles générales , parce que lesjdlemans y ajoutent 
peu de foi >^ . . :; 

Les principes énoncés dans ce mémoire furent 
adoptés parle cabinet français, ou du moins ils 
sont conformes à ceux qu'il suivit envers Tempe* 
reur et l'empire. ^ . : 

Le père Joseph rentra dans toute la faveur du 
cardinal, qui lui donna un logement à côté dur 
sien 9 dans les diverses maisons royales. Ilfut initié 
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à tous les secrets des affaires étrangères » faisait 
les prîacipales instructions , et donnait audience 
aux ambassadeurs et ministres» 
^*^^7- , Le cardinal de Richelieu son£;eait à allumer la 

Traite d al- ^ 

liance avec la guerpc cutrc Tempercur et d*^autres états, espérant 
que les crises qui en résulteraient, feraient briller 
ses tjalens et le rendraient nécessaire ail roi. Lies 
succès de Ferdinand II contre le roi dé Dane- 
marck , l'électeur Palatin et le prince de Trans}-^!- 
vanie, Béthlem - Gabor , semblaient justifier lei 
desseins du cardinal , qui feignait de craindre 
qu'après avoir écrasé le parti protestant» FAutri-^ 
che ne dirigeât ses armes contre la France ; car 
quand on veut puire , il convient d'affecter detf 
alarmes* Le cardinal de Richelieu travailla d'abcn-d 
à dofmer à Ferdinand de l'occupation dans sesr 
propres états » en lai suscitant un ennemi dange* 
reux dans la personne deGustave- Adolphe, roi de 
Suède, prince bouillant, avide- d'entreprises , et 
qui avait des griefs personnels contre l'Autriche. 

Le bârcn de Gharnacé, qui, dhns ses voyages, 
avait eu occasion d'approcher ce monarque , en 
avait parlé au «cardinal comme d'un génie supé- 
rieur. 

Le cardinal chargea Cbârnacé, qui était son 
parent, de se rendre auprès de Gustave, quoique 
sans caractère , afin de né pas donner ombrage à 
l'empereur, et d'engager le monarque suédois à 
Tattaquer en Allemagne ; mais Gustave refusait 
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de preijidre ud parti , avant d'être assui é que là 
France le seconderait de ses forces ; et le cardinal ; 
de son côté , ne voulait point faire déclarer la 
France contre Tempereur, sans avoir mis à Té* 
preuve le talent militaire de Gustave. Ainsi , la 
première tentative du baron de Chamacé ne prb'-' 
duisit aucun effet direct ; mais il réussit à mé« 
nager 9 le 26 septembre 162g, une ti^e entré 
Gustave et Sigi$mond III , roi de Pologne» Ce pre^ 
mier pas était important ; car il fallait commencer 
par dégager Gustave de toute guerre étrangère au 
plan principal* 

La cour de France » cbarmée de ce premier suc^ 
ces de Chamacé, lui envoya des instructions , en 
date di3. 18 décembre 1629 , dans lesqpaelles il était 
dit : « que, d'après les propos opie le^Foi de Suède 
lui avait tenus touchant les affaires d'Allemagne^ 
et d'après les ouvertui^s qu'il lui avant faites pour 
y conserver et rétablir la llb6rté\ des princes et 
états de l'empire; ouvertures que sa majesté avait 
grandement gojâtées , elle avait fait dresser un pro* 
jet d'articles accompagné d'un pouvoir pour con- 
clure un traité avec le roi de Suède ; enjoignant à 
Chamacé de se renfermer dans l'ordre et la subs- 
tance desdits articles , et sans les altérer , ni chan- 
ger en chose quelconque , sinon en ^€<jui sera dit 
ci -après. .' 

» L'inteptipp de ;8a. tnajésté est que Charnacé 
engage le roi de Suède à s'occupw sérieusement 
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des affaires d*Allemague, autant pour déliTrér \bi 
états et princes de Tempire de la tyrannie des e^ 
pagnols^ qu^à cause de la jalousie tpi-il doitéptoit*» 
ver de voir s^approcher de ses frontières Une mai- 
6on qui aspire à la monarchie Universelle 9 et dout 
Tambition n*a d^autres bornes que celles qu'elle 
trouve dans une forte et puissante résistaucer C'esC 
dans ce dessein que sa majesté a fait rassembler eu 
Champagne une ai*mée de 40,000 hommes , et une 
autre d^égale force en Italie, pour les opposer aut: 
armes de T Autriche} ^ majesté très chrétienne # 
désirant faire le roi chef de cette glorieuse entrer 
prise 9 lui offre ^ pour les frais de la guerre , Un sub* 
side annuel de six cent mille franCs ; si néanmoins 
le roi de Suède exigeait un subside de neuf cen€ 
mille fram^s^ Chamacé y consentirait à la dernière 
extrémité >>. 

Le roi réservait, dans les articles à signer aved 
la Suède» la ligue catholique, et particulièrement 
le duc de Bavière , afin de tenir les forces de cettô 
ligue séparées de celles de la maison d'Autriche 1 
et faire voir qu^il ne s'agissait point ici de la reli-* 
gion^mais de la'liberté de Tempire, à laquelle lêâ 
membres de la ligue étant eux-mêmes intéressés » 
ils pourraient favoriser le parti qui est proposé , ott 
du moins rester neutre. 

La circonstance pour négocier avec le roi de 
Suède était favorable. Walsteiu, à qui le roi avait 
donne Tinvestiture du duché de Mecklembourg » 
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Vivait fait construire des forts qui donnaient à Tem- 
pereur l& faculté de troubler le commerce suédois» 
Ce général avait de plus refusé d^admettre les en- 
voyés de Suède aux conférences de Lubeck. 

Chamacé trouvant Gustave irrité contre Tem* 
pereur qui semblait le mépriser, lui proposa de 
passer en Allemagne » où les protestans Tatten- 
daient comme leur libérateur. Le roi de Suède» 
llatté de ce titre, et persuadé qu^une si grande en- 
treprise n'était pas au dessus de ses forces, pût la 
résolution de se venger de la cour de Vienne. Il 
entra au mois de juillet i63o ^Poméranie, dont 
le duçBogislas ne se trouvant pas en état ;de lui 
résister 9 lui abandonna toutes les places,^! fut 
forcé de conclure avec lui un traité d'alliance of* 
fensive et défensive. 

Le roi de Suède publia en même temps un.^a- 
tiifest^ 4()(mtre Tempercur. Les griefs étaient : . 

Qu^ la .cour de Yieiuieajait fourni des troupes 
ûu roi de P^ogi^. contre, h^ Suède ; . . , 

Qu^eile .ayait dépouillé jes ducs de MeçUen^- 
bourg de . leurs états ^poppjen. revêtir le général 

. Qu'eUe avait prohibé le cooMnerôe des allemani 
ayec.les suédois, et.as^iégç la ville de Straslund^ 
qui était sous la protection de la Suèdç et .des prin-_ 
ces du Nord, qu^il prétendait traiter .comme ceux 
de l'empire , en esclavesplus encore qu^en vaséauXé 
L'empereur répondit à ces plaintes de G^staY^ 
lu ;&& 
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Adolphe 9 qu^il n^avait aucun droit de lairH 1a 
guerre à Tempire , ni pour le siège de Siralsund ^ ni 
pour les secours donnés au roi de Pologne, ni pour 
la confiscation du duché de Mecklembourg, parce 
que ces objets ne regardaient que Tempire 9 et 
nullement la Suède. 

La guerre étant ainsi allumée entre Tempereur 
et Gustave , le baron de Charnacé songea à con- 
clure avec le second ûh traité d'alliance oC> 
fensive* On convint assez facilement du fond des 
conditions (i) ; mais de grandes difficilltés s'éle* 
tèrent sur la forme^ Charnacé avait inséré dans 
)e traité , le ternie de protection de la pârl de la 
France envers Gustave ; lés plénipotentiaire» sué- 
dois répondirent que « le roi leur maître ne de^ 
mandait point d'autre protection que celle du ciel ; 
et qu'après Dieu, sa majesté ne se ci^yait i>ede- 
vablequ'à son épée et à sa bonne conduite, des 
avantages que ses armes p6urraientreiïiporter»« 

Une seconde diffî^ctdté eut lieii par rapport au 
placement du nom du roi deFranee avaiil celui 
du roi de Suède, datis lesi deol insiru^ens origi- 
naux du traité , malgré l'usage qui veutîqtae chaque 
souverain sôît nommé lé premier .dans le traité qui 
lui est rèniis. Les plëdipoténtiaires suédcHS récla- 
maient cet usage,'* qti*9s aprpuy aient de Texemple 

d'un traité conclu',' éii 1 642 i entre là Frâttte et 

•■■■■■'• ' ■ ■ . .'., . ■ ■ . ■ . 

^(i)Pnflrend6rff/t.II, ' • - r ,.- : 
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Guslave-Wasa, aieiil. de-Gustave^Àdolphe , Idrtuel 
avait traité d*é ga) à égal avec François I*'. i: -^ 

Cfaarnacé persistant dans son refus (i), Gustave^ 
mécootent « fut sur le point dé rompre la négocia- 
tion ; et il écrivit à Louis XIII , qu^il ne pouvait 
pas s'imaginer que sa majesté ne consentit à lui 
accorder son amitié qu'aux dépens d'un honneur 
i{u'il ne tenait que du ciel. On* satisfit Gustave, el 
le traité fut signé dans la forme quUl désirait. 

Cet acte si célèbre par les suites qu'il eut^ fol 
signé le i3 janvier i63t> à Berwald, dans la nou* 
v-elle Marcl]^ de Brandebourg y où le roi de Suède 
tenait son camp. 

Le traité portait, I^ : i< Qn« la confédération 
entre les: rots de France et de Suède était établie 
pour la défjBiise'de leurs communs amis, pour la 
sûreté des mers Baltique et Océane, pour la liberté 
du commerce; et pour la restitution dèé étals- de 
Tempire qui* avaient été envahis ; 

2^ » 'Poiu* faire démolir les forteresses et châ- 
teaux bâti9 aux ports et stir les bords des iners 
Baltique et Ooéane , ou dans le pays des gribotos , 
et pour remettre toutes chosétï^àw^ l'état oiàf èBes 
étaient ava^t^h^ présente guerre d'AUqmagtie; ' 

3^. » Que , comme on avait jusqu'ici refusé d^àc^ 

( 1 ) ty l)ar6H de Chàfnac^ tttt à tette tnicasibn cfes ^fo|)i)!^ sîh* • 
guliers;^ etéitétl ëujêt'de la diffëréiiêë entre lès' Mis-, que ttutê 

m m • 

ffearlaien*éi(ii^pa&dumàae:prbrj- ::,... 

a5.. 
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eordet* aucune réparation pour les in jitres , il n^^ 
avait d'autre moyen de secourir lies amis com- 
muns ^e par les armes ; 
. 4''. >y Que le roi de Suède » dans cette guerre y 
etitretiendrait à ses dépens vingt mille hommes de 
pied et six mille cavaliers ; et que le roi de France 
y contribuerait tousllesans , par une somme de 
deux cent quarante mille rixdales...:« . 

7''« >5 Que si le roi de Suède prenait quelques 
places» il s'y conduirait, à Tégàrdde lareligîin» 
suivant les coiistitutions de Tempire, laissait libre 
Texercice de la religion catholique 9 là. oà elle 
existerait; .:; . ■ 

9^r » Qu'il vivrait en bonne intelligence» :oa du 
moins garderait la neutralité avec le duc de Ba- 
vière^ de même qu- avec la ligue catholique» pourvu 
qu'ils usassent de réciprocité enversi lui;:: 

. I o^. >> Que si l'occasion, se présentait d'^^titrer eik 
quelque traité, cela se feraitavec l'avis xïommun 
de tous leç alliés^. et U. ne. serait permis à<aucun 
d'eux d^ pitendre quelque résolurîon. aépaté^^ ou 
de faire la paix san4 le. consentement des autres. _ 

1, i^.» Cette allianp^ deva^it durer cinq ws:iiprèft 
la date despi:!ésente9y;c'estTàrdire» [lisqtt'au a".'de- 

mans lQ36 ». -; , ., " -, ... • - ::i. '>•;.•;.:■'>•. - 

,63tS Par le traité de Berwald^ qulfiit l'origine et le. 

iûom'^w'S ciment de l'union intinie. qui .ei^ista p^ndiiQt tant 

iroue. d'années, entre les courp^nes.de France et de 

Suède, le cabinet français avait en vue de màin«> 
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tétiir la liberté dn corps germanique» contre les 
entreprises 4e reropereur». et de Tempécher de 
s^opposer aux dessein^ de la .France en Italie. Ce* 
tait toutefois un contraste' a^ez singulier devoir 
Louis XIII écraser les protestans français, et s*al- 
lier peu après aussi étroitement au parti protestant 
d'Allemagne. Mais la raison d*état ; qui est soumise 
à Tempire des circonstamcesV' ordonnait Fan et 
rautre. Le cardinal de^Richeliei^ie disculpais de 
cette contradiction: appareqite;'par la loi-dVine 
juste défense^ disant que cette afliaiice serait le 
salut de la Ftanee et de Tltaliev tt que si les enne* 
luis de la couronne ne trouvaient pas cbez» .eux 
quelque sérieuse occupation, ils ne manquefefaifinit 
pas (fer réunir toutes leurs forcés c6ntre;la'i&ôiiar- 
chie* française-, déjà âaéaÂlee parieurs intrigues; 
Aussi, lorsque ie^apeUibàin^YIII ae plaignit À 
Louis'XiUfde sou âlliâàicieafdèittâiièdayquitin- 
dait àidonkierla prépondiorahtiet'an: partib proies^ 
tant d'Alleniagbe.; ce mofaatqœ loi éorkttbde.sii 
proprenaiQ V'^'^'i^noncfei!aii;sâns')irîû eékte 
alliance^ pôurtdiqpae la; faraddi^ d' Autrtiiiè dle^ 
mande^^e tint ibiljoiirsï à«l-égafdIdMialUé»de Ift 
Fiance, dans les bornes d'une exacteifisfiee^^et 
que l'Espagtie eess&€ d'appiradi: lea|iroteflltan&. et *<>^>' 
les riiecoTÂensiaeiioiL'^^faJiraume^ ::*'•-'? • ! '-if fr> • 

* Le caHioal Ae RicheVeai tnn' cooteni' £asroûr ' i^Ti 
suscité àiremoiereariMf énnjemi redoeiltdble :dan£ Kano* tn 
la pérmmé dè^ust«fièfA^lf^^eV^tacliâ encore ^^^ * 
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dé Mieanse^râectenr de Bmèié,Ie pi^ 
des* princes oadioliquesr dTA^anagoe v -ci auquel 
Feii^iiBiidiII •avail*2ccftifi9ié'eo-i62â^ la* ^gnilé 
âectorale étJeilairt^abtiiiaMuu déj^eas de ré^ 

lectcorpalatm^ ^fj t- »*«vr.f -'^.f is-r î .?. f »? ^ 

: 1 lèliDl 8igQé^à;FaatatiK3>Ieaà:^k^36ii»M iÇ3<iÂ 
. wirSraité seci|et d'ftlltawBe;défenfirre entce rétech 
ivor et le roiy pemr JmîtMHij V 
fJ' Lerèt s!cbgageaiij(Bi!tJ I ) à fiNéanrà réketeor 
deAawrevau^fttfa^ii^ aUâipîëy .«» «qqqt^ 
dfejneoEaàlle'ftaniââiQSide.fiSûd et ^^bnx nnUe 
«hevatiKL ^ et-deriTariffiti^, ià iprafnBtiéBi airec iir 
lKlMâàlI!élect€fta^âerdeIIlattder der^Kgei^ ien^oirt 

'Ui/éieeiesxt de fiafiKtreT0^d[>Iigeail'j(aDk:II) de 
-ahéroîk ^teoâcdbi^^AituSE^fdejTecaÉftkyite 
3i£e fraile^)4^Yaiii>!âtarteiiiiir8eciëL}H païAs^ 

tet)^piilM|îeJ'>ri;r^ .^Hi/f, ««ïfîjod ?-y[ aa- - î?.:î;.: 

Mds avec manael, son fils qâêmi|rai|lJ''fidiiaiellaB^ 
^F!'. {îitefi3tedtit4«ybéî|^ 
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^exigeait; q;(i6 Je duc, de Sayole lui i^aûdomil^t Pi- 
gnerol , place importante « qui li,ti d<Miaait Tentrée 
fdn Italie* Le duc , après beaucoup, .de nés^stance, 
y consentit > • en demandant' qu'en retour On lui 
i9}>^donnàtGebèyet à quoi.la France se refusa, 
'{lahepque la Suède et les autres états prptestans 
ji/sîîmlprts cette fvjille squs leur protection, comme 
cbef-lieu au cairinisme; ist .que: d'anciens irciités 
avec les: catntbng «suisses .mettaient cette i^épujblir 
•que sous largarailtie;du;r$o*i/. 

Frànce-qffrit au due de Sayoie de Tindem^ 
b' la. cession [ do.Pignero) y p^ir de& portion^ 
tdmMMttfexrat; etle ducjByimt^réé cett^pgg^e» 
ilifett concjju k Queraaque « le 3i . mars ; 1 63 1 n wi 
traitéi 'seûret ientrie le .du&ietiles. 90]Jm3i^4eprç ex- 
traordinaires du roi .en. itaUe^«'le inaréeh^l;^^^d0 
JXho|îi:^ et Seqrfieir /*fiai:!:leqûielr il étBif* ^tif^9^^ ^ 
;îtt.Qaft'fle<r(H Lgardérait en^ propriété; et .vSQUirertir 
Hélé Piguerolret k PétQuse atec^leurs dépendan- 
ces ^ à condilion que par le t rai té. qui aurait' Jil^U 

fèntre:le:duQ>deS«vc«e fet^ié duc de Mantoue^'ce- 

• • • 

lùûisj^ céderait.' aupreinier'^ Albe.et ac^ teixUbire; 
|ElRiS€u*të 4ne ce quoi oiid donnerait an duc de Sa- 
voie dans le McMiiferral!iy!raodraitpQ.ur lècTêvenu 
jutant: qA^ignérolj; ( \i '-. ? - . -r 
^o\m Qatti^foi-tgàrantirait :au duc ses anciens 
lalkts »et sësiadfUfreUatiJîequiBitions , etc. ; 

>> Enfin que les deux sou^eraiojs feraient con- 
fôintemeét j[a,gaeri:e(âi G^e&yet qu^^ le roi four* 
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nirait aa duc pour celte expédîliou rfouïe t 
bommes de pied et mille chevaux. » 

Oo sent que ce Irailé devait être tenti seci"et( 
car rempereur ni l'Espagne n'eusseul point cotf 
senti qne Pigncrol passât daus les mains «Je- Il 
Fiance. ' i >i'(j 

Cependant l'empereur voulant termine». J| 
guerre du ta) ie, avait nommé pour son commis* 
saire général , avec plein pouvoir de traiter de li 
paix et d'assurer l'exécution du traité de Rati^ 
bonne, le baron de Galas; lequel, »>as la médi^ 
lion du nonce extraordinaire Paucirole, eLdu'OtiE 
nistre du pape , Jiiles M»z«rio, s'aliouclia'aiéaiil 
niarécliAl deThoyras elServien i plénipotcBliaffèi 
pour le roi , et arrêta tio traité dcfinilif dont void 
les principales Jifiposibons. ' . . -^ 

Les douzo premiers articles réglaient les dml) 
des ducs de Savoie ot de Manloue,et fixaient 
ceux du premier à une rente annuelleidequioxe 
mille ëcus d'or. • -i 'i: j n 

L'empereur (art^ïlll àsiuvahs^) ^>rotneUa] 
de donner rinccstïtm'eati:ducde:Mantoney et d 
retirer ses troupes eo AUeitiagne , dès le Q «viti 
le roi s'obligeait d'eo'fairiB autant. '■ 

L'empereur (art. XXI) dévaitfuirc, le23maHl 
cvaoaei' Mantoue et tous' hm fqi-ts et- passages dej 
grisous , et te roi devait restitue!^ am duc de Savoie^ 
Pignerol,Suze, etc. i 

Trois otage^ (art. XXI 1^ dera^t -éb-e. i 
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tant par remperepr que par le roi entre les mains 
du pape , pour n'être relâchés que lors de T^épu- 
lion des articles ci-dessus. , : '^ 

Le commissaire gçnéral , baitm de Galas 9 pro- 
mettait ( art. XXIX} que les troupes du roi car 
tholique ne demeureraient point dans le MiU^naist 
et' il s'engageait: à fournir. la ratifiçatioii de ce 
poînt^aries ministres du roi d'Espagne. : . - , 

'Par u^ ariiclefiecri^t I il fut dijb que les^français 
remettraient les citadelles de Su^e etdeYeiUane^ 
entcerles mains deSrttQiipe$ $v&isses levées dans les 
canton^ alliés xle' la \France « et celles du.duc de 
&LTpifi\qui lesoccupêri^ieQt au npiji de qe, df^rqier^ 
jusqu'à ce que. rèmpqreiir eûtr^stitu^-^aiT: gr^ 
8on& les passaiges^cpiileur app^rtenaioat,; içtc. >i 
' iPour^faoiiiter V^xécutiQn de ce traité de paix^ 
.il fut ;&ijt;a Qiierasqu€«te 3q m^i f63j.5(q[ntre]ê 
dnc de âavfne , TUojpag. ; ^t : S^rviiei^, i^a ^f^co^A 
composé de plu$i^!Ur& artides^, dqnt le plu& imr 
porUut , qui. est le YIIP», ii|^.rçpoj|u^ àlaq^ejle 
le roi restHuer4Jltt4l} àfiii de^Savoie les conquêtes 
faites sur lui 9 et celle où le duc de SavQie resti- 
tuerait ce qu'il ayait pris m^ .duc de M^ntoue dans 
)e Montf errât* .. . . .^ . 

i Mais il y eut des difficultés plus s^çuses avejp 
l'empereur, qui n'approuvait pas- jra pailjiç,vlier 
qu'on eût confié aux. suisses, alliés delà Frapce 
et du duc de. Savoie , les citad^tle^jde 3uzç et jdie 
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Veillane , jusqu'à ce qu'il eût restitué les furts.li 
les gorf'es des grisons. 

Néanmoins il fut arrêté (art. i et II ) que Te 
pcrenr donnerait l'investiture du Maotouaa < 
du Montrerrat , au preâlier avis qu'il aui'ait d 
présent accord. 

Qu'il relirerait (art. UI ) ïe»lroopes qu'il 'avtàlt 
en Italie, ainsi que cellfes du gouvei-neur de Mi- 
lan, à l'exceptiibn de six cents hommes de pied et 
de cent chevaux. 

Qu'il serait remis (art. IV) des otages de J| 
part de l'empereur et de celle'dn roi Je Fnibtn 
entre les mains du pape, qui ne les rsodrait'qi^iï 
près l'exècDtîoh dn préfient traité. 

Le rôi (^art; IX) devait ëviacuer le 2o:août,.ï 
gnerol , Briqueras, Siize, etc. ; et l'empereur. Mai 
lone, Cadëlt*), Porto et les passages desgrisonti, 
laValteline et le comté JeChiavennei «i sorte que 
ces places et ïîeux devaient être rendus au duc de 
Savoie et aiix grisons, poiu" être possédé* -de 1 
ihênie manière qu'ils les possédaient aupj 
vii^f, etc. * ■ ■ : '.y. ■■■ . - 

Cefut'ce deï'nier trtiité du'ûocwï/qm r 

la p^îx dans l'Italie; et tontes les condilîàascl 

exécutées i itïrt iitoin* en appànencé-,' léljjkpi 

les otages eh !ibei:té,'"' -:.; j'^i nrj. .i.)7.(jrt 

■Tiiorsqne les ti-nup^y^périale^ eurent évaci)) 

■^ l'Italie, C'est-tf-i4fre', les états du duc de Mant'oUii 
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et lès passages dea grisons > la France ^occupa à 
faire exécuter le traité secret de.Querasque, du 
âi mars, parieqnel le duc de Savoie s'étAiteâgagé 
à lui rémettre la ville de PigoereLLe/j^énipoten- 
tiair^ Servién , qui. s^enteiii^il aveC' ce prince , fei^ 
ghit de \se plaindre ^ivec édatque le.duc déFéria^ 
goavemeur daMilàùats, contrevenait ;aiii^ trtdtés 
de Querasqtie, des i6 avril .«t do mai-jLGSi, en 
gardant dans le Milanais un; régitnent de troupél 
allemandes 9 et' de la;icavalëriejtiapolitaitfe;' et il 
déclara que la Frasîfife> pour ie ptémimir contre 
toute surprise , exigeait du duo^ de Savoie la re- 
mise de Pignérol. Geluind s'adressa au duc :de 
Féria 9 qui lui manda lUmpuissaïuxe mk il i^^ «de 
le secourir contre la France^* Alcurs le duorde:Siir 
yoifi% comme s'il eut .cédé à' la. nécessité ; conoliit 
à Milleâeur avec, Tboy iras» et Servien, .un .tr&ilé 
en date du 19 octobre^^i'^ parlequel il jTefsét^ 
tait en d^pdt dàns: leisl jvmo» dn roi /pour, six* niois 
seulemeat, la villeet là ciiadielle dePii^roL^ * rf 
Eti conséquences de; ce jtraitià 9 qu'oa penijraiph 
peler sitn^té, ptdsque le duc; avait déjà cédé Pi- 
gnérol à la France » let ^'qq ne songeait plda (]ii!fi 
tromper l'empereur et TEspagiAe > iuiit ceaftà «ol- 
dafs frajaçais^iqui^étaiént restés cacbésdaoa^Jaioir 
taddle de Pignérol, S' en 'Sortirent tout à couplet 
en prirent possession. Il faut observer -que Kév^ 
cuatio:G^.dQ Pignejrbl^avaîi/dil-^e £itre.le \26iaoût 



*•• » 



•.• . .A 

;• M- 1 



précédent, en présence du commissaire de l'eiB 
pei-cnr ;'maîs nne partie de la garnison avait dâ 
file devant lui, et les huit cents hommes d<M 
nous parlons, éiaient, restes cachés dans ta cita 
dcllc de Pignerol; cè»if}ui était une violation ^ 
sière des traités de Querastfuc, des 6 avi-ïl et 3 
mai. C'^t à cet artiBce peu délicat, et qui ne ÏOm 
point honneur au cardinal de Richelieu , que lofl 
français dorent leur possession de Pignerol. 

Ce n'est pas tout : le traité de Millefletu" n'ai 
e cordait an roi le dépôt de Kj^erol (jue pour g 
mois; mais lorsrpie le mom^t de sa restituUoâ 
fut arrivé, la cour de France témoigna vooloir le 
retenir défiiHtiveinent.L'embarrasétait de colorei _ 
celle ncquisîl ton qui, quoîqne convenue avec i 
duc de Sa«oic, par le traité secret du 3t mal 
i63i , étail formellement contraire à tonales ti 
lé? postérieurs atec l'cniperottr. 

En conséquence y le cardinal de Richelieu ( 
dresser k Saint-GeiTtiaîa, le 5 mai lëSzi un-atitl 
projet de ti-aifé . simulé et ostensible , lequel 1 
envoyé à Turin., et sà^népar le duc de Savoie ^ 
ipa^Thojras etSei-vû^. 11, portait (art. I): 
"«Qtïelfi duc de Savoie cétlait an roi et à ï 
snoces^eurs les villes et citadelle de 'PrgHeroM 
soq territoire, le foH de la Pérouse et la^valléè^ 
ce nbm. » ': 

Et te roi, pourcesoessîoQ$,s'engagé3it>à^aomo 
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fer pour le duc de Savoie ^ une somnie de quatre 
eeut quatre-vingt-quatorze mille écus» qu'il devait 
au duc deMahtoue. Mah par un acte séparé et se- 
cret , eu forme de coDtre-lettre 9 du même jom^ 5 
juillet^ et signée à Turin parle duc de Savoie, il fut 
déclaré, « que ce traité n'avait été fait qu'en appa^» 
ience pour être montré au public, et pour avoir 
moyen de tenir secrètes les conditions des traités 
secrets d'échange et de paix faits à Querasquè, 
auxquels celui dé ce jour^ comme étant fainteùM^ 
mulé^ nul et de nul effet i ne pourraitdéroger. .:. ; 
et que lesdits . traités de Querasque, du dernier 
mai, cohime les véritables, demeui^raiént dhns 
leur pleine force, etc. » 

On sent combien cette cession de Pignerol; qui 
était une contraveation aux traités avec Tempe-: 
peur, dut. déplaire, i^ ce prince, aiiasi qu*à FËs- 
pagne; car, quoique l^Mraités du 6 avril et du 3o 
mai ne défendissent p^ut au duc idë Savofe de 
transporter Pignerolà la France, Aéamnoiifi la 
restitution immédiate stipulée par ces traités^ eu; 
interdisait implicitement; la cessipd; et :$i:Ppn 
songe surtout que eelle-ci ne fu(^ e£fe<^tuée( ^qjûiâ 
par une suite d'actes simulés, destitués: jÈ TCimisrâ!: 
tant de.manqeiiivtrea 4Ù cabinet Jrapçai^j 5>ii.'%e 
peut ; applau4ir ^u* sjuccès, qYi'p)4tii)jt , : dm». ?Qette| 
occasion, le car dinjEil 4e Richelieu. j lé, ;. u.. <^\ 

JLe but de ce ministre?, par r^ax^în^fiitteft 4^ Pir.î 
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gnerol, étant d'avoir l'entrée facile en Ilallet^.fl 
eût pu y parvenir également par ane alliance o 
fensive avec le duc de Savoie; alliance que < 
prince n'eût pas refusée, en y mettant pour pri^ 
la restitution de la Savoie et de tout ce qu'il avaia 
perdu en Piémont. 

Toutefois les traités de Qnerasque, du 6 avril 
et du ig juin, sont très importaus, puisqu'ils ter- 
minèrent les diflicultés nées au sujet des passages 
des grisons etderiovestituredu dtic de Mantou^ 
et furent le complément ou plutôt le correctif di 
ti-aités de Monçon et de Ratjsbonne. 

Abel Servien, qui négocia les divers traités donl 
"~, nous venons de parler , était né en Dauph iné , e 
" i5g3. Il fut d'abord procureur général au parlei 
ment de Grenoble, et deux ans après conseilla 
d'étal. En 1628, il termina, avec les commissaire» 
du roi d'Espagne, les différends survenus entre 
les vallées de Barétie et de Brotto , pour cause à 
juridicticm , bornes et frontières des deux i-oyau 
mes. 

En 162g , ïe roi envoya Servien en Italie , poui 
faire mettre à eséculion les traités îles 1 1 mare a 
10 mai 162g, entre la France et le duc de SavoioB 

En i63o , il fut pourvu de la charge depi'cmie 
présidentau parlement de Bordeaux, etilétaitsi 
le point d'aller en exeicer les fonctions, foi-» 
que le toi lui conféra la cbarge de secrétairdd 
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tlMtat , vacante par la mort du sieur le Be^u- 
clerc* 

En iÇ3i 9 nomqaq jambassadeur extraordinaire 
eu Italie , Servieu montra beaucoup rd'habileté 
et de sagacité dans les négociations nombreu- 
ses qu'il eut à diriger. Ses talens se développèrent 
dans la suite avec plus d'éclat; mais sa moralité 
était inférieure à sa capacité. , . 

Jean de Saint-Bonnet, seigneur. dç Thoyras, 
qui concourut également à plusieurs traités avec 
le duc de Savoie , était né à Saint-Jean de Gardo- 
ningue, en Languedoc, le i". ms^rs i585. Il mé- 
rita, par sa bdle défense de Tîle dç Ré et de la 
ville 4e Casai ^ le bâton de maréchal de. France, et 
le grade de lieutenant-général des années du roi , 
en Italie. 

Le roî le nomma , peu aprèsj^ ambassadeur ex- 
traordinaire pour la paix , ^t q'e^t çp cçttç qu^" 
Jité, qu'il signa les diff^rçns traités doQt nousayons 
parlé. Il était assuré d^ns le di^çpu^^ ^parlant peu, 
agi^ssant beaucçiip^, et passant pour être non ippins 
habile :dan$ Ie,x;abiuet,. qvie coi^spmmjé^ dans }a 

gueiTe,(0- . 
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(i) Thoyrafs étant tombé danî lâ âisgrâije dé b 'c(mr, ' ffit 
privé de tous ses appoioteflïcînret in gouvernement d'Ànvei^giie; 
c^ qui h "réduisit à un d<(nûinént estpemej auqael il '^'échappa 
que par la générosité de la dudtessedé Savèîeet^ Vautrés- Ulusitts 
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Les corsaires Je Salé , ville de l'empire de Ato^ 
: roc , désolant, par leurs courses , le commerce aè 
France dans la Méditerannée, le roi envtiya con- 
tr'eux trois vaisseaux de guerre, sous les oi-dres 
du commandeur de Rasilly. Celle escadre panri^- 
devant Salé, et prit irois corsaires de ce port. I* 
fjouvei-neur demanda à entrer en accômmodfii^ 
ment, et il fut conclu le i2 octobre i63o, uS* 
liève entre !e commandeur de Rasilly etlegoifc 
verueur de Salé , agissaiil l'un et l'autre pi 
leurs souverains. 

Le traité de pais définitif sîgnéà Maroc, le i^ 
scptenibre i63i, ordonnait (art. 11) « la luîseei 
liberté de tous les esclaves français qui se trouva* 
iraiënt condtiïts à Salé , à Safi et autres endroits âÀ 
royaume; 

» Que les Maures ne pouiraicnt (art. ITI) faire 
esclaves , des français amenés par les algérïenstJè 
les tunisiens, mêmeaprèsles avoir aclietésd'eui^ 
"et qu'ils seraient lenusde les mettre en lïbertév'l 
î" " »> Que les français poun-aicnt (art. V I II) établi) 
dans les ports de Maroc , des consuls de leur 
tion , pour les intérêts de leurs compatriotes ; 



■{lersaonagea d'Italie. La guerre i'élaiit allumée en il>5(>, il3C0«| 
:k grade de Ucuteiiant-ge'ncral des Iroupes du duc de Savoie,^ 
de la France , «t iiit blessé à mort le : 4 juiii 1 636 , devint Li lui 
KSsedeFontenai dans le Milanais. ^^ 

(0 HisL de Barbarie, pai' Picnc Dan, 
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^>Que tous les différends qui surviendraient'(ar- 
licle IX) entre les français, seraient jugés par ram* . 
bassadeur de Fiance résidant dans les états de, 

Maroc. ♦> 

^ Seize articles nouveaux furent signés le 24 sep' 
tembre de la tnéme année i63xt et anne&ésaU 
Irai té pwcédent , dont ils n*étaient que le déve* 
ioppement ou la conséquence^ Ils établissaient 
Xîomme base, pour les maures qui se trouve- 
l'aietit en France , la réciprocité des droits dont 
les français jouissaient en Barbarie» Après là 
signature de ces articles , llasiily et du Ghâl- 
!ard établirent des consuls de France à Maroc et 
là Saii» 

Le cardinal de Richelieu introduisit Cette an- \iàU. 
bée dans le ministère , Léon le Bouthilier , comte de chat% 
de Cfaavigni , fils unique de Claude le Bouthilier , ^J^ ^! 
d'abord secrétaire d'état , et puis surintendant des ^5^^^, 
finances^ Chavignî avait été pourvu j en 1627,8*^*^ 
d'une charge de conseiller de parlement de Paris, 
et fut ensuite nommé conseiller d'état. 

En i65i ^ pendant la maladie du ix)i Louis Xllt 
à Lyon » dans un moment où le cardinal paraissait 
menacé d'une chute certaine , Chavigni fut en- 
voyé par lui, en Italie, avec une mission de con- 
fiance. Le cardinal ayant eu Heu d'apprécier ses 
taleûs et son zèle pour ses intérêts, lui procuia^ 

en 1682 , quoiqu'il n'eut que vîngt-quàtre ans> la 
ir* 26 
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survivance de la charge de secrétaire d^étatf quV 
vait son père» et les provisions lui en furent ex-* 
pédiées le i8 mars* Il eut le département des 
étrangers. Il joua un rôle important sous le minis^ 
tère du cardinal de Richelieu , qui avait en lui une 
grande confiance» parce qu^il avait éprouvé son 
dévouement* 
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V^y- Hi$t. de Lorraine, par D, Calmet^ 
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iSgS. Déclaration de guerre de Henri IV à ITEs- 
pagne. 

A Pains, 16 janvier. 
t^oy* Dumont , t. V. 
iSqS* Traité de neutralité entre Henri lY et lea 
cantons suisses, pour la Bourgogne. 
A Lyon , 22 septembre. 
Idem. 
iSgS. Articles de la trêve générale accordée au 
duc de Mayenne , par Henri IV, 
A Chàlons , 23 septembre* 
Idem. 

1596, Articles accordés au duc de Mayenne, par 
Henri IV, 

A Folambrai . , , • , janvier, 
Idem>. 
1596. Traité d'alliance entre Henri IV et la reîue 
Elisabeth , contre TEspagne* 
A Greeuwicb, 24 mai. 
Idem* 
1596. r^eutralité accordée au duc de Lorraine 
dans la guerre contre TEspagne, 
A Abbeville , 19 juin. 
Idem. 
iSqG. Neutralité accordée au cardinal de Lpr* 
raine; pour Metz, Toul et Verdun. 
A Abbeville, 19 juin. 
Idem,. 
J596, Alliance offensive et défensive entre Henri 
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lY et Elisabeth , avec accession des étals 
généraux des Provinces-Unies. 

A la Haye, 3i octobre. 

Idem. 

1 598. Traité entre Henri lY et Ferdinand 9 grand 
dttc de Toscane. 
A Florence, i". mai. 
IdefTi. 

1 598. Traité de paix entre Henri IV et Philippe II» 

et le dac de Savoie. 
A Yervins,2mai. 
Idem. 

1598. Contrat de mariage de Henri, pritice fie 
Lorraine et duc de Bar ^ avec Madftme Gi- 
therine de France. 
A Monceaux , 5 août. 
Idem,. 
1600. Traité d^accommodement entre Henri IV 
et le duc de Savoie , pour le marquisat de 
Saluces. 

A Paris, 27 février. 
Idem, 
1 ()0o. Contrat de Mariage de Henri ÏV avec Marie 
de Médlcis. 

A Florence , 26 avril. 
Idem. 

iGoi. Traité de paix entre Hemû IV et le duc de 

Savoie. 
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A Lyon ; vj janfîer^ 
Idem^ 
1602. Traité de renoaTeHement d^allkmce entre 
Henri lY et les suisses et grisous^ 
A Soleure, 3i junTier. 
Id^ni. 
i6o3. Traité d^alliance entre Henri lY et Jac«* 
ques 1*., roi d'Angleterre, contre le roi 
d'Espace. 

A Hatnptoncôurt » 3o joiUelt. 
Idem. 
1604. Déclaration du toi , portant iùteirdiction de ' 
commerce avec l'Espagne et tes Pays-Bas. 

février. 

Idem. 
1604* Traité d'amitié et de commerce entre la 
France et la Turquie. 

A Constantinaple^ zt. mai* 
Idem. 
1604. Traitépour lerëtoblitsement du commerce^ 
entre la France^ TEapagne et les Bays-Bas. 
A Paris, 12 octobre. 
Idem^. 
i6o5. Adhésions des cantons de Zuricii , de Zug , 
d'Un , d'Undervrald , d^Appenfeel et de 
Luceiiie , au traité d'alliance de 1602 , eq^ 
tre la France let les cantons. 

Août^ octobre , décembre , etc. 

Idem^ 
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1 6o6. Traité de commerce entré la France et FAih 
gleterre. 

A Paris , 24 février. 
Idem. 

1 608. Traité d^alliance défensive entre la France 
et les Provinces-Unies. 

A la Haye, 23 janvier. 
Idem. 

1609. Traité de trêve entre Philippe III ^ les ar- 
chiducs des Pays-Bas, d'une part 9 et les 
Provinces^Unies, deTautre, parFenirraiise 
de la IVance et de FAngleterre^ 

A Anvers , g avril. 
Idem. 
1609. Traité de garantie de la précédente trêve 
entre laFrance,rAngleterre etlesProvinees- 
Unies. 
A la Haye, 17 juin. 
Idem.. 

1 609. Traité entre Henri lY et les états-généraaox 
pour le paiement des gens de guerre fran- 
çais. 

A la Haye , 22 juin* 
Idem,. 

16 10. Déclaration de plusieurs prîncea d^AIIe- 
magne s'engageant à prendre parti pour la 
France dans l'affaire de Juliera contre la 
maison d'Autriche. 

A Hall eu Souabe, 3o janvier. 
Idem. 



DES TRAITÉS. 418 

16 lô. Traité d'alliance entre Henri IV et les élec* 
teui'S palatin et de Brandebourg. 
A HalU 1 1 février. 
Idem. 
ï6io. Traité de concert entre Henri IV et le duc 
de Savoie > pour la conquête du Milanais^ 
A Brusol 9 25 avril. 
Idem* 
|[6to. Second traité d'alliance entre les mémeg 
contre TEspagne» 
A Brusol , 25 avril. 
Idem^h 

Sous le règne de Louis XII t. 

1610. Renouvellement entre LouisXnietles Pro- 
vinces-Unies, des traités d^alliance et de ga« 
rantie des 23 janvier 1608 et 17 juin i6og. 
A Paris 9 20 juin. 
Voy* Dumont, l. V. 
l6io. Traité d'alliance entre Louis Xltl et Jac* 
ques I*^ , rot d'Angleterre. 
A Londres , 2g août. 
16 10. Traité entre la France et l'Espagne » pour la 
neutralité des duché et comté de Bourgogne. 
A Paris 9 12 décembre» 
Idem, 
J[6i I. Traité d'accommodement entre Louis XHt 
et le duc de Savoie. 
A Turin, 10 mai. 
Idem* 
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1612. Traité entre Louis XlII et les arcKiducs 
Albert et Isabelle , pour les limites des da^ 
ché et comté de Bourgogne. 
A Auxonne , i5 février. 
f^oy^ Léonard , t. IV* 
1612. Traité entre Louis XIII et t^hilippe III, 
pour une double alliance de famille^ 
A Fontainebleau , 3o avril» 
T^oy* Histoire des traités » t. L 
16 12. Traité d'alliance défensive entre les mêmes 
souverains. 

A Fontainebleau 9 3o avril* 

16 12. Contrat de mariage de Louis XIII avec Tin^ 
faute d*Ëspagne. 
A Madrid , 20 août. 
T^oy* Dumont^ t. V. 
1612. Contrat de mariage entre Philippe, prince 
d*E)$pagne , et madame Elisabeth , ^œur de 
Louis XI IL 

A Paris , 25 août. 
Idem. 
1614. Accession de Zurich au traité d'alliance de 
1602^ entre la France et plusieurs cantons 
suisses. 

A Zurich , 20 janvier. 
IdeTTi. 
16 14. Traité au sujet des limites de la Navarre 
entre Louis XIII et Philippe III , roi d'Es- 
pagne. 
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A Saint-Laurent, 25 septembre. 

Voy. Trésor des chartes, suppL M élang. 

■ 

1f6i5. Traité entre Louis XIII et le duc de Savoie , 
touchant le désarmement de celui-ci. 
A Asti, 21 juin. 
Voy. Dumont , t. V. 

16 16. Articles accordés par Louis XIII au prince 
de Condé, pour pacifier les troubles de la 
France. 

A Fontenay-le-Comte, 20 janvier. 
Voy. Mercure français, t. IVl 

1617. Traité préliminaire conclu sous la média- 
tion de la France , entre Tempereur Mathias 
et le roi de Bohême , pour terminer leur 
différend avec la république de Venise , 
comme aussi pour terminer Cidui entre les 
ducs de Savoie et de Mantoue. 

A Paris , 6 septembre. 
Voy. Dumont , t. V. 
i6ig. Contrat de mariage de Christine de France, 
sœur de Louis XIII, avec Victor- Amédée, 
prince de Piémont. 
A Paris, i \ janvier. 
J^oy. Léonard , t. V- 
1619. Traité de paix entre la France et Alger. 
A Marseille , 21 mars. 
T^oy. Dumont , t. V. 
162 1. Traité entre Louis Xlll et Philippe IV, roi 
d'Espagne , au sujet de la Valteline. ^ 
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À Madrid , 25 avril. 
Idem. 

1 62 2. Traité entre Louis XIII et Philippe IV, pottf 
le même objet. 

A Aranjuez , 3 mai» 

J^oy. Abreu ^ règne de Philippe IV, p. i* 

1623» Traité etitre Louis XIII , la république de 
Venise et le duc de Savoie, pour la restitu* 
tion de la Yalteline. 

A Paris , 7 février» 

yoy-y. Dumont, t. V» 

1623. Confirmation par Louis XIII du traité dé 
commerce entre la Fratice et rAflgleterre^ 
de 1606. 

A Fontainebleau , 14 avril» 
Idem. 

1624. Traité de subsides entre Louis Xllt et les 
Provinces-Unies» 

A Compiègne , 10 juin» 
Idem^ 

2624. Convention entre la France et les liguer 
grises. 

A la Madona del Tii^no , 6 décembre» 
Idem>^ 

1624. Ailicles accordés entre Louis Xllt , la 
république de Venise , le duc de Savoie, et 
le pape Urbain VIII , au sujet de la Val' 
teline. 
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An siège de Tira^o * lO déceiiibre» 

^^24. TTraité entre Louis XIII et led Provinces* 
Unies ^ pour envoyer vingt vaisseaux de 
guerre contre Grénes. 
A la Haye » 24 décembre» 

ïdem. 

t625^ Traité entre le roi et le ^pape » au su}et du 
comté de Bormio. 
»•%•.. 17 )anvierw 

t&25. Traité efltre Louis XIII et les Provinces* 
Unies, pour les vingt vaisseaux que celles» 
ci devaient envoyer contre Génesw 
A la Haye, 12 avriir- 

Idem. 
1625. Contrat de mariage éfitre Cbafles l"*., roi 
d'Angleterre , et Marie-Henriiétté.dè France» 

t626. Traité d^accommodemeut entre la {"rance et 
^Espagne , au sujet deis grisons ejt de la Yal'» 
teline. < * ^ ^^ 

A Olonçon, 5 mar^ , , 

Idem. 

1627. DéclaratiQ^ iç^e Louis Xtij[|^ pprtaut înter-- 
diction de tout commerce avec l'Augleterrei, 
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A Paris, 8 mai« 
Idem. 

1 628. Renouvellement 4u traité de pabç et de com^» 
merce avec Alger. 

A Alger 9 19 septembre. 
Idem., 
2629. Traité de paix entre Louis XIII ^t le duc de 
Savoie. 
A Suze» II mars. 
Idem^ 

1629. Traité de ligue entre Louis XIII, le pape 
Urbain YIII , Venise et le ducr de Mantoue^ 
contre la maison d'Autricbe» 

A Venise 9 8 avril* 

1629. Traité de paix,!^i^rQ la^ France et TAngle- 
tefre. \ v 

• ■ * 

, ASu?e,»4.ayril. .. ;.,>;). 

Idem, , _ ,-..,; -i, 

1620. Traité entre Louis XIII et le; du^ «le Savoie , 
pour le partage du Montferra^^enb^ celui-ci 
et le duc de Mantoue. 
A RossoUn, 19 mai. 



;«.; . . 






.,/.... ' ! 



1629. Traité d'alliance et de comp^rce entre 
Louis XIII et lAîcbel Fedrovntz^ czar de 
Moscovie. 

- ' AWfos<&V"nôverfebfô^^^- >^'^ 

• idem. ..«w..c.:':r;>*>M.il^:: 
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^629. traité €9Sitire Loms îlil ^ ià i^aUBqtte de 
Venise > par lequel ceBe-ùi s'eogrige'À fotir- 
nir, dès 1 63o ^ qâatiie cent miHe K^i^res sur les 
subsides que lerdl devait payera la Suède^ 
|>oQr take diversion en Allemagoei "" . t ^1? r 
A Paris. . . .^ A 

ybf^ HisU des traites i t. !• ' . j: 
i'4>3o. Traité d'allianc^^^ dp subside^ en^e la 
France et les Provinces-Unies^ * 
' Â )aïiaye<, 17 Juin;''-- ' - '.--.r:^ .u'- : 
Idem. 
t63o. Traité de trêve eiaîbie îkmts XlII "ct r^mpe* 
reur de Maroc. 



À:tot^ade dé Salé v^sepienbre; 



11»» 



'♦î 



'Fbf ••Dumonti, t.iVIij 
i63o. Trêve générale entre Louis iKlfib^- l'empe^ 
renr 9 le roi d^Ëci^vei^ ledoè 4e Savoie> 
|>ar la médiation du pape. v. . A 
-'* ^ÂA«éamp de ^y^%à^j*^fepteà!brë. > - 
Iderfu .0 ;r i ;[) jrr; : 

%6âo. traité de-paîx mtîptt fjoius XllFet tem^ 
reur Ferdinand Hv î •- • = *;iiûil\jv 
-A^a6$bonâ6f^^cif6tobne^ i A 
îâètn. * ^'^ 

t63i. Traité d-alliaûée^rà&^elxneiis ^iif%tiljrOi» 
-tà%Fëiild6lpW^;r(H^ . -;h 

À Bérvvald ) i3 janvien . ' »»^» 
Idemi ) ' 

i6âi. traité «nfre Louis XIIÎ et IVnqptereui' Fer* 



dïÀand II, pour le rétablissement de la pailil 
■ . éct-ltalie. 
1 -(>nxTA<Querasqae,6MTriI. 

I.' i.'Jdem. 
l63i. ConventioD entre Louis XIII 

Aniëdëe , duc de Savoie , pour la restitulioa 
à celui-ci de la Savoie et de diverses places.. 
A Querasque,3o mai, i 

Idem. 
l63i. Traité d'alliancedéfensive entre LouisXIU 
et l'électeur de Bavière. 
y.:/l A'Fontaijiebleaat 3o mai. 
Jdem. 
■63i. Traité «nlreXouis XIII et l'euripereur Fer» 
dinand II, p9tfr.r£]Léculîop.dfi fielui du 

..■■ 'AQucrâsqner, I9}»iii< ! , 

Idem. •;■■ 

i63i. .Tràiié de pai^ebtrâ Louis XlUçt Teaipe' 

reur de Maroc. 
r-^ofî! . ' îTAlMaroct i'^««ptembre. . 
i63i. Xrailé entre les mêmes. , i . , 

A la rade de Sa&, 24 scpliçoibre. 
Idem. 
i63i. Cbrivention entre LoaisXIIIetYictor-Amé- 
dée, duc de-Savoie, pour un libre passage 
en Italie. 

A Millefleur, ig octobre. 



-rm DU 6EC0ND voLCHE. 



i^^^^^%f^^^^^^^^^/^^/^^^i^^t^f*f%^^b M ^t*i^^^^^^Ê^^^^^Êm^^ ^ itf^^^^^ ^ 



TABLE DES MATIÈRES 



DU SECOND VOLUME. 



TROISIÈME ÉPOQUE. 

LIVRE I*'. 

u ministre et cardinal de Lorraine. • . 5 

Traité entre François II et la reine Elisabeth 6 

Politique de François II 8 

Échange avec le duc de Savoie ,... 9 

Ambassade de Ghaiies IX au condle de Trente la 

Accommodement entre Ayignon et Orange^ sous la médiation 

du roi. . «la 

Mission de Clutin d'Oysel à Borne t^, 

Ëditde pacification en £aiyeur des protestans iS 

Traité de paix avec la reine Elisabeth %i 

Deuxième convention entre la France et l'Angleterre. . • «. • a5 
Abrogation des édits en faveur des protestans. • • . . ^ • • • a4 

Traité d'alliance avec l'Angleterre ..••».. ••••a8 

Élévation du duc d'Anjou au trône de Pologne* ...•..• ^ •• 3o 

Médiation de la France entre Venise et la Porte» 3a 

Politique de Charles IX. . *^ • • 3S 

Des ministres de ce prince ..3tS 

LIVBE II. 
Trmté entre Henri III et le diic â« &^TQi€» • » • • • i # «^ • • -S} 



422 TABLE 

Péch&Bce dé Henri III delâicouroiuie dis Pologne* •.••.••.. 5^, 
Pàiz^afeo ks-grolestfins; .. • .... ..••..... «,•«•, t •. ^ •. 4^- 

ConGnnatîôn des capitulations avec la Porte. ••.•••. .. . 45> 

Traité d'allknce ayec les cantons. ................ 46^ 

Nëgociation ponr le mariage entre le duo d'Alençonet h reine 

ÉUsabeth .•......•...••••..... .. . . 47 

Refus de Henri III d'accepter la souveraineté des Pajfs-Bas. . 53; 
Ambassade au roi des états protestans ^Ulemagne. . •. .^ • .. 55h 
Ambassade des cantons réformés» «.• .^ •..•..• «^ •.•• .. 57- 
Négociations au sujet de Marie "Stuart. •••....• ^ .... M 
Renvoi de tous les secrétaires d'état ..•....,•••,...... 6& 

Traités divers entre Henri Hl et la Ligue ....— ... 67 

V%h\e conduite de l'ambassadeur dfAngleterre. .••..•.•• ijSi 
Traité d'alliance avec lé cliiAon dfef Berne. ............. 79» 

Trdté d'âlllalice kvec Genève. ., • . . &t 

TrèveaVécleWideNkvafré. . . ; v.", . . 84 

^olitic[ùe dft BenrL 1H\ '•'.•'.'.••••...«.•. ,,\, ^ . m, 

LIV&E IIL 

Avènement d?flenri TV auti6ne.* ;. ^ : ;. ;. ; a : i .: . .. .. .. 8^ 

Traités dfalliance avec ia reine 'Elisabeth, et phisiéttrs jniitoes. 
pinotcstans» «•.. • ..... .. .^ •,. ........ • ^. «.n.. Qo^ 

Autre traité d'alliance et de subside avec rAngMèere. 4 .... • gS* 

Mort du secrétaire d'état Revok; . ....«.• . ...... .. 9S. 

Rappel de Villeroiau ministère.. • c •.,... . gft 

' Absolution d'Henri IV. .. . . ;. ... . . .. jKî. 

Manifeste eontrel'Espagné. ...*'..*... \ . i ..... . loor 

Acconmxodement avec le duc de Mayenne. . • ... . .. . . ^ io% 

Traité cEàMiance avec l'Angleterre.. •. v . ... ; ..... ^ ^ ^ io3^ 

I^égocisition avec les princes d^Ulemâgne. V . . • . . . •• .,11% 

iÊdit de Nantes. .......114 

T^aàc avec le grand duc dé Toscane. «. 1 1 & 

X^aîjté de paixentce la France et CËspagne.. • .. .. ;.' . •; •.•.'*, uft 



DES MATIERES. 4»» 

GiHisiiitérations sur le traita de Ycnrins. .. « • .^ • « • ^. .. . iSli. 
Ckmp-d'œil suc Id tsoisiibme epocpe. . ^ ^ ... «, . ^ • ^ . «. ,. 1.34 

QUATRIÈME ÉPOQUE. 
IIVRE I«. 

K^ciatîjOB pour le diyorce d'Henri IV» . «. • . ^ • ^ ^ «. ^ vSf^ 
Premier traite' ayee le duc de Saroîe au si^et de Sahices. • . i43 

Manifeste contre le duc dé Savoie. 1 5o 

Second traité avec le due de Savoie, .l •.....•.••, .. U^ 

Considérations su? ce traité. ...... ^ ...«...,•... • 1S2 

Enyei secret de Sulliàla reine Éfisa])edi. .......... i55 

BroiflQerie avec l'Espagne^ ... ^ \ ...... .^ ...•. . i55 

BenouveDement d'alliance avec les cantons*. ^ «.•«...•.•. »5^ 
Conspiration du maréchal Biron. .. • . . . .; . : ^ • • . . . i39 

Traité d^dfiance avec Jaeqpies I^., roi d^Angleterve. «, • • • ^6^ 
Âcctteâ^ au connétable de Gastffle^ ^ • . ^ .. • .^ • «t ^ < % 167 
Kenottvdlement des capitulations avec la Porte* . * . ^ « . • 168 
^Traité pour le rétablissement du ccmnnerce avec fËspagme. 17!» 
Mort du cardinal Dossat. .... ^ ....*.. ^ ...... * 174 

Trahison â\in secrétaire de YiUeroi. . ^ ....*•«..• 175 

Conspîratibn de Meirargues. *..,...«.•*..... 177 

Traité de commerce avec f Angleterre ^ ...... ^ 184 

Survivance du secrétaire d'étaCt ViUeroi accordée il Puysiem.. x8S 

LIVRE II. 

Médiation du roi entre le pape et Venise*. . . « • ^ . . * . 187 

Ambassade du duc de^Nevers à Rome. . . ^ v •. X^ 

Trêve entre FEspagne et les Provinces-'Unies, par la mé^ 

diation du roi. *...«. •....•.«..^•*.*« 20a 
Considérations sur cette trêve, .••*....*..••... 1206 
Ambassade du roi d'Espagne. *.....*...•«;•*.. aoft 
Tr^Ui d'alUance av^eç lecteurs palatîa et d« Bra«debonrç. 214 



424 TABLE 

Traites divers avec le duc de Savoie sac 

Démêlé avec l'archiduc des Pays-Bas »» 3^8 

Pela république européenne d'Henri lY • • • • • !à5S 

De la politique de ee prince ^••».* a35 

LIVRE III. 

Régence de Marie de Médicis «.. aS^ 

Conférences de G)logne c • . • • • «^ % 34i 

Traité d'alliance avec Jacques !"• , .•••»• » U» 

Annulation du traité de Brusol .*, 344> 

Négociations avec le duc de Savoie. • • a46 

Médiation de la France dans les troubles d'Aîx-la-GhapeDe. a4& 
Traité entré la France et l'Espagne pour un double mariage 

de fsunille . aSd 

Traité d'alliance avec l'Espagne • a55 

Mariage de Louis XIII avec Anne d'Autriche. ••,••»• a54 
Médiation de la France entre Félecteur de Brandebourg et le 

duc de Neubourg. ••••«•• 256 

Révolutions dans le ministère « • U. 

Politique de Marie de Médicis. «.•,....••«••..• aSg 
Administration du connétable de Luynes» ..»••• ^. • • 260 
Médiation de la France entre l'Espagne, la Savoie, etc. • • « • Id. 

Mort et politique de Yillcroi. « • «.«'«.*»• !l64 

Satis&ction accordée à la France par la Porte • • • 366 

Traité avec Alger 26$ 

Mission du duc d'AngouIéme en Allemagne. • . . • • ^ * * ^ 
Négociation de Bassompierre en Espagne. .. ^ ...•••.• • a83- 
Politique du connétable deLuynes.. ....^•.•^•.•«.iL^ 387 

LIVRE IV. 

Paix entre Louis XIII et les protelstans •.•••• 390 

llort du président Jeannin^ » ••• 9gi 



DES MATIÈRES. 42Ô 

Traité d'dHiance entre la France , Venise et la Savoie. -^ . . ^tyi 

Disgrâce du ministre Pujsieux et de la £imille SiUeri. • * • * ^94 

Politique de Puysieux. . •,• •. •. •• • • • • • • • • • • • • aiQ? 

Partage des affaires étrangères entre les divers secrétaires 

d'état * . aoS 

Traité avec le duc de Savoie contre Gènes ^ • • . 5oo 

Procès fait par les Génois à un ambassadeur du roL 3o i 

Traité d'alliance avec les Provinces-Unies. ...*.:..* . 3oa 

Disgrâce du ministre la Yieuville. » ........... • 5o5 

XiC cardinal de Richelieu conduit les affaires. ........ 5o6 

• • • • 

'l^^ociations au sujet de la Valteline. . • , Id* 

Ambassade extraordinaire du pape au roi. ......... 5og 

Négociation du maréchal de Bassompierre en Suisse. . • ^ . 5^0 
pCraité d'accommodement avec l'Espagne. . • .... . ... . . 525 

Considérations sur le traité de Monçon 53 1 

Envoi de Deshayes-Gourmësmin en Perse 55^ 

Paix entre le roi et te protestatis. . . ... • .•].-.,♦... 55.5 

lï^odations pour le mariage.de Charles I'*'. acfçc Henriette de 

France , • . . . 537 

Ambassade de Charles P''. à Louis XIII. 539 

Envoi de Blainville en Angleterre 5^t 

Mission dû maréchal de Bassompierre près de Charles P^ • . 546 
Traité de paix entre la France et l'Angleterre. • w *• ». . « . . 55 o 

Traité de paix avec le duc de Savoie 554 

Traité d'alliance avec Venise 559 

Mort du secrétaire d'état Phélippeaux d'Herbault. Bouthilier 

lui succède. . • 56o 

Traité de commerce avec la Russie 56 1 

Paix entre le roi et les protestans - . . 56^ 

Ambassade du maréchal de Bassompierre en Suisse 564 

Traité de paix avec PEspagne 568 

Traité de paix avec Fempereur 570 

Du père Joseph de la Treml)laye 572 



AâS TABLE. 

Mécontentement de h France an sujet éa traite ^ Bâtis» 

boiùie ^ » . . • • 37) 

Justification tlu père Josepli. ...•.^...•«^•^.h 379 
Traité d'allianoe avec la Suède. ...>•••.«»»•;•« 38l 

Considérations sur le prêchent traité. » «..^^ 588 

Traité d'alHance avec Télecteiar de Bririère. . . ^ . ^ , « » « 389 
Traité secret de paix «ivce le duc de Savoie. • • • • . ^ « • • 890 

Traitéde-paix avec l'empereur, v * • %*....% 3gi 

Traité sîmdé avec le duc de Savoie^ • ^ *..>•.•.• • 2g4 
Autre Iraifé avec le même pouir la œssioii de PigoeroL • • • 396 
Des plénipotentiaires Scrvien et Thoyïas. .••••.«>.. 396 

Traicé dç paix avec Maroc .»•••.>•»»« 4^^ 

fionthiHer de Chavigny nommé secrétaire d'âat pour les at- 
tires étrangères. .. ^ ....... ^ ... ^ •>••". % ^o\ 



,*m 



Traités et actes diplomatupies de la France di^ob François II 
jusqu'en itôa. «•«... >.^«. «•««»««••«• 4^ 



¥lit Vt LÀ TABliE DV sscoaD vottrHfe 






ERRATA 



DU DEUXIÈME VOLUME. 



Page 6 ) lig. 5 y proches parens , lisez : allie's de très près. 

9 y à l'addition , lisez : échange ayec le duc de Savoie. 

10 , i3 , Dufour de Pibrac , lisez : du faur de Pibrac. 

X 2 , dans Tadffition, ajoutez : sous la médiation du roi. 

i3, 5, avait trouvé dans ces rigueurs , Zîye^ : avait 
fourni par ces rigueurs. 

Id.y lo , rOuvère, lisez : TOuvèze, 

38 y 4 9 égorgement , Us^z : massacre. 

Id, y -6 , en simillant y Usez : en supposant, 

îa, 3, qui l'avait été, /i5e5 : qui avait été envoyé. 

4i 7 19 7 1^ prince de Henri, lisez : le prince Henri. 

47 , 7 7 c^ ^^ ^^^^^ 9 ^^^ • ^^ d® '^ alliési 

5i , la , pour lever cette difficulté, mettez : pour de- 
mander des éclaircissemens. 

7a , x5 , et déclaré, lisez : et qu'il serait déclaré. 

74 9 21 9 Anneau, foe^; Auneau. 

80 y X X 9 Tonnon , Usez : Thonon. 

81 , I , s'engageant, lisez : s'engageaient. 

J<f.,, 5 , sans un commun , Usez : que d'un conunun. 

Id. , dans l'addition , effacez : de paix et. 

87 9 9 9 c<^ proie, Zi#e2; : en butte. 

Id, y 20 , ou à , Usez : ni à. 

89 , i5 , crut , lisez : il crut. 

90, 9 , Pardaillon, lisez : Pardaillan. 

92, la, et villes, lisez : dans plusieurs villes. 

93 , 7 , de son ambassadeur , Usez : d'ambassadeur. 
II. %^ 



4^8 ERRATA. 



Page 



10, lig. 99 contre elle, lisez-, contre luL 

1 1 y 1 8 , après tenu , ajoutez : contre lui. 
i8 y dans l'addition, Usez : entre, au lieu d'avec» 

19 , 5 , percèrent , lisez : se portèrent, 

ao , 5 , ligue , lisez : ligne* 

Id, , 19 , die , lisez : il. 

a4 9 10 , à Amiens, Usez : à Vervins. 

16 y 18, notamment le, 2i5e2 : notamment dans le. 

^9 y ^9 9 ^^^^ le 'j mai , ajoutez : à Vervins. 

56 , 16 , c[u'à la paix , lisez : qu'ils étaient à la paix. 
Sa , 5 , Albobrandin, Usez : Âldobrandin. 

57 , 8 , n'en pas lever , lisez : n'en devait pas lever. 
65 , 2 , en débarquant, Usez ; lorsqu'il débarqua. 
65 , 7,5 . pour laisser. Us. : pour les déterminer «laisser 
70 , 10 , padicba , lisez : padischay. 
76 , a , se rendit , lisez : se vendit 
80 , 7 , ni ne point, lisez : et ne point. 
84 9 ao , le 4 février, lisez : le 114 février. 
85 , aS , effacez : en Suisse. 
95 , a4 9 mesurée , IiV^^; : mesuré. 
94, 5, et du désir, liseZ i et le dàir» 

Id,j 16, précieux, /uez : spécieux, 

/i. , 20 , et de ne rien faire , lisez : et de rien £dre. 

202 , 27 , que leur trêve se traitât , lisez : que la trèvi 

se traitât. 

204? 19; ils prétendent rien, lisez; ils neprétenden 

rien. 

217, 5, ses princes et alliés, lisez: les princes se; 

alliés. 

222 , 10 , Piémont , lisez : de Piémont. 

225, 20 , qu'elle aurait été mise, Usez : qu'il auritsi étéjnifl 

226 , i4 , du duc, Usez : en faveur du duc. 
23$, 2$; habilité, lisez: habileté. 



ERRATA. 4:29 

Page ^37 y lig. i5 9 par yiyaidtéy Uset : par sa viyacîté. 

359, dans Faddition 1601 ^ Usez : i6io« 

247 7 X 3 , die y . Z^'^^^ • YOtte ahesse. 

a53, 4 9 '^'^^'^^^^^ '^^^^ • ''^^^(^^ 

Id.j 11 f d'Espagne, lisez i de France. 

^60, 9 y et ayaity lisez;: et qui avait. 

369 ) 10, par forme d'otage ^ Usez : comme otites. 

373 , 10 , si on le , Zi5ez : si on la. 

2749 16, i5oi ; Ztsez : i6oi. 

Id.y 26^ 1260 y lûez : 1620. 

079 y 1 1 y Berthlem ^ Zû«2; : BetUem. 

Id.y 36 y entFantre, Zûe;; : et leur dit entr'autres. 

a8oy 29 y tant avec, Zisez : tant entre. 

287 y a4 9 en vue , Zîsez : eu en vue. 

1297 y I y son rang ^ Usez : avec son rang. 

5o5 y 29 1 ^i P^ le crédit, effacez : qui. 

3 II 9 i3, la tournure y ajoutez : d'esprit. 

3i3, 17 , expiration y lisez; éclieance. 

3t5 y 10 , réduit , Texcommunication , Usez : réduit «k 

recourir à l'excommunication. 

3i 6 1 18 , je suis engagé , Usez : je me suis engagé. 

317 , 1 8, de ses forts , Usez : de ces forts. 

326 , 22 y dans Fintention d'effectuer , Usez : sans renon- 

cer à effectuer. 

339 j 16 y liberté , Usez : libertés. 

344 9 1 1 , le comte Bauduel, lisez : le comte de BotbweL 

35o, à l'addition i6o9,Zi5^z: 1629. 

352 j 25 y il donna , Usez : Charles II donna. 

362 , 16 , que lui envoya, Usez : que leur envoya. 

365 , 5 , vos conmiunes alliées , Us, : vos communs alliés. 

368, i3 , français d'Ëstrées, Usez ; François d'Etrées. 

374 , 21, empereur des Romains , Us. : roi des Romains. 

375 , 18 ; parus , Usez : parties. 



43o ERRATA. 

P%e 377 f lig. aOy acteur, lisez : auteur. 

38i ^ 4» ^s succès, Usez : de suods. 
386, la , ayaît inséré, foe^s : ayant inséré. 
4oi ^ 20f conseiller de parlement,fif#£ : eonseiDer au pai- 
lemcnta 
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